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La psychologie est au moins la science des ihcuttés de 
Teéprit bumaiti. On a quelquefois réduit & cette science la 
philosophie totit entière. Ce qui est certain^ ce qui môme 
n'est plus guère Contesté, c'est que par l'étude des fruités, 
on peut arriver progressivement à connaître d'une manière 
plus ou moins étendue ce qui les possède et ce qu'elles ser- 
vent à savoir, c'est-à-dire leur sujet et leur objet, ou l'âme 
de l'homme et la nature des choses. Si cette étude est aussi 
féconde, elle ne sanrait trop fixer notre attention, et rien ne 
mérite davantage un retour continuel d'examen et d'investi- 
gation. Nous regardons comme un devoir d'y revenir sans 
cesse, et peut-être dans ce mémoire môme prouverons-nous 
une nouvelle fois que ce genre de recherches offre le moyen, 
non-seulement de compléter l'histoire naturelle de l'enten- 
dement, mais encore d'atteindre des conséquences qui impor- 
tent à la science des êtres en général ou à la métaphysique 
proprement dite. 

Comment étudie-t-on les fiacultés de l'esprit humain? Par 
la conscience et dans la conscience. Si la conscience n'exis- 
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tait pas, il nous serait impossible de concevoir comment on 
se douterait de Texisteiice de nos facultés. Que la conscience 
existe, c'est ce que prouvent, d'abord Texistence de la science 
appelée psychologie, de la psychologie proprement dite, puis 
plus simplement encore, ces notions expérimentales et fa- 
milières que toute intelligence a sur elle-même et qui sont 
inséparables de Tesprit humain. Tout le monde sait ce que 
c'est que sentir, penser, se souvenir, et cela pour avoir senti, 
pour avoir pensé, pour s'être souvenu. Ce savoir vulgaire est 
lié à un fait d'expérience directe, continuel et universel ; 
tout le monde vît et se voit vivre. 

On a fait des efforts pour exprimer avec l'exactitude rigou- 
reuse de l'abstraction les faits usuels que je me contente de 
rappeler ici dans la langue de tout le monde, afin qu'ils 
soient plus aisément reconnus. Je ne suppose pas qu'on ait 
envie de contester qu'on ait quelque souvenir d'avoir eu de 
tout temps des sensations et des pensées. Or ce souvenir, pas 
plus que ces sensations et ces pensées, n'existerait, du moins 
au degré où nous en avons connaissance, si ce qu'on nomme 
la conscience n'était pas. Ceux qui la nient, nient ce qu'ils 
savent le mieux et ce dont tout le monde est le plus assuré. 
Nous avons tous conscience de certains états successifs de 
nous-mêmes, ou si on l'aime mieux, de certains phénomènes 
internes, ou suivant l'expression collective des philosophes 
idéalistes, d'un moi phénoménal, parlons mieux en disant 
d'un moi en action. La puissance de produire ces phéno- 
mènes en général, cette capacité du moi peut s'appeler fa- 
culté, et autant qu'il y a d'espèces différentes de phénomènes, 
autant qu'il y a d'actes du moi différents, non dans leur ma- 
tière, mais dans leur forme^ non dans leur objet, mais dans 
leur nature, autant on peut distinguer de puissances ou de 
facultés. Cette distinction n'est pas très-aisée à faire, et la 
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preuve, c'est que dans les auteurs, les dénombrements de nos 
facultés varient, et je ne sais s'il en existe une liste définitive 
ou universellement adoptée. Peut-être cependant ces dénom- 
brements ne diOèrent-ils pas au fond autant qu'il le semble, 
et rien n'oblige de les soumettre à une critique sévère, et de 
les ramener au dernier degré d'exactitude, pour s'en servir 
utilement et spéculer avec fruit sur l'esprit bumain. Je puis 
du moins les accepter comme suffisamment exacts pour l'ob- 
jet que je me propose en ce moment, et sans prendre pour 
type un quelconque des catalogues connus de nos facultés, 
je me demande tout d'abord si le meilleur de tous, si le plus 
parfait serait complet, s'il pourrait l'être, s'il ne serait pas 
nécessairement incomplet au contraire. C'est au fond deman- 
der si la conscience donne l'entier tableau de l'esprit bu- 
main. 

Pour éclaircir cette question, je la divise comme il suit : 

1"* De toutes les facultés admises par les philosophes, y 
a-t-il conscience? 

2o Peut-il exister des facultés dont il n'y ait pas conscience? 

3® £xiste-t-il, en efifet, des facultés dont il n'y ait pas cons- 
cience? 

4® S'il y en a, y a-t-il moyen de savoir ou de présumer 
quelles elles sont? 

D'un seul mot, est-ce une partie de la science que la re- 
cherche des facultés occultes de l'àme (1)? 

(1) Ce mémoire a été composé il y a près de sept à huit ans, et en 
consultant les livres moins que la réflexion psychologique. 11 a donc 
-été écrit avant la publication des leçons de métaphysique et de 
logique de Hamilton (1859), où la question est abordée et résolue 
comme nous essayons de la résoudre ici (t. I, p. 338). J'aurais dû 
aussi savoir et noter que M. Damiron se prononce daifs le même 
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La première question semble ne comporter qu'une réponse 
affirmative. Avons-nous conscience de toutes les facultés dont 
nous savons les noms? Ce serait une tâche assez longue et 
quelque peu oiseuse que de les énumérer, que d'examiner si 
effectivement notre expérience intime nous donne une con- 
naissance directe de la sensation, du jugement, de la mé- 
moire, de la volonté, s'il est vrai que nous ayons la puissance 
^'en observer en nous les phénomènes actuete, ce qui suppose 
en nous la puissance de les produire, et c'est là proprement 
ridée d'une faculté. Il vaudrait mieux, pour répondre à la 
question, rechercher à priori s'il est possible de connaître 
exactement la nature d'une faculté, à moins de Tavoir aper- 
çue ou observée en acte dans le moî, c'est-èndire à moins d'en 
avoir eu conscience ; mais cette que^on ainsi posée touche 
à la seconde des quatre que nous avons indiquées ; elle nous 
y conduit naturellement, et ici commence un examen plus 
difficile et plus important. 

Avant de rechercher s'il peut exister des facultés dont nous 
n'ayons pas conscience, des facultés ignorées de la cons- 
cience, étudions celles que la conscience connaît, et voyons 
comment et à quel degré elle les fait connaître. En admettant 
qu'elle nous les fait connaître directement Ou plutôt en acte, 
nous les fait-elle connaître intégralement. 

Pour réole française contemporaine, la réponse ne sem- 
blerait pas douteuse ; on pourrait la trouver dans de nom- 
breuses citations. Bornons-nous à quelques mots de Maine 

sens {Psychol., Cours dephil.t t. ï, oh. i, ^uite, p. 185, éd. de 1837). 
Nous ne faisons tous» au reste» que suivre une q>inion de L^b- 
niz, qui m'avait échappé, quand ce mémoii^ a été écrit. (Nouv. 
E88. p. 97 et p. 69, 72 et 75). Elle est^galemeût soutenue dans le 
Traité dé Vâme, de M. A. Oarnier, 
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de Biran et dé Jouffroy (1) : « Si notre âme, dît le premier, 
n'est qu'une force, qu'une cause d'action ayant le sentiment 
d'elle-même, en tant qu'elle agit, il est vrai de dire qu'elle se 
connaît elle-même par conscience d'une manière adéquate, 
ou qu'elle sait tout ce qu'elle est. » — « Il est évident , dit le 
second, que le mécanisme de cette vie (la vie psychologique), 
d'abord si confus pour la conscience, et sa fin d'abord si mys- 
térieuse pour l'intelligence apparaîtront, et que ce mécanisme 
et cette fin compris, tous les actes dont le moi est capable, 
toutes les modifications dont il est susceptible, se montreront 
à leur place, dans leur cercle et leur but par rapporta Tûmc, 
et par-delà , comme autant de ressorts, ayant chacun leur 
fonction régulière dans l'opération totale, toutes les capa- 
cités, toutes les facultés distinctes du moi, et le moi lui- 
même avec sa nature, sa condition et sa fin, autant que l'in- 
telligence claire de sa vie peut les révéler... La cause mot a 
conscience d'elle-même; elle doit donc avoir conscience de 
tout ce qu'elle fait ; aucun de ses actes ne peut lui échap- 
per (2). » 

(I) « La connaissance de la nature humaine , la psychologie 
est-elle possible? Nui doute; car la conscience est un témoin qui 
nous avertit de tout ce qui se fait dans l'intérieur de notre âme. 
Elle n'est le principe d'aucune de nos facultés, mais elle est leur 
lumière à toutes. Ce n'est pas parce ^e nous avons conscience de 
ce qui se passe en nous qu'il se passe en nous quelque chose; mais 
ce qui s*y passe serait comme non avenu, s*il n3 nous était attesté 
par la consciened ; ce n'est pas par elle que nous sentons, que nous 
voulons, que noas pensons; mais c'est par elle que nous savons 
que nous faisons tout cela. » Cousin , Cours de VhisL êè la phil 
fnod., 2" série, t. IIl, nouv. édK. 16* leçon, p. 73. 

(S) Prolégom, psychol, (Euv. phil. de Maine de Biran, t. tll, 
p. 299. — D^ r organisation des scitnces phU., Nouv. mil. phil. 
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Cependant, avant d'accepter cette foi dans Tuniversalité 
de la conscience, je me permettrai une vérlQcation au moins 
partielle du savoir que nous lui devons, et prenant pour 
exemple quelques facultés bien connues , généralement 
admises, je rechercherai si, telles que les décrivent les phi- 
losophes les plus accrédités, par exemple Descartes ou 
Locke, Reid ou Kant, elles ressortent tout entières du témoi- 
gnage de la conscience. Au cas que dans chacune de ces 
facultés je ne constate rien, rien dont je n'aie conscience, il 
y aura non pas une preuve, mais une assez forte présomption 
qu'il en est de même de toutes. Mais si, au contraire, j'y 
découvre immédiatement quelque chose qui excède le témoi- 
gnage direct de la conscience, ce sera déjà une preuve que 
ce témoignage ne s*étend pas à toute la réalité interne, et 
que le moi ne manifeste pas tout ce qu'il est. 

Et d'abord, réfléchissons un moment sur le moi lui-môme. 
H est assez communément admis que les phénomènes in- 
ternes supposent un moi sujet de ces phénomènes. Nous 
laissons de côté sa nature, nous ne parlons que de son 
existence. Le moi existe donc. Mais y a-t-il conscience de 
son existence ? C'est déjà une question. Beaucoup ont sou- 
tenu, et tous ne se donnaient pas pour des idéalistes ou des 

par Tb. JoufiOroy, p. 213, p. 198. On trouverait dans les ouvrages 
récents, que sais-je? peut-être dans les miens, des citations dont 
le sens est qu'il ne se passe rien dans Tâmc dont elle n'ait cons- 
cience. Cependant on entend par là d'ordinaire que le moi a 
conscience de tous ses phénomènes, ce qui est assurément vrai. Or 
la question est précisément de savoir s'il y a conscience et, par 
conséquent, phénomène interne de tout ce qui réside ou se passe 
dans rame. Jouffroy a poussé l'aiïïrmative à ce point de l'ériger en 
principe de distinction entre la psychologie et la physiologie : De 
la légitimité de la distinction, etc., ibid., p. 223. 
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sceptiques, que le moi n'était qu'une induction tirée des 
phénomlînes de la conscience, ou tout au plus qu'il n'y avait 
conscience que d'un moi phénoménal. Or, un moi induclif, 
au sens propre du mot, serait une pure probabilité ; un moi 
exclusivement phénoménal- serait une simple apparence et 
pour la raison une hypothèse. La conscience, à mon avis, en 
apprend davantage à la raison, et si je consens à appeler le 
moi une induction (1), c'est en ajoutait que nous avons 
conscience de cette induction comme naturelle et persuasive. 
Chacun sait que par une loi irrésistible de sa constitution 
intellectuelle, il conclut de ce qu'il agit qu'il est quelque 
chose, et que la pensée ou la volonté lui atteste un être pen- 
sant ou voulant. Nous avons donc conscience 1'' de la pré- 
sence de cette notion dans notre esprit ; 2** de l'opération 
nécessaire par laquelle nous l'avons infailliblement acquise; 
3° de la faculté que cette opération suppose. Mais voilà des 
choses, et la faculté surtout en est une, que nous ne per- 
cevons pas immédiatement dans la conscience. Ici, déjà, 
nous pouvons distinguer la conscience directe de la cons- 
cience réfléchie. Dans la doctrine même, et c'est la mienne, 
qui veut qu'il y ait conscience du moi, et non pas seulement 
d'un phénomène intellectuel, il faut reconnaître que la cons- 
cience du moi, enveloppée dans la conscience du phéno- 
mène, n'est pas aussi directe que celle-ci, et peut s'en dis- 
tinguer. Ainsi dans aucune doctrine, la conscience n'a 

(1) C'est le mot dont se servent les Ecossais et surtout leurs in- 
terprètes français pour exprimer comment de nos phénomènes in- 
térieurs nous concluons irrésistiblement certains principes néces- 
saires. Cette dénomination étend le mot d'induction au-delà du 
sens que lui attribue la rigoureuse logique. J'ai traité ailleurs ce 
point. E88. dephil, t. II.X, iv, p. 408. ^Dacon, sa vie, etc., 1. III, 
eh. III, p. 333. 
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une manière constamment simple et identique de nous noti- 
fier ce qu'elle nous révèle. Elle n'est pas toujours et du pre- 
mier coup ce qu'elle estgpour l'observation et l'analyse. Son 
témoignage n'est pas continuellement et également explicite. 
Cette remarque, toutefois, ne serait]» pas encore^ je l'avoue, 
une objection contre la doctrine de l'omniscience psycbolo- 
gique de la conscience. La conscience pourrait tout savoir 
de l'âme, sans savoir tout de la môme manière. 

Si cependant, au lieu de me maintenir dans la spbère 
psycbologique, je m'aventurais, ainsi que] l'ont fait tant 
d'observateurs, dans celle de l'anthropologie, des difficultés 
graves naîtraient aussitôt. On sait qu'au lieu de se borner 
h décrire les faits intérieurs de T'esprit, des philosophes, qui 
n'étaient pas tous pour cela des matérialistes, ont voulu 
savoir tommen't ces faits s'accomplissaient dans l'homme, 
tel qu'il est constitué, comme un tout pensant et organique 
à la fois. Que se passe-t-il en réalité, se sont-ils demandé, 
quand il se passe quelque chose, d'où résulte un phénomène 
du moi pour le moi ? Si l'on dit avec le plus grand nombre 
qu'il se passe un certain mouvement du cerveau, une cer- 
taine vibration nerveuse, on affirme déjà un fait dont nous 
n'avons nul sentiment. C'est là une vue anthropologique 
qui peut être de la plus parfaite exactitude, et dans ce cas, 
ce serait un fait important, une condition nécessaire en ce 
inonde de la sensation ou même de la pensée dans Thomme 
vivant, qui échapperait à la conscience ; première restriction 
à la connaissance de l'homme par la conscience. Sans doute, 
il ne s'agirait pas là des purs phénomènes de l'esprit, mais il 
n'en serait pas moins Vrai que dans la science de l'homme 
même sensible et intelligent, tout n'est pas donné par la 
conscience, et que celle-ci, organe de l'homme intérieur et 
invisible, e?t la clef de la psychologie seulement. C'est, en 
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efiri^t^ctoD;^ ces limites qu'çUe. doit être coosultée, étu4îée ; le 
moi de ls( conscience n'est pas toiU le moi physique. Nou$ 
verrons plus tard peut-être s'il y a en effet un moi physique» 
et si Torganisme, compagnon inséparable de T&me en ce 
monde, en est aussi complètement détaché que t^ veut par-^ 
fois, le spiritualisme. Disons tout de suite qu'assurément 
mon corps n'eçt pas mon esprit; xxms que cependant entant 
qu'il est mon corps et qu^je l'appelle improprement ou pro« 
premeat moh U est autre cbose que le minéral, le végétal ou 
ranimai) en qui je ne me sens pas. Ce nuH, improprement 
dit si l'on veut, est iim» certains de sea phénomènes connu 
du moi dft la conscie^nce ; il oe t'est pas dans tous. Nous 
coanaissoAS pai: elle quelques-unes des allections du corps ; 
il en est une foule qui. nous échappent Telles sont entre 
autres les fonction^^ du cerveau, Nous pouvons donc déjà 
noter en passant,, quelque ce ne sc^t pas tout à fiait la ques- 
tion qui nous occupe^ que par la conscience l'homme ne se 
connaît pas tout entier. Cette remarque est importante, s'il y 
a, comme l'a dit un observateur d'une grande sagacité (1), 
une conscience de la vie. Car alors elle n'embrasserait pas 
tous les actes de la vie même, qu'elle accuserait seulement 
sous la forme d'un sentiment général. 

Mais c'est aux facultés proprement dites> aux acuités ia-^ 
tellectuelles et morales , que s'attache le doute dont je 
cherche à me délivrer. Passons donc aux faits de cet ordre, 
et prenons pour champ d'observation la mémoire, une des 
facultés le mieux connues et le plus étudiées par ceux 
mêmes qui ne font pas de philosophie.- 

Nous avons conscience de la mémoire en général; car 

(1) M. Peisse, dans un mémoire sur les rapports du physique et 
du moral, lu à Ilnslitut. 
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tout le monde sait ce que c'est. Mais on dit communément : 
la mémoire se compose de souvenirs , et je demanderai si 
nous avons conscience de nos souvenirs. Nous n'en avons 
conscience que lorsque nous nous les rappelons ; c'est-à- 
dire que nous n'en avons conscience qu'en acte, c'est-à-dire 
que nous en avons une conscience particulière et successive. 
Mais de tous nos souvenirs possibles, nous n'avons cons- 
cience, pour ainsi parier, gu'en puissance. Car nous possé- 
dons tous nos souvenirs sans nous les rappeler. Pris collec- 
tivement , nous ne nous savons que la faculté de nous les 
rappeler. Quels sont-ils? Nous ne le saurions distinctement 
que si nous en faisions la revue , c'est-à-dire que si nous 
nous les rappelions en effet. Jusqu'à quel point cette faculté 
de se rappeler se lie-t-elle à la conscience de ces souvenirs 
eux-mêmes? Ici une distinction est nécessaire. 

Les souvenirs ou les notions qui sont, comme on dit, 
entrés dans la mémoire, sont au moins de deux sortes. Il 
y a d'abord ces idées générales, usuelles^ indispensables, 
que l'expérience et l'induction ont rattachées aux notions 
fondamentales et primitives de l'esprit , formant ainsi des 
composés, des mixtes où la mémoire, l'imagination et le rai- 
sonnement sontvenusajouterdesapplications, des matériaux, 
des couleurs et des conséquences aux formes vides et pures 
de la pensée. Toutes ces idées que le temps a peu à peu sus- 
citées en les développant, en les amplifiant, en les rendant 
saisissables et applicables, toutes ces idées sur la nature et 
le cours des choses, idées indispensables à la conduite de la 
vie, sont des souvenirs. Par Teffet des perceptions externes 
et des réflexions internes, survenues à jour, à heure fixe, 
elles se sont formées et établies dans reutendement. Gom- 
ment, dans quelle occasion, à quelle époque, nous ne nous 
le rappelons presque jamais. Ce sont des connaissances si 
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pratiques, devenues si familières à Tesprit, que nous les 
confondons presque avec les idées nécessaires et les regar- 
dons h peine comme des souvenirs ; car ce sont de ces choses 
que nous n'oublierons jamais. 

On pourrait encore assimiler à ces notions dont le sou- 
venir est ineffaçable les mots de notre langue maternelle, 
ceux mêmes de toute langue que nous savons bien. Us de- 
viennent presque inséparables des choses qu'ils désignent 
et ressemblent à de pures idées, tant il nous paraît que nous 
les avons toujours sus. Et cependant de ces souvenirs si 
présents, si disponibles, si prompts à se représenter à notre 
appel, quels sont ceux dont nous ayons conscience? De tous 
et d'aucun. Nous savons que nous savons tous les mots 
usuels de notre langue ; mais nous ne savons actuellement 
quels sont ces mots, et nous n'en pourrions faire au besoin 
le dénombrement. 

Une autre classe de souvenirs est celle des souvenirs plus 
proprement dits^ savoir : des notions ou perceptions surve- 
nues dans notre esprit à l'occasion des faits accidentels de 
noire existence, dont nous avons -gardé ou pu garder mé- 
moire. Les événements de chaque destinée, importants ou 
futiles, distincts ou confus, composent le passé de chaque 
homme. Chacun en a ou pourrait en avoir le souvenir. 
Lorsque nous nous les rappelons, nous nous les rappelons 
avec de certaines déterminations particulières qui nous em- 
pêchent de les confondre avec nos connaissances générales, 
quoiqu'il puisse arriver quelquefois que ces connaissances 
soient marquées d'un double caractère, étant accidentelles 
comme un souvenir et nécessaire comme une idée. Il se 
peut par exemple que nous ne puissions dire exactement 
quand et comment la notion de la mort a pénétré dans notre 
esprit. Il semble alors que nous l'ayons toujours eue et que 
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ce soit une idée nécessaire. Mais si un jeune enfant a vu 
mourir une personne qui Taimait, on lui a en même temps 
expliqué le sens djun si triste spectacle. U sait donc à la fois 
que tous les hommes sont mortels, notion générale, indis- 
pensable à la vie, et il sait aussi que la vue de la mort dans 
une certaine circonstance lui en a fait concevoir Tidée et 
apprendre la nécessité. Ceci est proprement un souvenir. 
Mais de tous les souvenirs de ce genre, quels qu'ils soient, 
en connait-il le nombre? se les rendril à volonté présents, 
même successivement? en a-t-il donc une conscience quel- 
conque? Nullement, la conscience en meurt et renaît sans 
cesse, et la plupart du temps sans qu'il y puisse rien, sans 
qu'il contribue à les entretenir, sans qu'il dépende de lui de 
se les donner à commandement. Même à l'aide d'une mé- 
thode, ^lême en s*aidant du fil de l'analogie, l'homme ne 
peut réformer à volonté, avec préméditation, la chaîne de 
tous ses souvenirs. 

En général, la mémoire suppose des perceptions. Ces per- 
ceptions sont entrées dans l'ei^prit, ou pour parler sans mé- 
taphore, quand l'esprit, à la suite d'une perception, a pensé 
une chose, il est capable de se représenter cette chose, de se 
la rappeler,^ c'est le mot ordinaire, ou de la penser de nou- 
veau sans que la circonstance à propos de laquelle il l'a 
pensée, une sensation par exemple» soit présente ou se repro- 
duise même imparfaitement. Cet(£ faculté est donc limitée et 
illimitée ; elle est volontaire et involontaire. 

Elle est limitée. Non-seulement elle l'est dans son con- 
tenu par la durée de la vie et le nombre des accidents qui la 
remplissent, mais pour certains faits qui en se produisant 
actuellement pour le moi auraient pu y marquer cette trace 
qui devient le souvenir, cette trace ne subsiste pas toujours. 
On ne se rappelle pas tout, on oublie. De plus on ne se rap- 
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pelle pas toujours ce dont on se souvient quelquefois. Néan- 
moins la mémoire est illimitée, en ce sens que ses bornes 
sont inconnues et ne peuvent en aucun moment être déter- 
minées. Non-seulement le temps en marchant augmente la 
somme de nos souvenirs, mais encore une série de souvenirs 
ou du moins de faits mémorables étant arrêtée à un point, la 
mémoire tantôt les retrace, tantôt les laisse disparaître. Elle 
se réveille accidentellement, soit sous Tcmpire de liaisons 
d'idées dont nous avons conscience, soit par l'effet de causes 
secrètes que nous ne pouvons assigner. Qu'elle languisse ou 
qu'elle se ranime, elle semble souvent capricieuse, et comme 
elle ne Test pas assurément , comme il y a toujours une 
raison pour que tel souvenir et non tel autre reparaisse, il 
faut qu'il y ait de l'inconnu dans la faculté de la mémoire. 

Elle est aussi volontaire et involontaire. Qui ne sait que 
beaucoup de nos souvenirs reviennent à notre ordre, et que 
d'autres, quelquefois les mêmes en des temps divers, ré- 
sistent à nos plus grands efforts pour les rappeler ou se repré- 
sentent malgré nous t notre imagination? Or, si comme on 
le dit communément, tous les souvenirs sont dans l'esprit, 
l'esprit, en tant qu'il est capable de se souvenir, c'est la 
mémoire. Tout ce qu'on sait est donc dans la mémoire. 
Adoptons ce langage. Lorsque des souvenirs sont dans la 
mémoire et qu'on ne se les rappelle pas, on n'a point con- 
science de ces souvenirs ; en d'autres termes on n'a point 
conscience de ce qui est dans la mémoire. Les choses même 
que l'on sait et auxquelles on peut penser quand on le veut, 
où sont-elles, quand on n'y pense pas? S'il est vrai qu'on le 
sache, voilà des connaissances dont on n'a point conscience. 

On dira peut-être que nous abusons de façons de parler 
métaphoriques. Soit; encore que ces locutions paraissent 
assez naturelles, écartons-les. Disons que la mémoire est la 

LXIV. 2 
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faculté de reproduire tantôt volontairement, tantôt involon- 
tairement^ dans Tesprit les choses que l'on a pensées une 
fois, soit sensations, soit idées, soit raisonnements ; et sans 
décider que ces choses demeurent dans le moi aux moments 
où le moi n'y pense pas, convenons que cette faculté repro- 
ductrice contient beaucoup d'inconnu, non-seulement à la 
manière dont s'opèrent ses actes et à la part qu'y doit 
prendre, selon toute apparence, l'organisation, mais encore 
dans son contenu, son étendue, sa puissance. On sait qu'on 
sait une chose, on sait qu'on peut s'en souvenir; on ne sait 
pas combien on sait de choses. Ainsi, on ne peut se donner 
une conscience actuelle et simultanée de tout ce qu'on a le 
pouvoir de se rappeler. Encore une fois, les limites de la mé- 
moire sont mobiles. Elle a des lacunes permanentes ; elle en 
a d'accidentelles. Elle est à la merci de l'expérience qui peut 
fortuitement faire revivre ou laisser à jamais effacées les 
traces des événements internes qu'elle a recueillies. Il y a, 
pour ainsi dire en nous des souvenirs qui dorment, qu'un 
mot, qu'un son réveillerait ; mais ce mot ne sera pas dit, ce 
son ne sera pas entendu, et nous mourrons sans avoir pensé 
une fois peut-être à ce dont la pensée n'attend en nous en 
quelque sorte qu'un signal qui la ranime. Peut-être môme 
en est-il ainsi de tout ce que nous croyons avoir oublié, et 
ne s'est-il rien passé dans le cours de notre existence que 
des circonstances favorables ne pourraient retracer à la fan- 
taisie. Dans le souvenir même dont j'ai actuellement con- 
science, que de traits m'échappent instantanément I Souvent 
je ne retiens d'un objet que la plus faible partie. De cer- 
taines choses, je ne sais plus rien, sinon qu'elles existent. 
J'ai conscience de l'existence de certains souvenirs, de leur 
possibilité, sans me rappeler quels ils sont. Combien de fois 
n'arrîvc-t-il pas qu'on cherche vainement un mot qui vous 
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fuit, un chant qui vous échappe! Et cependant on se sou- 
vient vaguement de ce mot qu'on ne peut dire, de cet air 
qu'on ne peut chanter. Qu'est-ce qu'un pareil souvenir, et 
comment est modifié l'esprit, au moment où il en aperçoit la 
fugitive lueur? 

Je crois en avoir dit assez pour être en droit de conclure 
que la mémoire ne nous est pas intégralement connue et 
que cette faculté a soit des puissances, soit des manières d'o- 
pérer que la science n'atteint pas. De ses phénomènes con- 
nuS; nous concluons en elle des parties, des actions, des 
forces qui ne sont point phénoménales, et le raisonnement 
nous en apprend sur elle un peu plus que ne nous en révèle 
la conscience. 

Certainement nous ignorons la plupart du temps : 1** com- 
ment, parmi nos souvenirs possibles, les uns ont été conser- 
vés, les autres entièrement effacés; 2** comment de ceux 
dont nous avons perdu toute conscience actuelle, quelques- 
uns nous reviennent involontairement, inopinément ; 3** com- 
ment de ceux que nous croyons avoir gardés, les uns repa- 
raissent, les autres ne reparaissent pas à commandement ; 
4** comment enfin ces diverses possibilités , ces diverses 
facultés varient avec le temps, et ne sont pas les mômes 
suivant les circonstances. Une théorie plausible attribue ces 
disparates, ces variations, ces phases de la mémoire à des 
causes organiques. C'est possible, mais il demeure vrai que 
de ces causes organiques il résulte pour la mémoire des effets 
qui sont des faits intellectuels, dont nous n'avons conscience 
qu'au fur et à mesure qu'ils se produisent, et qui cependant 
supposent et constatent un certain état habituel de cette 
môme mémoire. Or cet état, à savoir la portée, l'inégalité 
de la mémoire, le plus ou moins de richesse et de puissance 
de cette faculté est quelque chose de pissent dans le moi et 

2. 
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que le moi ignore. Il n'y a pas de là faculté de la mémoire, 
conscience adéquate, pour parier comme Maine de Bîran. 

En résumé : 1° il y a parmi nos souvenirs des souvenirs 
qui ne nous manquent jamais, quand ils nous sont néces- 
saires. Par exemple, tous les mots usuels de notre langue. 
Nous n'en rencontrons pas un qu'infailliblement nous ne nous 
en rappelions le sens, et si quelquefois nous cherchons ces 
mots un moment, quand nous en avons besoin, il est rare 
que nous ne les trouvions pas. Cependant tous ces mots ne 
nous sont pas présents à la fois ; nous ne pourrions nous les 
rappeler tous arbitrairement ni en réciter le vocabulaire. Ils 
sont donc dans la mémoire sans être dans la conscience. 
L'âme à qui ils ne sont ni ne peuvent être ensemble actuelle- 
ment présents est cependant modiûée à l'égard de ces mots 
autrement qu'à l'égard des mots d'une langue que nous ne 
savons pas, comme l'hébreu ou le sanscrit. Il y a donc des 
modifications de l'âme dont l'âme sait qu'elles existent, et 
dont elle n'a pas conscience. 

2o II y a dans l'esprit des souvenirs possibles , mais qui 
peuvent n'être jamais actuels, qui ne le seront jamais. Tels 
sont les incidents insignifiants dont se compose la trame de 
nos journées ordinaires. Il en est peu dont nous ne soyons 
assurés qu'ils seront oubliés, à jamais oubliés, aussitôt que 
perçus. Et cependant il en est encore moins, il n'en est 
peut-être pas dont nous ne soyons certains que si une cause 
spéciale, comme une association d'idées ou un acte de la 
volonté, une circonstance imprévue venait, dans un délai 
assez court, ranimer le souvenir, ce souvenir reparaîtrait 
aussitôt, quelquefois pour rester ineffaçable. Nous en faisons 
chaque jour une expérience très-décisive. Par exemple, il 
nous arrive souvent de nous éveiller, de nous lever, sans nous 
souvenir de nos rêves de la nuit, sans chercher à nous les 
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rappeler, sans penser, sans savoir que nous ayons rêvé. Dans 
la matinée, quelques heures après, une circonstance fortuite 
survient et nous retrace un souvenir récent que nous recon- 
naissons pour un songe de la nuit dernière. Le rapport de 
cette circonstance avec Tobjet de ce songe nous frappe quel- 
quefois; quelquefois il nous reste inconnu. C'est une asso- 
ciation dont nous n'avons aucune conscience, c'est Teflet 
du mouvement instinctif de la pensée. Mais ce que nous 
savons à n*en pouvoir douter, c'est que, si cette circonstance 
mnémonique n'était survenue, le souvenir de ce songe demeu- 
rait à jamais enseveli dans la nuit du passé. Ce souvenir 
possible n'eût jamais été actuel ; il fût éternellement resté 
comme s'il n'était pas. L'âme en avait été cependant mo- 
difiée ; elle en avait reçu quelque empreinte comme un papier 
a reçu des caractères tracés en encre sympathique qui ne 
reparaîtront que sous l'influence de quelque circonstance 
propre à les faire revivre. Cette modification subsiste pendant 
un temps du moins, et néanmoins faute d'une cause acci- 
dentelle qui la fasse à temps paraître, elle ne reparaîtra pas 
et restera inconnue à la conscience. Si par l'effet d'une cause 
accidentelle elle reparaît dans Tûme, il dépendra de nous de 
la laisser s'effacer de nouveau pour toujours, nous n'aurons 
qu'à n'y plus penser, pour qu'il soit à peu près certain 
qu'elle demeurera oubliée sans retour. Mais nous n'aurons 
également qu'à la noter exprès, qu'à vouloir en faire un sou- 
venir, avec un peu de persistance, pour être à peu près les 
maîtres d'y réussir et de la convertir en une notion qui nous 
est familière et qui durera autant que notre propre mémoire. 
La modification du moi dont nous pourrons tirer un tel 
parti n'en sera pas moins restée un temps comme étrangère 
à la conscience, et il a dépendu de causes dont nous ne dis- 
posons pas qu'elle demeurât telle à tout jamais. 
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Passons à d'autres exemples. 

Le jugement est une de nos facultés les plus conuues. 
Comme opération, il a été analysé d'une manière définitive. 
Cependant, supposons une perception actuelle, même une 
idée présente dans l'entendement. L'activité de celui-ci se 
déploie, et il en porte un jugement quelconque. Que s'èst-il 
passé dans l'intervalle? Pourquoi lesprit a-t-il jugé? Quelle 
cause l'a déterminé à juger? Direz-vous que le jugement 
était nécessaire? Cela peut être vrai de certaines classes de 
jugements, mais il est impossible de représenter tout juge- 
ment comme l'effet forcé de la détente d'un ressort. La 
preuve, c'est que sur une perception, la même pour la cons- 
cience, tantôt vous porterez tel jugement, tantôt vous ne le 
porterez pas. Un phénomène pourra se répéter vingt fois 
devant vous avant que vous en tiriez l'induction qui vous 
viendra à la vingt et unième; et cela, sans que votre volonté 
y soit pour rien, sans que votre attention ait été ou vous ait 
paru plus ou moins forte. Ce jugement vous paraît donc 
fortuit, c'est un effet dont la cause se dérobe à votre péné- 
tration. Il faut bien cependant que cette cause existe, et 
selon toute apparence, elle est en vous; il y a donc quelque 
chose qui agit en vous. Quand vous agissez ainsi, une partie 
de l'action est pour vous comme si elle n'était pas; c'est 
donc le fait d'une activité passive en quelque sorte. Pour- 
quoi avons-nous ou n'avons-nous pas dans un moment 
donqé de certaines idées ? Pourquoi un problème algébrique 
vainement cherché pendant des heures, se lit-il couramment 
dans une minute d'attention négligente ? Ce que Kant ap- 
pelle l'imagination, ce théâtre mobile des idées, est, selon 
lui, une faculté passive, une réceptivité qm n'est pas, comme 
la pure sensibilité , déterminée par des phénomènes sen- 
sibles, mais par des causes inaperçues. En général, nous 
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n'avons qu'une conscience très-défectueuse de tout ce qui 
est passif en nous ; ne le connaissant qu'en tant que passif, 
nous ne percevons en nous, sous ce rapport , que des effets. 
Seulement comme nos facultés sont pour la plupart sou- 
mises dans une certaine mesure à notre volonté, quand elles 
agissent volontairement, ou plutôt quand nous agissons par 
elles, nous avons pleine conscience de leur action, et nous 
croyons nous connaître tout entiers. 

£t cependant il y a même alors bien des vides dans cette 
connaissance. A commencer par la volonté, nous avons 
conscience de ce qu'elle peut ici, étant toujours maîtres d'en 
reproduire incessamment les actes. Rien ne nous empêche 
de renouveler indéfiniment le même jugement. Quelle est 
pourtant l'action de la volonté sur les autres facultés? Nous 
l'ignorons, elle ne nous est connue que par ses effets. L'at- 
tention dépend de nous. Mais l'attention soutenue par la 
volonté la plus opiniâtre ne nous mettra pas toujours en 
mesure de résoudre une question de géométrie. Soit impuis- 
sance naturelle et durable , soit incapacité accidentelle , 
notre intelligence échouera devant une difficulté qui est 
cependant à la portée d'une intelligence ordinaire à laquelle 
la nôtre a tout lieu de se croire égale. Que nous manque-t-il 
pour réussir ? Nous savons seulement qu'il nous manque 
quelque chose. Nous n'avons pas de l'état et de la qualité 
de notre intelligence une conscience positive, mais négative. 
Nous savons qu'elle ne peut pas ce qu'il semble qu'elle a 
tous les moyens de pouvoir ; généralement, les limites de 
nos facultés sont pour nous un mystère. Ce n'est guère que 
par la difficulté de l'œuvre, que par la résistance des ques- 
tions ou des faits que nous nous apercevons de notre im- 
puissance. L'insoluble nous paraît dans les choses^ tandis 
qu'il n'est qu'en nous. Qu'on y réfléchisse en effet, il n'y a 
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pas en soi d'insoluble, il n'y a pas de problème ; le problème 
est dans le savant, non dans la science. C'est pourtant une 
illusion constante que celle qui nous dérobe la limite de 
nos facultés, l'expérience seule nous la découvre ; car, en 
puissance, notre raison nous paraît égale à la vérité. Nous 
croyons pouvoir à priori déterminer ce qu'il nous faudrait 
savoir pour savoir ce que nous ne sommes jamais appelés 
à savoir sur la terre. 

Il résulte de ces considérations que s'il y a conscience de 
toutes les facultés auxquelles nous avons donné un nom 
(nous ne les aurions pas nommées sans cela), il n'y a pas 
conscience de tout ce qu'elles contiennent ou supposent. 
En effet et d'abord, on peut admettre que la conscience nous 
révèle le sujet auquel elles appartiennent, et nous le fait 
connaître, du moins comme existant et simple. Mais de leur 
nature la conscience ne nous apprend rien. Que sont-elles 
en elles-mêmes, ou que devient, comment agit la substance 
du moi en tant qu'il juge et se souvient, nous n'enconnais- 
sons que l'acte même attesté par son effet. 

En second lieu, si l'on dit qu'il en est ainsi de tous les 
objets de la connaissance, que la substance de tout être est 
plutôt pensée que connue, j'ajouterai que les actes connus 
du moi ne peuvent avoir lieu sans de certains autres actes , 
inaperçus de la conscience , et qui sont comme les condi- 
tions des premiers. D'où l'on peut induire que nos facultés 
manifestes attestent des facultés secrètes. Celles-ci bien 
qu'indispensables sont pour nous comme si elles n'étaient 
pas. Elles se révèlent à la raison , non à la conscience. 

Et maintenant , qu'y aurait-il de contradictoire à ce que 
l'esprit humain eût des facultés dont il n'aurait pas cons- 
cience ? Ces facultés, ou il les aurait actuellement et s'en 
servirait à son insu, ou les ayant il ne s'en servirait pas. 
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Ce deraier cas, le plus extrême, serait indémontrable en soi. 
Cependant à pnon, et si l'on admet un principe substantiel 
de la pensée qui peut subsister après cette vie, un tel prin- 
cipe doit être pourvu de certaines propriétés qui nous sont 
inconnues. 11 est nécessairement capable de l'autre vie. Il 
n'est pas présentement tout ce qu'il sera ultérieurement. Sa 
puissance ne nous est donc pas connue tout entière. Dès 
aujourd'hui, il y a de l'inconnu dans le moi. 

Il paraît résulter de ces considérations d'expérience qu'il 
peut exister dans l'âme des facultés qu'elle ignore. Nous al- 
lons ^rechercher directement s'il en existe. 

Raisonnons dans plusieurs hypothèses psychologiques. 
Ainsi supposons avec Locke que nous tirons de nos sensa- 
tions toutes nos idées et que nous les développons par nos 
réflexions, ou avec Reid, que la perception nous suggère na- 
turellement la connaissance du monde extérieur, connais- 
sance que nous complétons par des inductions naturelles 
encore, ou enfin avec Kant, que notre faculté de connaître 
est mise en action par l'expérience qui donne à la puissance 
intellectuelle lieu de déployer ses formes nécessaires et ses 
conceptions pures. Dans toutes les hypothèses, un certain 
rapport est admis entre l'expérience et une faculté. D'une part 
et comme par l'effet d'une existence en dehors de la nôtre, 
il nous est donné quelque chose à connaître. De l'autre et 
par l'action de nos propres puissances, cette chose est con- 
nue ; la connaissance en est élaborée, ordonnée, constituée. 
Quand elle a reçu ce développement nécessaire, elle doit cor- 
respondre à l'objet à connaître. Elle doit même être propor- 
tionnée à la quantité qui en est donnée, et jusqu'à un certain 
point, conforme à la nature de cet objet. Car enfin, même 
pour le plus sceptique, la nature d'un objet est au moins 
telle, que pour un certain entendement elle donne lieu à tel 
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phénomène déterminé. C'est là nécessairement une des pro- 
priétés de Tobjet. Nous connaissons donc quelque chose, et 
nous eu savons assez pour, dans tous les systèmes, savoir 
avec certitude que de rien nous ne connaissons tout. Il y 
a excès de Tobjet sur la connaissance, ou défaut de la con- 
naissance par rapport à Tobjet. En d'autres termes, il 
y a insuffisance. Or, en quoi consiste cette insuffisance? 
Nos facultés en elles-mêmes sont-elles en deçà des phéno- 
mènes? Non, nous voyons au-delà du phénomène. Nous 
induisons, nous concluons; nous affirmons ce que le 
phénomène suppose. Nous percevons des eiïels, nous conce- 
vons des causes. Mais est-ce que la quantité du phénomène, 
c'est-à-dire de ce qui est phénoménal dans Tobjet, ne pour- 
rait pas être plus grande qu'elle n'est? Qui empêcherait de 
supposer une constitution de la sensibîlilé telle que par 
exemple la cause immédiate des phénomènes acoustiques se 
manifestât à la perception? Si la sphère de la perception était 
plus étendue, on ne peut s'empêcher de penser que la somme 
de nos connaissance inductives s accroîtrait, et que l'enten- 
dement, tel qu'il est, pourvu par la perception de données 
plus considérables, concevrait plus d'idées. La part de l'acti- 
vité du moi augmenterait avec la part du non-moi. S'il faut 
à Kant de certains multiples de l'intuition {dos Mannigfal- 
tiges der Anschauung)^ pour que l'âme, appliquant ses ju- 
gements à pnon, fasse preuve de ceux-ci parce qu'elle en fait 
emploi, et s'en donne la conscience au moins implicite, on 
n'oserait pas soutenir que d'autres multiples nous apparais- 
sant, il ne pût s'élever dans l'entendement de nouvelles ca- 
tégories. Du moins est-il certain que les catégories seraient 
prises à une plus grande profondeur ; du moins quelques-uns 
des vides qui séparent nos jugements universels seraient-ils 
comblés , quelques-unes des contradictions qui isolent nos 
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connaissances seraient-elles sauvées. Nous verrions plus loin 
et plus haut, et Tesprit aurait peut-être des facultés de plus. 

Sortons des suppositions, et reprenons méthodiquement 
l'histoire tant de fois racontée de la perception. 

Soit donnée une sensation de toucher, ou plutôt un contact 
entre un doigt et un corps quelconque, il survient d'abord 
une impression, commotion ou transmission organique. De 
ce fait physique je n'ai aucune conscience. Je le connais dans 
ses caractères extérieurs par l'application du principe de cau- 
salité, et dans sa nature un peu plus intime, par l'observation 
expérimentale et scientifique, procédé nécessaire de la phy- 
siologie. La connaissance que j'en obtiens ainsi est toujours 
incomplète et pleine d'obscurité. 

Il survient en second lieu une sensation distincte par hy- 
pothèse de toute perception ou connaissance de son objet, 
une impression ou affection du moi, un fait de passivité ; enfin 
et comme accompagnement nécessaire de la sensation, une 
perception (Reid) ou intuition (Kant), connaissance, juge- 
ment, croyance, induction, comme on voudra l'appeler, qui 
nous suggère l'existence d'un objet externe. 

Voici ce que nous apprendrait la sensibilité réduite au tact: 
!*• un dehors, un non-moi existe ;2*il est étendu, solide, im- 
pénétrable ou résistant ; 3° il l'est dans un point spécial de 
l'espace, quoique l'espace ne puisse être conçu qu'après plu- 
sieurs touchers ; 4*» de la solidité, quand même dans le tou- 
cher mon doigt serait supposé immobile, la raison aidée, 
excitée par la réflexion; pourrait déjà conclure une certaine 
idée de la force. Mais si le tact est complet, c'est-à-dire s'il 
est mobile, les notions 'de l'étendue, du mouvement et de la 
figure, peuvent assurément se développer dans l'esprit. 

La vue compléterait tous ces phénomènes par la couleur, 
car cest la couleur qui rend sensibles à la vue les principaux 
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phénomènes sensibles au toucher. La solidité, la force, le 
mouvement et la forme sont nécessaires à la production des 
sensations de Touïe, de Todorat, du goût. On pourrait même 
expliquer la sensibilité en n'exigeant dans les corps externes 
aucune autre propriété, en supposant seulement les nerfs des 
animaux constitués de manière h occasionner, par le simple 
effet de ces propriétés, ces touchers particuliers qui sont nos 
différentes sensations. La diversité de celles-ci se motiverait 
par la diversité des combinaisons de ces propriétés. La cou- 
leur elle-même ne parait exiger que l'agrégation qui cons- 
titue les corps, plus cette vibration de Téther qui est la lu- 
mière. Elle n'est donc pas en soi une qualité de la matière. 
Ce n'est qu'une sensation de plus; elle ne décèle une 
propriété nouvelle que dans l'appareil organique de notre 
sensibilité. Peut-être en approfondissant ce point, trouverait- 
on la cause extérieure et physique de la distinction des qualités 
primaires et secondaires. Les premières seraient celles-là seule- 
ment qui sont les causes nécessaires de la sensation du tact. 

Quoi qu'il en soit, l'homme a non-seulement la conscience 
de la sensation, mais il peut connaître ses sens par ses sens ; 
il se voit toucher. Il peut toucher le doigt par lequel il touche. 
C'est ainsi qu'il localise les sensations ou plutôt les sens. 
Mais entre les extrémités sensibles ou surfaces des sens ex- 
ternes et le fait de la sensation, il se passe quelque chose qui 
est aussi inconnu, aussi insensible, que ce qui se passe dans 
l'intimité des corps livrés aux affinités chimiques. Jamais il 
n'y aura aucune conscience du processus physique de la sen- 
sation. C'est là une première lacune assez remarquable dans 
la connaissance de la nature anthropologique. 

La sensation advenue, l'homme sent, il perçoit, il juge. 
Ce sont plutôt trois moments du même acte que trois actes, * 
et comme ni cet acte^ ni ces moments ne sont des points 
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mathématiques de cette ligne indéfinie qu'on appelle le 
temps, le sentiment du moi qui accompagne et convoie en 
quelque sorte cet acte, suppose une persistance du moi, une 
durée de l'opération, d'où Ton peut inférer que la mémoire 
est en germe dans l'acte même. Prolongez-le ou plutôt passez 
d'un acte à un autre ; car distinguer dans l'acte son commen- 
cement, son milieu, sa fin, c'est le tripler, le multiplier sous 
le rapport du temps ; cette conscience durable de l'acte iden- 
tique est déjà la mémoire. En effet, l'acte identique en soi n'est 
plus le même à chaque instant qu'il dure, il diffère au moins 
quant au temps. L'acte d'à présent est en ce sens autre que 
celui de*tout à l'heure. Cependant après qu'il a cessé, la 
pensée de l'acte identique, sans la présence de ce même acte, 
est le souvenir ; cette conscience de la conscience passée est 
la mémoire. 

Dans cette série de phénomènes, le jugement immédiat de 
perception est nécessaire ; il s'accomplît sans notre volonté. 
La faculté de le porter, ce jugement, s'exerce indépendam- 
ment de notre libre arbitre, et dans cet acte le moi est, sous 
un certain rapport, passif. Passif dans la sensation, il l'est 
à un certain point dans les conséquences de la sensation. 
Inséparable de ces faits, la conscience en est la forme essen- 
tielle. C'est elle qui les fait nôtres. Mais la cause qui les en- 
gendre et les lie nous échappe. La perception naît de la sen- 
sation par une voix secrète. 

Le passage d'une conscience à une autre, de a à 6, peut 
également s'opérer en nous sans cause appréciable. Quand 
même l'association des idées en serait la cause unique et 
principale, l'association des idées est souvent un lien mysté- 
rieux. Si parfois son origine nous est connue par la mémoire, 
parfois aussi elle s'est formée en nous à notre insu, et à notre 
insu elle détermine souvent le cours de nos pensées. 
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Quand une nouvelle sensation survient, elle annule la 
première, et parfois avec elle son souvenir. Tantôt détruit 
pour jamais, tantôt soustrait momentanément, le souvenir 
devient ou la mort ou le sommeil d'une connaissance. Com- 
ment une connaissance disparait-elle sans retour? Gomment 
une autre connaissance ne s'efface-t-elle que pour revivre? 
Gomment une troisième anéantie pour jamais, ou du moins 
complt'tement perdue pour la mémoire habituelle ou volon- 
taire, est-elle tout à coup rappelée à l'existence par un évé- 
nement accidentel qui aurait pu ne pas nous arriver dans le 
cours de la plus longue vie, auquel cas là où le souvenir 
était possible, il y aurait eu cependant oubli? En général, 
r&me ou le moi, après chaque nouvelle perception, est en 
possession d'une notion nouvelle. Le moi ne reste pas rigou- 
reusement tel qu'avant de l'avoir conçue. II en est parfois 
gravement modifié. Cependant quand il n'y pense pas, il 
peut ne s'apercevoir nullement de son acquisition . Il se sent 
le même qui a changé, et il n'a pas conscience de son nou- 
vel état. Il peut Mvoir ^seulement qu'il a la faculté de se 
rappeler une connaissance de plus; il peut ignorer, oublier 
du moins qu'il a cette faculté et perdre ainsi toute conscience 
du changement qui s'est opéré en lui, de la capacité qu'il a 
acquise. C'est encore une lacune dans la conscience, et nous 
n'avons nulle donnée sur les causes de ces vides dont elle 
est semée. 

Si ce que je viens de dire était contesté, faute d'être assez 
clair, Je demanderais, au risque de me répéter, s'il n'est pas vrai 
que nous ne connaissons aucune raison , sauf la limitation ex- 
périmentale de nos facultés, pour que tout ce que nous avons 
appris ne demeure f^as dans notre mémoire. En effet la mé- 
moire en elle-même est indéfinie. Tout ce que nous appre- 
nons, c'e5t-ù-dire tout ce que nous enseigne l'expérience, la 
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tradition, la réflexion, y prend place et y reste au moins 
quelques instants. Tout, m(me nos idées, est événement de 
notre vie, tout est souvenir, et pourrait sans contradiction 
être souvenir durable. Par quelle cause, parmi ces souvenirs, 
les uns se gravent-ils dans notre mémoire en caractères 
aussi lumineux que distincts et fidèles, les autres en carac- 
tères pâles ou confus, qui tantôt peuvent reprendre du relief 
et de la couleur , tantôt ne reparaissent que faiblement ; 
d'autres enfin tracés un moment s'effacent aussitôt, et s'ef- 
facent à jamais, ou pour ne renaître que sous l'influence 
d'une provocation accidentelle qui quelquefois agit à notre 
insu. Il est certain que si l'on nous demandait quelles sont 
les choses dont nous nous souvenons , nous ne le pourrions 
dire avec précision, quoique nous sachions que nous nous 
souvenons en gros de certaines langues, de quelques parties 
de l'histoire, de la géographie, enfin des événements de 
notre destinée, à la vérité d'une manière inégale et fort in- 
complète. Si nous entreprenions seulement de faire de mé- 
moire le dénombrement de tous les mots que nous savons 
d'une langue quelconque ou seulement des noms de tous 
les hommes que nous avons connus, nous n'y aurions aucune 
confiance, ou plutôt nous serions certains qu'il est incom- 
plet. Nous ne douterions pas de beaucoup d'oublis. Ces ou- 
blis ne seraient cependant pas absolus. Nous aurions la 
conviction que quelques-uns sont temporaires , accidentels, 
que dans un autre moment des souvenirs absents revien- 
dront, que quelques-uns à jamais détruits pour la mémoire 
spontanée pourront être comme rappelés de force par un 
incident qui ne se produira peut-être pas, en sorte qu'à un 
certain degré notre mémoire dépend des circonstances. Ce 
sont là des faits de nous parfaitement connus, et pourtant 
quelle conscience avons-nous de la nature, de la consti- 
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tutîon, du procédé de la mémoire qui est ainsi ? Nous ne 
savons qu'elle est ainsi que par ses eflcts. Bien plus, la 
partie même de notre mémoire qui ^st à nos ordres, c'est-à- 
dîre qui dépend de notre volonté, n'en dépend pas entière- 
ment et quelquefois se dérobe à son empire et lui désobéit. 
Toutes ces anomalies, toutes ces inégalités, tous ces vides 
sont autant de mystères pour nous. C'est ne rien dire que de 
dire que nos facultés sont limitées. Elles le sont sans doute ; 
mais s'il est concevable qu'elles le soient par l'absence 
d'autres facultés qui nous manquent, ou qu'elles s'arrêtent 
toujours à un certain point infranchissable; il est beaucoup 
moins concevable que dans la sphère de leur compétence, 
elles se manquent pour ainsi dire à elles-mêmes et se 
montrent ainsi en contradiction avec elles-mêmes , puis- 
qu'on peut dire que la mémoire ne connaît pas tout ce 
» qu'elle contient, ne garde pas tout ce qu'elle a reçu, ne se 
rappelle pas au besoin tout ce qu'elle possède, et que nous 
ne nous souvenons pas de tous nos souvenirs. 

De la mémoire passons à la perception. La perception 
donne naissance à une série plus ou moins nombreuse de 
jugements subséquents. Or, souvent les jugements se cons- 
truisent en nous , sans que nous le fassions exprès. Il 
semble qu'alors la raison les éprouve plutôt qu'elle ne les 
forme. C'est sans qu'elle le veuille qu'ils lui viennent ou 
qu'ils ne lui viennent pas. Elle a donc une certaine portion 
d'activité dont elle n'est pas maîtresse, une sorte d'activité 
passive pour ainsi parler. C'est par une fécondité involon- 
taire qu'elle produit successivement des jugements qui l'en- 
richissent. Elle les reçoit plutôt qu'elle ne les tire d'elle- 
même. Cependant, bien qu'en apparence ils surviennent 
comme au hasard , le moi les produit dans un certain ordre 
qui tient à sa constitution même. Mais nous n'avons pas la 
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conscience de cet ordre, ni des raisons qui le déterminent. 
Il y a une logique spontanée qui nous entraîne comme un 
instinct. Et parmi ces jugements , combien restent impli- 
cites, enveloppés! Ce qu'ils comprennent ou supposent 
nous échappe. Les jugements nécessaires et primordiaux se 
prononcent en nous cachés sous l'appareil des jugements 
d'expérience dont se compose la vie active. Pour nous tous, 
pendant un âge assez long, pour un grand nombre, pendant 
toute l'existence, ils. demeurent comme les ressorts invi- 
sibles de la pensée en action. Ce sont les nerfs dô l'intelli- 
gence, puissants en nous et inconnus de nous comme ceux 
du corps. La réflexion et surtout la réflexion psychologique 
les fait seule apparaître distinctement à l'esprit. Ainsi, nous 
pouvons penser la cause, la substance, etc., en ignorant 
longtemps que nous ayons ces pensées. La conscience n'est 
donc pas égale, ni pour tous, ni toujours pour chacun; 
elle peut laisser dans l'ombre, non-seulement les facultés, 
mais certaines idées que l'esprit possède et dont il est ca- 
pable de faire emploi. Il se passe dans la pratique vulgaire 
de la vie un phénomène analogue et qui nous fera voir l'es- 
prit manquant de la conscience de ses idées , au moment 
même où il les développe analytiquement. Toute langue est 
en effet un puissant instrument d'analyse. Tous les jours 
nous nous servons des mots d'une langue et des idées qu'ils 
désignent, sans prendre la peine d'arrêter sur ces signes 
notre pensée et avec une rapidité tellement irréfléchie que 
nous ne pouvons avoir une conscience appréciable des no- 
tions qui nous traversent l'esprit. On ne peut prétendre que 
dans chaque acte de ce développement nécessairement mé- 
thodique de la pensée, il n'y ait absolument aucune atten- 
tion," aucune conception, aucune volonté; mais tout cela 
court si vite que tout cela semble échapper à la conscience, 

LXIV. 3 
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comme un mouvemeDt trop rapide à la vue. Aiusi la cons- 
cience, qui souyent nous manque par impuissance, peut 
encore nous manquer par illusion. Nous nous faisons 111- 
lusion de ne pas penser ce que nous pensons. Quand un 
mot passe devant nous, nous le comprenons parce que nous 
savons que nous savons ce qu'il veut dire, mais nous ne 
nous rendons pas présente l'idée qu'il exprime. C'est à la 
fois penser et ne pas penser à une chose. 

J'ai dit un mot de l'association des idées. C'est encore là 
une propriété de l'esprit humain qui s'exerce le plus souvent 
à notre insu. Les idées sont quelquefois associées par un 
rapport logique, souvent aussi par un rapport empirique et 
fortuit. Leur liaison logique n'est même souvent qu'ana- 
logique. Quand des idées ont quelques points de communs, 
fût-ce celui de contraster ensemble, l'association en paraît 
naturelle et même raisonnable, quoiqu'elle s'opère souvent 
indépendamment de notrp volonté , et que notre volonté, 
quand elle s'en môle, ne réussisse pas toujours à l'accom- 
plir. Une succession sans coïncidence est une relation suf- 
fisante pour attacher indissolublement ensemble certaines 
idées, et dès qu'elles sont unies ainsi , elles se rappellent 
l'une l'autre, souvent sans que nous sachions pourquoi, sans 
même que nous nous apercevions de leur i^tour infaillible 
dans des circonstances déterminées, et bien qu'elles nous 
paraissent se succéder accidentellement dans notre esprit.' 
Nous ne pouvons toujours . dire quand nous commençons à 
penser à une chose et pourquoi nous y pensons. La liaison 
logique , celle qui nous paraît fondée dans les choses, n'est 
pas toujours une raison suffisante pour que les idées de- 
meurent associées dans l'entendement. Autrement, l'asso- 
ciation en pareil cas ne manquerait jamais de se faire ; cr, 
elle manque souvent , et quand elle se fait , elle s'opère 
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d'elle-même; nous ne distinguons point ce qui se passe 
dans le milieu où elle s'opère. U semble que la déduction 
(quand c'est une déduction), qui unit les idées , se passe 
entre ces idées mômes et devant nous plutôt qu'en nous et 
par nous. Et pourtant il n'existe en réalité point d'idées, il 
n'y a qu'un sujet pensant ; mais ce sujet pensant ne se sent 
tel qu'imparfaitement, assez pour être certain qu'il existe et 
qu'il pense, pas assez pour bien savoir ce qu'il fait en 
pensant. 

Par exemple, il est difficile de concevoir au premier abord 
comment il arrive que le moi ne pense pas tout à la f(Hs. En 
ciTet, tout ce qu'il sait, tout ce qu'il fait ne lui étant connu 
que par la conscience semble n'être que par elle ; la psycho- 
logie est allée jusqu'à soutenir cela. Dans cette hypothèse, la 
conscience d'un fait de l'esprit humain vient-elle à dispa- 
raître, ce dont on a conscience devrait s'anéantir tout entier. 
Il n'en est rien cependant ; cela disparaît, mais ne périt pas 
nécessairement. Il y a transformation de l'idée en souvenir, 
et sous cette forme, elle demeure disponible. Toutefois il 
faut remarquer de nouveau que cette faculté n*est ni infail- 
lible ni inflnie. S'il est merveilleux que nous ayons la mé- 
moire, il est au moins aussi singulier qu'ayant la mémoire, 
nous ne l'ayons pas toujours. La faculté d'oublier, si cette 
expression est permise, est un fait inexplicable. La nature 
de l'esprit humain est incomplète, cela est évident ; mais en 
outre elle est imparfaite en ce qu'elle est. Les facultés qu'il 
a, il ne les a qu'en une certaine mesure. Nous avons par 
expérience conscience de notre limitation , quoique nous 
n'ayons pas également conscience de la limite imême. Per- 
sonne ne sait exactement jusqu'où vont ses facultés. 

Voilà donc deux inconnus dans nos facultés : leur limite, 
si on les considère en elles-mêmes ; ieui'S intermittences, si 

3. 
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on les considère dans leur action. De là deux propositions 
qui pourraient se ramener à une seule : — Je n'ai pas cons- 
cience de tout ce que je sais. — Je n'ai conscience de mes 
facultés qu'en acte. — Quant au premier point, je puis avoir 
des connaissances auxquelles je ne pense pas, des connais- 
sances que j'oublie momentanément, des connaissances que 
j'oublie définitivement. Quant au second point, les facultés 
ne se témoignent que par l'acte. Or, qu'est-ce qui les pro- 
voque à l'acte ? Je n'en ai pas conscience. Je n'ai jamais 
conscience de la cause immédiate qui les suscite, quoique 
dans certains cas j'aie conscience de la cause générale qui 
est la sensation ou la volonté, et qui met en jeu la cause 
immédiate. Mais dans ces cas mêmes, Tinfluence de la sen- 
sation et de la volonté est un impénétrable mystère. 

Nous n'avons jusqu'ici parlé que des facultés qui dépen- 
dent de l'intelligence. Un coup d'œil sur la volonté donnerait 
lieu à des observations analogues relativement aux facultés 
morales. D'autant mieux qu'à part la volonté proprement 
dite, l'âme morale semble plus souvent passive que l'àme 
intelligente, et la passivité est encore plus remplie de mys- 
tères que l'activité. Ainsi nous ignorons^absolument com- 
ment nous venons à éprouver le désir ou son contraire. 
L'amour ou l'aversion, le goût ou le dégoût naissent en nous 
d'une façon incompréhensible. Nos appétits, en général, 
bien qu'ils soient pour nous des principes d'action ou du 
moins des excitants à l'action, nous pressent fatalement, 
lors même qu'ils ne nous dominent pas. Nous pouvons y 
résister, nous ne pouvons les éviter. Jusqu'au moment où 
la volonté leur cède ou les réprime, il semble qu'elle som- 
meille ; elle fait défaut ou du moins elle ne subsiste que 
dans un consentement, une tolérance, un laisser-aller qui 
permet aux sentiments d'occuper notre âme. C'est quelque 
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fois ainsi que de passifs^ils deviennent passionnés ; car le mot 
de passion a deux sens. Quand la passion est telle que le 
mot prend le sens déterminé que Ton connaît, elle se trans- 
forme, elle devient un principe d'action, et le plus énergique, 
le plus entraînant de tous. Elle subjugue presque exclusi- 
vement la volonté qui s'identifle avec elle. Ainsi la cons- 
cience de la volonté ne semble pas née, tant que les appétits 
sont médiocres; et dès qu'ils sont extrêmes, elle périt, elle 
tombe dans la passion comme dans un abîme. L'expérience 
nous fait bien connaître tous ces degrés de l'émotion mo- 
rale : mais comment les parcourons-nous ? Comment pas- 
sons-nous de l'un à l'autre ? Comment tantôt nous arrêtons- 
nous, tantôt nous laissons-nous emporter sur la pente ? 
Pourquoi avons-nous à de certains moments la force de nous 
commander, cet empire intérieur qu'une autre fois nous 
cherchons vainement ? Quelles modiflcations se sont faites 
dans l'âme qui, suivant les circonstances et les âges, éprouve 
des affections contraires ? Sur toutes ces questions, la cons- 
cience ne nous révèle que les effets sans les causes. C'est là 
l'énigme du cœur humain. 

En général, tous les changements de l'àme sont l'objet de 
difficiles problèmes. Une volonté est remplacée par une 
volonté contraire. Si c'est par suite d'un changement d'opi- 
nion, la cause est connue et l'effet se comprend, quoique le 
mode d'action de cette cause soit lui-même fort obscur. Mais 
ce changement d'opinion à son tour se comprend-il toujours? 
Mettez que nous ayons reconnu que nous étions dans l'er- 
reur. Mais d'abord comment sommes-nous dans l'erreur ? 
Nous n'avons aucune conscience de l'erreur; car la suppo- 
sition de l'erreur connue implique : dès qu'elle est connue, 
elle s'évanouit. La faculté d'errer, si l'on peut ainsi parler, 
est un fait d'expérience, non un fait de conscience. La raison 
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s'aperçoit qu'elle s'est trompée, et nous avons conscience de 
cette aperception. Mais quand nous nous trompions, nous 
n'en avion snul sentiment, autrement nous sortions d'erreur. 

Cette revue générale et un peu succincte de nos facultés 
jette une certaine lumière sur la question : peut-il y avoir et 
y a-t*il eiTectivement en nous des facultés qui ne soient 
jamais en acte, ou qui soient en acte, sans que nous en ayons 
jamais conscience ? 

1^ Puisqu'on a vu que de certaines facultés ne sont pas 
toujours en acte et se réduiseiit par intervalles à de simples 
possibilités, cet état momentané de l'âme n'est pas contradic- 
toire en lui-môme, et il pourrait à certains égards être per- 
manent. D'abord des facultés spéciales pourraient exister, 
qui n'auraient jamais été, qui ne seraient jamais eu acte 
dans cette vie. Il suffit, pour admettre cela^ de supposer que 
ce monde ne soit pas fait pour que nous passions en tout et 
'tout entiers de la puissance à l'acte. U suiTit de croire en un 
mot que l'âme ait une autre destinée que sa destinée terrestre. 

2"* Il semble plus hasardé d'attribuer à l'homme des fa- 
cultés en acte sans conscience. Cependant, on a vu combien 
d'opérations de l'âme ne se font connaître que par leurs 
résultats. Ces résultats sont comme les conséquences des 
facultés ou, si on l'aime mieux, de propriétés secrètes de 
l'esprit humain. Il faut donc que quelque chose se passe en 
nous sans nous, pour employer une expression déjà an- 
cienne. La conscience, en d'autres termes, n'est donc pas 
égale à tout le mol , ou du moins à cet ensemble de puis- 
sances, qui se manifestent collectivement sous la forme du 
moi. 

Revenons encore une fois des facultés aux notions. S'il est 
des idées innées, on peut d'abord accepter comme possible 
qu'il y en ait quelques-unes qui sommeillent, pour ainsi 
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dire, dans Tàme, avant que rexpérience ou la réflexion n'en 
éveille en nous la conscience. Cette opinion diversement ex- 
primée est même inséparable de la doctrine des idées innées. 
Si Ton admet au contraire , pour toutes idées innées , des 
notions nécessaires qui tout à la fois précèdent Tacte de nos 
facultés et en résultent, qui résultent comme connaissance 
distinctes et précèdent comme fondements de la validité du 
témoignage de nos facultés et comme lois de leur action, si 
par exemple les principes de substance et de cause sont en- 
veloppés à priori dans toutes nos connaissances fondamen- 
tales, si les actes de nos facultés se résolvant en jugements, 
supposent les règles générales de la logique ; non-seulement 
rien ne répugne à la supposition que des facultés nouvelles 
nous donneraient, soit comme principes, soit comme pro- 
duits, des idées nouvelles, mais encore il faut reconnaître 
que dès à présent nous avons des connaissances sans cons- 
cience explicite. Nous pouvons juger, raisonner longtemps 
sans pous avouer à nous-mêmes les idées sur lesquelles le ju- 
gement, le raisonnement fondent leur validité. Que d'hommes 
(luitteront ce monde avant d'avoir acquis formellement cette 
connaissance! M'objectera-t-on cette expression même de 
commssance formelle^ et insistera-t-on sur la distinction 
entre la concience explicite et la conscience implicite? Me 
dira-t-on qu'une conscience implicite et confuse est encore 
une conscience? Je l'accorde, pourvu qu'on m'accorde en 
même temps qu'avoir implicitement conscience de certains 
faits ou de certaines idées, c'est en avoir moins conscience, et 
qu'ainsi la conscience est susceptible de degrés. Moi-même 
en ce moment, je cherche à me donner jusqu'à un certain 
point conscience des choses inconnues de l'âme, et par là 
même j'admets une conscience graduée depuis la lumière 
jusqu'à l'obscurité, une conscience qui sans être nulle en 
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puissance peut être actuellement insensible, quoique Ton 
parvienne par la réflexion et par Tinduction inlime à en faire 
apparaître quelques vagues indices. En un mot^ on convient 
que la conscience peut devenir de confuse, distincte. Dans 
ce cas, quelle certitude avons-nous d'avoir i*endu distinct 
tout ce qui en nous est confus, et qu'il n'y ait pas dans 
notre intelligence beaucoup plus d'implicite que notre 
intelligence n'en constate et n'en démêle? Les obscurités et 
les vides de notre conscience frappent les yeux. Il y a beau- 
coup d'inconnu dans la nature des cboses, et si par essence 
la raison est conforme à la nature des choses, il faut qu'il 
y ait beaucoup d'inconnu dans notre raison. Cet inconnu, 
la raison le pose, l'admet; elle l'infère nécessairement du 
connu. Point de jugement si primitif qu'il n'implique un in- 
connu antérieur, lequel pourrait être l'objet de jugements 
plus reculés encore, si nos facultés actuelles remontaient 
jusque-là. Gomment se représenter un intellect pur et 
libre, qui, ainsi que le nôtre parait le faire, ne connaîtra 
nécessairement la vérité que par parties? Ne semble-t-il pas 
ou même n'est-il pas évident que la connaissance partielle 
est une loi relative à la constitution' de notre esprit, et non 
inhérente à la nature de toute intelligence possible? L'esprit 
humain, ainsi qu'un jour entre deux nuits, pai^ait placé entre 
deux néants de connaissance. II connaît cependant quelque 
chose de moyen qui n'est ni le pur abstrait, ni le dernier 
concret, ni l'idée ni la chose, le champ de ses connaissances 
est limité dans les deux sens. Cependant l'intelligence con- 
naît eu outre que cet espace intermédiaire n'est pas tout; elle 
suppose d'autres espaces dont la connaissance fermerait le 
cercle à peu près comme les terrœ incognitœ prédites par les 
premiers géographes devaient terminer pour eux la sphère du 
monde. Ainsi nous savons que des vérités existent au-delà de 
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notre raison présente, nous savons même en général quelles 
sortes de vérités. Ce sont celles qui résoudraient les anti- 
nomies trop apparentes de Têtre et du non-étre, de Tinfini et 
du fini, de Dieu et du monde. Nous connaissons, pour ainsi 
dire, la forme de ce que nous ne connaissons pas, comme nous 
pouvions savoir que la terre est ronde, avant de Tavoir décou- 
verte. Cette situation singulière, inconséquente, dans laqu^'.Ue 
cette vie nous présente la raison humaine ne semble pas, il 
faut le dire^ tenir à sa nature propre ; il semble que ce soit 
accidentellement qu'une intelligence déborde par sa raison 
ses connaissances, et anticipe sur Tinconnu sans connaître 
tout pour cela. 

Quoi qu'il en soit dé ces réflexions, il semble que nos idées 
dépassent la portée de nos facultés. De là cette présomption 
de l'existence de facultés que nous ignorons. Il semble éga- 
lement que des facultés de plus nous donneraient ou du 
moins amèneraient sur le théâtre de la conscience des no- 
tions nouvelles. Ces deux conjectures, au premier aspect, op- 
posées, pourraient être fondées toutes deux. 

Il est permis de dire que toute faculté suppose une ou 
plusieurs notions, qu'une faculté est une notion en action. 
La philosophie qu'on appelle des sensations a méconnu 
ceci, et mainte erreur en est venue. La sensation contient 
ou signifie la causalité et la relation. Comment la concevoir, 
si la relation .d'une chose à une autre n'existait pas , si la 
relation de cause et d'effet était impossible? La perception 
suppose de plus la substance et l'espace. J'entends ici la 
perception comme Reid , et je demande comment sans le 
lieu et un sujet du phénomène qui le remplit, une sensation 
. nous suggérerait le jugement par lequel nous affirmons les 
choses du dehors ? La mémoire est impossible sans le temps 
et l'identité; cela est évident de. soi. La conscience implique 
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un sujet des phénomènes internes, ou une substance qui ne 
soit pas nécessairement et exclusivement manifestée par 
I*étendue. Enfin, à parler d'une manière générale, tout juge- 
ment suppose la notion de Tétre. Inventez un jugement où 
l'être ne soit pas au moins pensé? On voit comment les idées 
servent en quelque sorte de base aux facultés , et comment 
l'esprit humain reproduit dans sa conscience active l'idéal 
en même temps que le réel. 

C'est là ce que Gondillat n'a pas vu, et sans cesse nous 
disons comme lui, quoique nous ne pensions pas comme 
lui, que nos idées sont déduites de nos focultés, quelques- 
uns disent induites, ce qui ne vaut pas beaucoup mieux. 
Non que nous n'induisions pas certaines idées générales de 
la répétition constante de certains faits donnés par l'obser- 
vation ; non que certaines notions ne nous soient immédia- 
tement suggérées par l'effet de nos perceptions externes , et 
cette suggestion a été appelée une induction, parce que c'est 
une notion générale qui se dévoile à l'occasion de phéno- 
mènes particuliers. Mais encore que la réflexion soit indis- 
pensable pour faire ainsi l'analyse de nos perceptions fon- 
damentales, encore que cette analyse, demandant du temps, 
les idées amenées successivement par elle sous le regard de 
l'esprit, apparaissent comme des conséquences de percep- 
tions antérieures, il ne feut pas imaginer que l'ordre dans 
lequel l'analyse opère soit l'ordre dans lequel réellement 
l'esprit se pourvoit des notions nécessaires à ses actes. Cette 
déduction actuelle est un procédé expérimental, nécessaire 
au développement de nos connaissances , mais elle les ma- 
nifeste plutôt qu'elle ne les crée. La statue de Condîllac tire 
ses idées de ses sensations , apparemment parce qu'elle est 
une statue. Mais au fond pour que l'homme les tire de là, il 
faut qu'elles y soient. Gomme la perception est un acte. 
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pour ainsi dire, constant, comme elle est la source natu- 
relle de toutes nos connaissances expérimentales, il est fort 
tentant d'en dériver toutes nos idées , et Ton peut les en 
dériver en effet, si l'on n'entend point par là que certaines 
idées qu'on en dérive , enveloppées dans les premiers juge- 
ments perceptifs, en soient extraites à l'aide d'une mineure 
comme la conclusion d'un syllogisme. Il faut admettre que 
certaines idées fondamentales, bien qu'elles soient formu- 
lées à posteriori eX après l'expérience, sont les conditions de 
Texpérience qui ne serait pas si elles n'étaient point. Elles 
préexistent à l'abstraction qui en obtient l'expression sous 
forme de propositions générales. En leur donnant cette 
forme, nous ncv faisons que ïes retrouver. C'est une décou- 
verte sur nous-mêmes, non une création en nous-mêmes, 
et la généralisation postérieure de l'analyse réfléchie n'est 
qu'une reproduction après coup de l'universalité des vérités 
primordiales. 

Quelle est la forme que la raison reconnaît ou attribue à 
ces vérités ou aux notions qui les traduisent ? Celle du ju- 
gement. Le jugement est la forme possible de toute con- 
naissance. Or il y a dans notre esprit de certains jugements 
qui ne nous sont garantis que par leur nécessité. L'expé- 
rience ne les fonde pas, mais elle les applique; par exemple^ 
le jugement de causalité. Ils sont primitivement implicites 
dans l'esprit. S'il y a, comme on vient d'essayer de le mon- 
trer, des jugements que nous ne pouvons traduire sous 
aucune forme, des jugements que nous pouvons supposer, 
mais jamais poser, et dont l'existence seule est induite 
comme nécessaire, ceux-ci sont et demeurent constamment 
implicites, ils sont occultes dans l'esprit humain. La cons- 
cience, sévèrement interrogée, ne répond rien sur la teneur 
de ces jugements. Mais elle manifeste des nécessités qui les 
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démontrent, qui les affirment et ne les définissent pas. Par 
exemple, la causalité suppose dans ce qui cause et ce qui est 
causé un rapport qui n'est ni Tidentité, ni la différence à 
nous connue. Le jugement affirmatif de la substance suppose 
un jugement qui, analytiquement connu, dévoilerait le lien 
de \a substance et de l'attribut, et nous ferait connaître entre 
Tune et l'autre le rapport que nous affirmons sans pouvoir 
le déflnir. Il y a une synthèse en arrière de toutes nos dis- 
tinctions, synthèse qui n'est pas cependant l'unité absolue. 
L'esprit humain^ étant pour ainsi dire conçu dans l'hypo- 
thèse de ces choses inconnues, les exige en quelque sorte 
comme postulats, et par là il excède, il dépasse tout ce qu'il 
connaît de lui-même. 

La conscience ne donne donc pas, directement du moins, 
toutes les conditions de l'esprit hnmain. Il en est que la 
raison seule affirme. Dans les données de la conscience, la 
raison découvre ces lois à priori; elle s'en procure ainsi une 
sorte de conscience, en concevant leur nécessité et leur 
existence. L'esprit humain étant ce que je sais qu'il est, il 
faut qu'il soit encore ce que je ne sais pas. 

Il me paraît résulter de tout ce qui vient d'être dit que la 
conscience ne donne pas : 

1" L'état de l'âme antérieur à toute expérience, quoique la 
raison suppose que rexpcrience a trouvé l'âme prête ; 

2° Les faits organiques qui précèdent et procurent la sen- 
sation, quoique par leur nature ils eussent pu être du do- 
maine de la sensibilité ; 

3" La cause qui lie la sensation à la perception et celle-ci 
à de^ jugements ou réflexions subséquentes; 

4** Ce qui détermine, dans le plus grand nombre des cas, 
l'ordre, le nombre et la nature de ces jugements et réflexions ; 

5** La cause qui assure ou empêche la formation des sou- 
venirs ; 
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6** Les limites de la mémoire ; 

7° Ce que deviennent les souvenirs dans Tesprit ou plutôt 
rétat où est Tesprit en tant que capable de mémoire, par 
rapport aux choses qu'il peut se rappeler,' mais qu'il ne se 
rappelle pas ; 

8"^ Les idées nécessaires et primitives qui sont appliquées 
et impliquées^ soit dans les faits essentiels de Tintelligence, 
soit dans les jugements particuliers de Texpérience; 

9° Les principes supérieurs que ces idées supposent et sans 
lesquels elles offrent nécessairement des lacunes et des obs- 
curités, sinon des contradictions ; 

10** L'inconnu qui nécessite et détermine le connu ; 

11* La cause de fait qui lie tantôt d'une feçon, tantôt 
d'une autre, ou qui délie ou ne lie pas les termes de nos juge- 
ments, ainsi que les propositions de nos raisonnements entre 
elles et nos raisonnements entre eux ; 

12*> La raison de Tinégalité de nos facultés soit en général, 
soit dans le temps et par rapport à elles-mêmes ; 

13° La cause d'une grande partie de nos erreurs ; 

14'' La cause de nos appétits et de nos aversions ; 

15° La cause de nos inclinations et en général de nos dis- 
positions morales ; 

16° La cause des changements de nos opinions, de nos 
sentiments, de nos dispositions ; 

17° La cause de l'affaiblissement de nos facultés ; 

18° La nature de l'action de notre volonté, soit sur les 
mouvements de notre corps, soit sur les actes de noire intelli- 
gence, soit sur les sentiments de notre âme ; 

19° Les limites de nos facultés et généralement de toute 
notre puissance morale et intellectuelle, ou en d'autres termes 
de notre portée actuelle et do notre portée possible. 

Cependant puisque j'ai désigné toutes ci s choses dont la 
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conscience nous manque, il faut bien que nous en ayons 
quelque idée, quand ce ne serait qu'une idée négative. La 
raison est donc supérieure à la conscience, et bien que la 
raison ait besoin de la conscience pour connaître Thomme, 
pour se connaître elle-même, ses connaissances vont au-delà 
de celles de la conscience. Comme les sciences créent de 
vastes théories au moyen d'un petit nombre d'observations 
expérimentales, l'esprit humain s'élève de l'observation de ses 
propres phénomènes à une certaine conception méthodique 
de tout ce qui ne lui est pas phénoménal, çt au point de vue 
métaphysique et spéculatif, le meilleur de sa science de lui- 
même consiste peut-être dans ce qu'il conçoit ainsi , tout 
incomplet, tout obscur, tout négatif que soit ce savoir ra- 
tionnel. Car ce qu'il augure de plus élevé et de plus grand sur 
sa nature et sa destinée lui vient de là. 

Différentes conséquences sortent de cet essai psycho- 
logique. 

C'est d'abord que l'observation de la conscience est le pro- 
cédé initial et la garantie objective de la science de l'esprit 
humain, mais que cette science est rationnelle ou logique 
dans son développement. Il y a une métaphysique dans la 
psychologie même. 

De la probabilité ou plutôt de la nécessité de l'existence 
d'une portion inconnue du monde intérieur résulte une 
objection contre la doctrine de la subjectivité universelle. Car 
si en nous-mêmes le non-phénomène est aussi impérieuse- 
ment donné que le phénomène, tout n'est pas phénomène 
dans le moi, ce qui équivaut à dire que tout n'y est pas sub- 
jectif et qu'ainsi la raison constate directement un moi 
objectif. 

En second lieu, puisque Tàme considérée comme sensible, 
intelligente et voulante , est nécessairement pourvue de fa- 
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cultes qui nous sont inconnues, elle peut à notre insu en 
avoir un grand nombre à d'autres titres; par exemple elle 
pourrait être sans conscience le principe de la vie ; Vanimus 
serait Vanma, et Tignorerait. 

De plus^ si nos connaissances immédiates sont ainsi bor- 
nées, c'est qu'elles ont été réduites à la quantité nécessaire 
pour le gouvernement de la vie, et nos ignorances , nos mys- 
tères semblent indiquer qu'une destination éminemment 
pratique a été donnée à' la nature morale de l'homme sur 
la terre. 

Enfin cet incomplet constaté de nos facultés, ce défaut de 
la connaissance de nous-mêmes, avéré et, peu s'en faut, me- 
suré par la raison, indique dans notre âme une puissance 
supérieure à ses forces actuelles, et tout un excès non em- 
ployé de lumière et d'énergie, en un mot une nature supé- 
rieure à sa condition. D'où il suit que la destinée terrestre 
peut être considérée comme provisoire, et qu'on peut prévoir 
un ordre de choses où il y aurait équation entre la nature de 
l'homme et son existence, entre l'âme, la connaissance et 
la réalité. 

Ch. o£ Rémusat. 
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HISTOIRE DE LA QUESTION. 



DEPUIS LEIBNIZ JUSQU'A NOS JOURS. 

Quoique Wolf n'ait guère eu d'autre rôle en philosophie 
que de coordonner et de mettre en œuvre les idées de Leibniz 
et même encore de Descartes, il fait cependant époque dans 
l'histoire de la science, et comme disciple éminent de ces 
gl*ands hommes, et comme auteur classique en psychologie, 
et surtout parce qu'en ne désespérant pas comme tant 
d'autres, de sa langue maternelle, il contribua puissamment 
à fonder une philosophie allemande. Il excellait d'ailleurs 
dans l'organisation des sciences, et montra un talent mer- 
veilleux à combiner Aristote avec les modernes. 

Wolf apporta un soin particulier à la classification et à la 
théorie des facultés de l'âme. Partant du : <x Je pense, donc 
je suis, » il définissait l'âme par la pensée, qu'il appelait en 
latin apercepiio, à l'imitation de Leibniz, et en allemand 
Bewusstsein. Il y distinguait aussi, d'après Leibniz, la con- 

(1) V. t. LVIII, p. 445 ; l. LIX. p. 399 ; t. LXIÏ, p. 5. et t. LXIII. 
p. 403. 

LXIV. 4 
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naissance et Tappétilion ou inclination, et par suite deux 
facultés, facultas cognoscendi ou Erkenntnissvermôgen et 
faculias appetendi ou Begehrungsvermôgen^ expressions qui, 
grâce à lui, remplacèrent en Allemagne les deux termes 
cartésiens d'entendement et de volonté. La première de ces 
expressions était d'ailleurs préférable au mot français d'en- 
tendement, qui s'appliquait mal à la connaissance sensitive, 
comme semblait déjà l'avoir compris Bossuet. Wolf admettait 
dans chacune de ces deux facultés une partie inférieure et 
une partie supérieure. La partie inférieure de la faculté de 
connaître est celle^ où se forment les idées obscures et con- 
fuses, provenant : 1** de la sensibilité ou des sens externes ; 
2° de l'imagination et de la fantaisie ; 3** de la mémoire et de 
la réminiscence. La partie supérieure au contraire fournit 
des idées claires et distinctes, d'abord par l'attention et la 
l'éflexion, puis par l'entendement (Intellectus^ Versiand) qui 
conçoit, juge et raisonne et qui prend le nom de raison 
Ratio, Vernunft), quand il a acquis l'habitude de découvrir 
le lien qui existe entre les vérités universelles. L'inclination 
se divise de même en une partie inférieure, qui est l'appétit 
sensitif, avec les affections et passions qui en dépendent, et 
en une partie supérieure, -qui est l'appétit rationnel sous sa 
double forme du vouloir et du non-vouloir, actes libres, mais 
toujours déterminés par des motifs. Parmi ces motifs figure 
l'appétit inférieur, et il se produit tantôt un accord, tantôt un 
désaccord entre les deux appétits. Lorsque la volonté est 
soutenue par l'appétit sensitif, elle en est d'autant plus 
forte, et cette remarque, au dire de Wolt est de grande con- 
séquence pour la morale. 

Telle est la classification exposée dans la Psychologie 
empirique de AVolf. Dans sa Psychologie rationnelle^ cher- 
chant à concilier l'unité de l'àme avec la multiplicité de ses 



DES FACULTÉS DE l'aME. 51 

puissances, il fait consister son essence dans une force ou 
vertu reprcsentatlye universelle (vis reprœsentativa universi), 
et veut que Ton considère ses diverses facultés comme la 
possibilité pour cette force essentielle et unique d'être diver- 
sement modiQée. 

Pendant un demi-siècle environ, les philosophes alle- 
mands, dans leurs nombreux ouvrages de psychologie, s'en 
tinrent aux idées de Wolf, et laissèrent la science au même 
point. Mais dans le dernier quart du xviii® siècle, entre le 
règne du wolfianisme et celui du criticisme, un certain 
nombre d'esprits indépendants cultivèrent avec succès la 
science de l'âme, et donnant davantage à l'expérience, modi- 
fièrent dans ce sens la méthode encore trop scolastique de 
Wolf. On doit citer entre autres, pour leurs théories des fa- 
cultés, G. Aug. Eberhardt, et J. Nie. Tetens. Le premier, 
dans sa Théorie universelle de la pensée et de la sensation, 
s'efforça de réconcilier avec les faits l'hypothèse leibnitienne 
d'une foculté unique et fondamentale de représentation 
(Vorstellungskrafi), en y introduisant une distinction ingé- 
nieuse , et qui fut accueillie avec faveur en Allemagne : 
admettant que l'&me par ^a faculté représentative est capable 
tout à la fois de penser et de sentir, il soutint qu'elle est pas- 
sive lorsqu'elle sent, et active lorsqu'elle pense. 

Tetens est plus en dehors du mouvement philosophique 
qui procède de Leibniz et de Wolf. Dans la préface de son 
Essai philosophique sur la nature humaine (1777), il se 
déclare partisan de la méthode d'observation de Locke, et il 
a le mérite d'avoir le premier tiré parti de la doctrine psycho- 
logique de ce philosophe, en distinguant nettement le sen- 
timent de l'aperception, et en l'expliquant par un principe 
spécial, irréductible à l'entendement et à la volonté, ce qui 
portait à trois le nombre des facultés essentielles de l'âme, 

4. 
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savoir : 1** l'entendement (Verstand)^ comprenant la repré- 
sentation (Vorstellen) et la pensée (Deriken) ; 2** la volonté, 
appelée aussi, par une autre imitation de Locke, puissance 
d'agir (Thâtigkeitskraft) ; 3° le sentiment (Gefûhl) ou faculté 
de jouir et de souffrir, d'éprouver des affections et des pas- 
sions. Cette innovation ne passa pas inaperçue, mais fut reçue 
avec applaudissement par les meilleurs esprits, surtout par 
Kant, qui faisait le plus grand cas de l'ouvrage de Tetens et 
le considérait, avec les Essais de Hume, comme la production 
philosophique la plus remarquable de son temps. Tetens 
n'hésitait pas non plus à blâmer ceux qui prétendaient 
réduire toutes les opérations de l'âme à une seule force pre- 
mière : tentative dangereuse, disait-il, prématurée et même 
chimérique, cette faculté primitive étant « tellement mysté- 
rieuse, qu'elle échappe à toutes nos investigations. » 

Kant, qui se montra si indépendant en métaphysique, ne 
le fut pas au même degré dans la science de l'âme. Il était 
nourri de Wolf, et traitant la psychologie comme une science 
faite et connue, il ne songea pas même à discuter l'existence 
des facultés dont il entreprenait la critique. Il admit sans 
examen, d'après Wolf, une faculté de connaître et une puis- 
sance d'appétition, en intercalant, il est vrai, entre les deux, 
à l'exemple de Locke et de Tetens, le sentiment du plaisir et 
de la peine, mais sans le rapporter à une faculté générale de 
sentir. Il accepta ou proposa lui-même d'autres modifications 
plus ou moins importantes, mais fort au-dessous de ce qu'on 
pouvait attendre d'un si grand esprit, et qui laissèrent la 
psychologie dans un état d'imperfection dont devait se res- 
sentir la philosophie allemande tout entière. 

C'est à la faculté de connaître que Kant s'appliqua de pré- 
férence. Il y distinguait : 1** la sensibilité (Sinnlichkeit), 
faculté réceptive des intuitions ou représentations, compre- 
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liant les sens extérieurs, dont la forme est l'espace, et le 
sens interne, dont la forme est le temps, et qui est la cons- 
cience de ce que Thomme reçoit, subit ou pàtit; 2° l'imagi- 
nation, qui est productive ou reproductive, qui s'exerce 
volontairement ou involontairement et qui, dans ce dernier 
cas, s'appelle fantaisie; 3° l'entendement {Versfandj^ faculté 
active de penser, qui a une aperception pure de soi-même ou 
conscience de ce que l'homme fait ou produit activement, et 
qui, lorsqu'il pose des règles et emploie les catégories, cons- 
titue la faculté de juger (Uriheilskrafi) ; 4© enfin la raison 
(Vernunft), faculté des principes ou de l'unité à priori^ qui 
tantôt est présentée comme une partie de l'entendement, pris 
dans son acception la plus large, et tantôt est opposée à ce 
même entendement, pris dans un sens étroit pour la faculté 
des règles. 

On voit, par ce dernier trait, que l'auteur de la Critique de 
la raison pure savait au besoin s'affranchir de l'autorité de 
Wolf en psychologie ; il est d'autant plus surprenant qu'il ait 
transporté jusque dans la conscience la distinction que ce 
philosophe avait établie en général entre la partie inférieure 
et la partie supérieure de la faculté de connaître. Tandis 
qu'il poursuivait jusqu'au bout cette distinction dans l'ordre 
de la connaissance, Kant n'hésita pas à la rejeter dans le 
domaine de l'inclination ou faculté appétitive. A ses yeux, 
ce que Wolf avait nommé appétit rationnel n'était autre 
chose que la raison pratique : « La raison pure, disait-il, est 
pratique par elle-même, c'est-à-dire qu'elle peut déterminer 
la volonté par la seule forme de la règle pratique, sans faire 
appel au sentiment, ni à la notion de l'agréable et du désa- 
gréable, comme matière de l'appétit. C'est donc la raison 
seule qui, en tant qu'elle détermine par elle-même la volonté 
et non pour servir nos penchants, est le véritable appétit 
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supérieur, auquel est soumis l'appétit que la passion déter- 
mine, et réellement ou même spéciQquement différent de ce 
dernier, o D'un autre côté , il défendit énergiquement la 
liberté de la volonté proprement dite, mais sans expliquer 
assez nettement où il la plaçait dans l'âme. Quant au sen- 
timent, auquel il rattachait le jugement esthétique, analysé 
.avec sa sagacité accoutumée, sa doctrine n'offrait pas non 
plus toute la clarté désirable, quoiqu'elle ait été le point de 
départ d'un grand nombre de psychologues allemands, tels 
que Schmid, Frédéric-Auguste Carus, Pries, Eschenmayer, 
Richter, Frédéric Fischer de Bâle, etc., chez qui le sentiment 
figure comme une manifestation aussi essentielle de l'acti- 
vité de l'âme que la pensée et la volonté. 

En résumé, on ne saurait trop regretter que le père du 
criticisme ait légué à ses successeurs une psychologie si vague 
et si mal assise, au moment même où, par la séparation arbi- 
traire de l'objectif et du subjectif, il reléguait la vérité par- 
delà notre faculté de connaître, et lançait la philosophie alle- 
mande sur la voie des spéculations les plus périlleuses, 
dans une sphère que lui-même avait désignée sous le nom 
caractéristique de transcendentale ; et peut-être doit-on faire 
remonter jusqu'à lui le reproche qu'un savant écrivain de 
son école adresse avec quelque amertume « aux philosophes 
transcendentaux venus après Kant, d'avoir à peine daigne 
faire mention de la psychologie, bien loin d'en faire l'objet 
de leur attention et de leur étude (1). » Au moins est-il per- 
mis de croire qu'une meilleure théorie des facultés de l'âme 
eût préservé cette partie de la psychologie du discrédit où elle 
tomba vers cette époque. Ce fait, qui coïncida du reste avec 
un abandon momentané des recherches psychologiques en 

(1) F. A. Carus, Geschichte der Psychologie, p. 699. 
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général, est de trop grande importance dans la question qui 
nous occupe pour qu'il nous soit permis de le passer sous 
silence. 

On a vu plus haut que Locke, tout en employant volon- 
tiers les mots de puissance et de faculté , avait essayé de 
prévenir Tabus qu'on en pouvait faire , en recommandant 
aux philosophes de ne point se figurer « des agents qui 
existent distinctement en nous, qui commandent, obéissent 
et exécutent diverses choses comme autant d'êtres distincts. » 
Ce conseil porta ses fruits, surtout en Allemagne, lorsqu'à 
l'empire de Wolf succéda un engouement passager pour 
la philosophie de Locke. Wolf lui-même, entiché de la force 
unique qu'il attribuait à Tàme , déclarait que ce qu'on ap- 
pelle faculté n'est que la possibilité pour cette force d'agir 
ou de pâtir de diverses manières. Qu'on ajoute à cela l'in- 
fluence de plus en plus marquée de Spinosa qui, dans son 
Ethique^ rejetait absolument l'idée de puissances ou de 
facultés réelles, et l'on comprendra comment peu à peu se 
propagea en Allemagne un certain mépris des anciennes 
spéculations sur les facultés de l'âme. Herder, l'un des 
premiers, s'éleva avec une grande vivacité contre cette étude, 
et il suffira de citer quelques-unes de ses assertions pour 
faire connaître la nature du pr^ugé, qui de nos jours en- 
core, fait obstacle aux progrès de la psychologie en Alle- 
magne. Sous prétexte de bannir de cette science tout ver- 
biage , Herder s'oppose à ce qu'on distingue des facultés 
dans l'homme. Ce ne sont, à l'en croire, que des abstractions 
métaphysiques, des divisions qui n'ont de raison d'être que 
dans notre faiblesse d'esprit. La nature humaine n'est pas 
un livre partagé en chapitres : partout agit l'âme indivise, 
tout entière {die gauze^ ungetheilte Seele), L'âme est une, et 
les philosophes brisent cette unité , quand ils introduisent 
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une multitude de puissances secondaires , comme des idées 
ou essences distinctes qui habitent dansl'àme, ou comme 
des compartiments séparés et sans communication. Jacobi, 
plus profond philosophe que Herder, mais grand admirateur 
de Spinosa , est sous l'empire de préoccupations analogues 
et ne se montre pas moins vif contre un prétendu morcel- 
lement de la nature humaine en forces vides, mortes et 
isolées. Malheureusement, bien loin que la psychologie ait 
gagné quelque chose au retranchement d'un problème qui 
captivait si fortement l'attention de Platon et d'Aristote, on 
peut affirmer que la marche de cette science en Allemagne 
en a été retardée, non-seulement parmi les beaux esprits à 
qui il ne coûtait rien de déclamer contre les plus saines 
traditions de la philosophie, mais encore parmi les philo- 
sophes sér<?ux pendant plus de vingt-cinq ans. 

Quoi qu'il soit d'usage de considérer Jacobi comme l'au- 
teur d'une sorte de philosophie du sentiment, son mérite 
réel est plutôt ailleurs. Après avoir applaudi aux efforts de 
la critique kantienne contre l'entendement {Verstand)^ il 
alla plus loin encore que Kant, mais dans un sens dogma- 
tique, en substituant au raisonnement la foi^ dont il plaçait 
le siège dans la raison (Vernunft)^ source d'intuitions su- 
périeures, trop souvent désignées par lui sous le nom im- 
propre de sentiments. Au fond, le sentiment ou plutôt la 
raison, chez Jacobi, n'est autre chose comme faculté que la 
raison pratique de Kant, mais avec cette différence que 
Jacobi lui attribue la connaissance naturelle de toutes les 
vérités premières, et non pas seulement du devoir ou de la 
loi morale. 

C'est parmi les disciples immédiats de Kant que fureut 
tentés les efforts les plus remarquables pour perfectionner 
sa doctrine psychologique ; mais le défaut qui les frappa le 
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plus et qu'il était peut-être le moins urgent de corriger, fut 
le manque d'unité ; c'est sur ce point que portèrent les ef- 
forts du plus grand nombre, tandis que deux ou trois à peine 
embrassaient ,la tâche plus modeste de développer des vues 
particulières que Kant avait seulement esquissées : ainsi 
firent P. A. Carus et Chr. Weiss. 

Carus, dans un très-estimable ouvrage qui fut publié 
après sa mort (1), analysa le sentiment (Gefuhl) d'une ma- 
nière remarquable et lui assigna une place distincte entre 
l'esprit ou l'intelligence (Geisi) et l'inclination, appétit ou 
tendance active (Trieb). Ce philosophe, préoccupé des chan- 
gements et de la variété d'aspects qu'il observait dans 
l'homme aussi bien que dans tous les êtres de la nature, et 
convaincu que l'identité d'un être contingent n'est pas do 
même nature que celle de l'Etre absolu et inconditionnel 
(t. I, p. 99), n'hésita pas à affirmer (p. 115 et suiv.) que « la 
multiplicité et la diversité de nos modifications intimes sup- 
posent, non pas seulement une mutabilité générale, c'est- 
à-dire une possibilité générale de recevoir telle ou telle di- 
rection, mais encore une diversité originelle et nécessaire 
dans les directions de notre activité intime. ^ De là la dis- 
tinction de trois facultés essentielles, au lieu de deux. Après 
avoir suivi et complété sur ce point la pensée du maître, 
Carus la développe encore d'une autre manière, en indiquant 
avec soin dans la théorie de chaque faculté les degrés que 
parcourt la nature humaine à travers les trois périodes que 
Kant avait distinguées dans son développement, savoir: la 
vie animale (Thierheit) où domine la sensibilité, la vie hu- 
maine (Menscheit) caractérisée par l'entendement, et la per- 

(l) Psychologie, Leipzig, 1808, 2 vol. in-8», le l** de xxvi et 
518 p., le 2* de 472 p. 



58 ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

sonnalité fondée par la raison. Carus reprend même les 
choses de plus loin, en recherchant, par exemple (p. 293 et 
suiv.), dans les plantes et jusque dans la nature inorga- 
nique, des tendances primitives ( C/r/md^ ) qui deviennent 
successivement les instincts de la nature animale, les in- 
clinations et affections de Thomme , et enfin la volonté 
(Wille), placée au sommet de tous ces appétits, et dont 
Carus, précisément pour ce motif, ^a peine a concevoir la 
liberté et Tautonomie. 

Les Recherches sur la nature et les fonctions de Vâme^ 
publiées trois ans après à Leipzig par Chrétien Weiss^ se 
firent remarquer par des mérites et des défauts plus sail- 
iants. Les trois âges de la vie humaine caractérisés par la 
prédominance de la sensibilité, de Tentendement ou de la 
raison, et qui en reçoivent les noms, y étaient expliqués avec 
plus de profondeur et dans un sens presque platonicien^ 
Tâme étant placée, suivant l'auteur, entre le fini ou Tindi- 
viduel, et l'universel ou l'infini^ comme entre deux pôles, 
et se portant vers l'un ou vers l'autre, ou se maintenant en 
équilibre entre les deux. Mais d'un autre côté , dans son 
désir de simplifier la psychologie^ Weiss ne craignait pas de 
rayer le sentiment de la liste de nos facultés, n'y voyant^ 
disait-il, qu'un étal d'équilibre entre la force expansive et la 
force attractive de l'âme : ces deux forces, dont l'une est le 
principe de la volonté et l'autre de la pensée, lui paraissaient 
suffisantes pour rendre compte de toute notre activité in- 
time. Cette opinion, partagée par Krug, fut combattue avec 
talent et avec succès par un autre professeur de Leipzig 
nommé Richter. 

Les rectifications apportées à la théorie kantienne des 
facultés, dans l'intention de la ramener à un principe unique, 
sont dues principalement à Reinhold, à Beck et surtout à Fries. 
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Eq traitant des facultés de Tàme , Fries s'inspira à la 
fois d'Aristote, de Leibniz, de Wolf et de Kant, empruntant 
au premier la déflnition des puissances ou capacités natu- 
relles et celle des habitudes, au second l'application de la 
loi de continuité aux divers états de l'âme, retenant du troi- 
sième la distinction d'une partie inférieure et d'une partie 
supérieure dans la pensée, et faisant résider comme Kant 
l'activité spontanée de l'âme dans l'entendement, principe 
de l'empire que nous exerçons sur nous-mêmes {die Kraft 
der Selbstheherrschung). C'est dans ce principe que consiste, 
suivant Fries, la vie de l'esprit humain ; la sensibilité n'est 
que le moyen par lequel cette puissance unique et intime 
reçoit l'excitation du dehors. Cependant, outre cette spon- 
tanéité, Fries reconnaissait à l'homme une triple capacité 
naturelle : 1* celle de connaître, c'est-à-dire de se représenter 
l'existence des choses; 2® celle de jouir et de souffrir ; 3** la 
puissance active (Thatkraft), qui se manifeste sous la double 
forme du mouvement volontaire et de la direction de nos 
énergies naturelles, et « c'est ce pouvoir de se gouverner soi- 
même, dit-il, que j'appelle entendement (Fcr^^amf). » Sans 
insister sur ce qu'il y a de défectueux dans cette dernière 
conception, à laquelle ce philosophe déclarait tenir beau- 
coup, on ne voit pas clairement comment il conciliait l'unité 
de l'activité spontanée avec la triplicité irréductible des puis- 
sances qu'il distinguait dans l'âme. 

Quant à Fichte , il ne s'occupa spécialement ni de la 
théorie des facultés , ni même en général de la psychologie ; 
mais il exprima l'opinion que la puissance représentative 
n'était pas le type de la vie psychologique ; la spontanéité 
absolue du moi, identifiée , il est vrai, avec la raison, puis 
avec l'entendement, prit la première place dans son système, 
et il en fit le fondement de tout le reste. 
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La psychologie, déjà fort négligée par Fichte, ne joue pas 
non plus un grand rôle dans les écrits de Schelling et de 
Hegel ; mais elle a été Tobjet dune étude spéciale pour quel- 
ques-uns de leurs disciples. On doit surtout remarquer, dans 
l'école de Schelling, Ch. Gustave Carus et Henri de Schubert ; 
dans celle de Hegel, MM. Bosenkranz, Michelet de Berlin, 
Ërdmann, et tout récemment M. Gustave Biedermann. 

Le caractère poétique et un peu vague de la philosophie 
de Schelling se retrouve dans la psychologie de ses disciples. 
Schubert, après avoir désapprouvé hautement ce qu'il ap- 
pelle « le polythéisme des facultés de l'àme, » admet comme 
un phénomène primitif de notre nature sa division en trois 
facultés : la sensation , la pensée ou réflexion (Besinnen) et 
Tappétit ou inclination. C'est , dit-il en un langage di&icile 
à comprendre, « le premier triple cri (der erste Dreiklang) » 
de cette vie de l'âme qui , tout en se partageant en diverses 
opérations , n'en demeure pas moins essentiellement une. 
Pour rendre compte de cette conception, l'ingénieux auteur 
de V Histoire de Vâme a recours à l'exemple de la plante, 
dont la vie est une à ses yeux , quoique distribuée entre une 
multitude de bourgeons et de branches. 

C'est aussi par comparaison que procède C. G. Carus, dans 
ses Leçons de psychologie , pour expliquer la diversité des 
manifestations de l'âme, mais c'est dans l'organisme animal 
qu'il puise ses analogies. L'entendement, dit-il, se distingue 
de la mémoire, l'imagination de la raison et la volonté du 
sentiment, de la même manière que l'organe et l'acte de la 
vue se distinguent de ceux de l'ouïe ou de l'odorat. Comme 
le corps, l'âme a besoin de nourriture ; elle la trouve dans 
ses perceptions et ses sentiments, principes des passions. 
L'âme a trois manifestations essentielles, la puissance for- 
matrice, la faculté de sentir et celle de mouvoir, qui se corn- 
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portent entre elles comme le corps, l'âme et l'esprit dans 
l'être unique de l'homme : leur diversité est analogue à celle 
des membres d'un môme organisme animal ; leur unité rap- 
pelle celle des trois règnes de la nature. Le même philosophe 
est auteur d'un beau livre, intitulé Psyché, où la substan- 
tialité de l'âme humaine est revendiquée hautement, et dont 
les théories essentielles reposent sur ce principe énoncé tout 
d'abord comme axiome , que « la clef d'une connaissance 
profonde de la vie consciente de l'âme doit être cherchée 
dans la sphère de la vie inconsciente. » C'est le contraire qui 
est le vrai aux yeux de quiconque se propose de procéder 
régulièrement du connu à l'inconnu. 

Le respect dû à un grand nom, l'ordre des dates et une 
certaine analogie de doctrine avec l'école de Schelling nous 
engagent à faire ici mention de la Psychologie posthume de 
Schleiermacher, publiée récemment par un de ses anciens 
auditeurs, et qui reproduit aussi fidèlement que possible des 
cours faits h Berlin en 1830 et en 1833-1834 par le grand 
théologien, à qui l'Allemagne doit sa meilleure traduction de 
Platon. Les idées de Schleiermacher en psychologie sont 
ingénieuses , mais vagues et de peu de valeur scientiQque. 
Sa doctrine des facultés de l'âme se réduit à distinguer la 
réceptivité et la spontanéité. Les puissances ou « activités 
réceptives » (die aufnehmenden Thâtigkeiten) sont : 1** les 
puissances sensitives ou organiques ; 2^ les manières de 
penser (Denhthâtigkeiten); 3° la conscience ou aperception 
subjective (é?(W subjective Bewusstseiri) à son plus haut degré. 
Quant à nos puissances expansives ou spontanées {die auss- 
irômenden oder sponianen Thâtigkeiten)^ elles se résument 
dans la faculté de vouloir, principe de la manifestation du 
moi, de l'inslinet de conservation personnelle et du besoin 
de propriété. L'auteur s'attache surtout à décrire et à expli- 
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quer les différences des êtres individuels entre eux, et il 
analyse en particulier celles qui résultent de l'âge, du sexe, 
du tempérament et du caractère de chacun. Cette publication 
un peu tardive n'ajoutera pas beaucoup sans doute à la 
gloire de Schleiermacher ; mais elle fait honneur à Tinteili- 
gence autant qu'au fidèle attachement du disciple qui s'en 
est fait l'éditeur. 

Hegel, en faisant un éloge enthousiaste du traité de V4me 
d'Aristote, jusqu'à prétendre que « c'est encore aujourd'hui 
le plus excellent et même l'unique ouvrage d'un intérêt 
spéculatif sur ce si\^et, » semble approuver implicitement 
la doctrine péripatéticienne des puissances naturelles de l'âme. 
Mais, grâce à sa fameuse dialectique, tout cela se réduit à 
une pure fantasmagorie. Il se prononce d'ailleurs très-clai- 
rement contre la conception de l'esprit comme doué d'une 
multitude de puissances et dit que, dans cette hypothèse, 
l'esprit lui fait l'effet « d'une pièce mécanique ossifiée. » On 
a donc lieu d'être surpris, lorsqu'on ouvre un traité de psy- 
chologie composé par quelqu'un de ses disciples, d'y ren- 
contrer une liste démesurément longue de facultés. L'un des 
plus sobres en ce genre est M. Michelet de Berlin. Ce philo- 
sophe , bien connu en France comme métaphysicien , a 
proposé une théorie remarquable, mais qu'il serait difficile 
de concilier de tout point avec le système général du maître. 
L'âme y est représentée, suivant la tradition la plus accré- 
ditée depuis Descartes, comme clouée de connaissance et de 
volonté ou d'appétition. Les facultés de connaître sont : l*" la 
sensibilité, qui comprend la sensation et les sens externes, 
le sens vital, le sentiment de soi, l'intuition et la perception ; 
2** l'imagination , qui se divise en faculté représentative 
(image, souvenir, imagination reproductive, association des 
idées, etc.), en fantaisie (symbole , allégorie, poésie) et en 
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faculté des signes (l^ns^ge symbolique , articulé, alphabé- 
tique); 3^ la pensée, sous ces trois formes: entendement, 
jugement, raison. La faculté d'appétition est triple aussi, 
savoir : 1* la volonté sensible, comprenant les sentiments 
pratiques (plaisir 'et douleur, amour et haine, etc.), les ins- 
tincts égoïstes, les affections sociales et les passions; S"" la 
volonté réfléchie, àjaquelle se rapportent l'intérêt comme 
mobile, le libre arbitre comme moyen et la félicité comme 
but ; 3*" la volonté libre, fondement de la personnalité et de 
la propriété. 11 fout noter que l'auteur, tout en affectant de 
mépriser la psychologie expérimentale, la reconnaît néces- 
saire pour la psychologie spéculative. 

Les théories psychologiques de l'école hégélienne, telles 
que les professent MM. Rosenkranz, Erdmann et Micbelet, 
ont été soumises à une critique à la fois habile et sévère par 
un savant professeur de l'Université de Prague , M. Exner. 
En ce qui concerne les facultés de Tàme, ce philosophe fait 
remarquer en premier lieu « que la nouvelle philosophie, qui 
se croit si fort élevée au-dessus de ses devancières, n'a rien 
de mieux à nous donner que la psychologie de Kant, ou 
plutôt de Wolf ; • encore s'attache-t-elle plus souvent à 
l'explication des termes qu'à l'analyse des états de l'&me 
qu'ils désignent. « En second lieu , dit-il , nous recevons 
beaucoup moins que la psychologie de Wolf, savoir une 
multitude inimaginable de mots techniques, » fort au-delà de 
ce que l'esprit simple de Wolf aurait pu se croire permis. 
Ces critiques de M. Exner ne sont que trop fondées. Mal- 
heureusement elles ne paraissent pas avoir fait impression 
sur les philosophes hégéliens , à en juger par un ouvrage 
récent de M. Biedermann, dont le troisième volume, con- 
sacré à la psychologie, contient une interminable nomen- 
clature des forces de l'âmo {Krdfte)^ avec un grand luxe de 
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distinctions où il nous a été impossible de découvrir un 
autre mérite que l'application à outrance de « la méthode 
dialectique. » 

En face des écoles idéalistes qui ont eu la prétention de 
succéder à celle de Kant, et qui ont réussi peut-être à en 
montrer les côtés faibles, mais non pas à en effacer les mé- 
rites supérieurs, il est une série de philosophes qu'en Alle- 
magne on appelle empiriques ou réalistes, et dont plusieurs 
se sont adonnés à l'étude de l'âme: tels sont Schulze, 
Herbart et quelques autres qui se rattachent presque tous à 
ce dernier. 

E. Schulze, habile adversaire du criticisme et auteur de 
l'écrit célèbre qui a pour titre : jEnesidemus^ subit l'influence 
des idées de Jacobi et y adopta un langage plus précis, bien 
qu'encore assez peu scientifique. Sa psychologie ou anthro^ 
potogie psychique, dont la troisième édition parut en 1826, 
repose sur une distinction analogue à celle de l'entendement 
et de la volonté, ou plutôt de l'esprit et du cœur. Il la déve- 
loppe à peu près ainsi : 1** les facultés de connaître de 
l'homme sont les sens, la représentation sous la double forme 
de l'imagination et de la mémoire, l'entendement et la rai- 
son, le génie, la science, la foi, l'opinion, le langage et 
l'écriture ; 2° le sentiment ou le cœur (Gemiith) comprend le 
plaisir et la peine physiques, le sentiment moral, la sympa- 
thie, les affections et émotions morales, l'appétition, là 
volonté et les passions. Schulze parle ensuite de facultés 
actives, mais qui semblent rentrer dans les deux classes de 
facultés précédemment étudiées. 

Le philosophe leibnitien Herbart a fait école en psychologie, 
tant par la prétention d'appliquer à cette étude la méthode 
des sciences exactes que par la négation des facultés de 
l'âme, et par la réduction de tous les phénomènes de la vie 
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intime au fait ou, pour mieux dire, à Thypothèse de la repré- 
sentation attribuée à l'âme comme la qualité première et 
fondamentale par laquelle doit s'expliquer tout le reste. La 
France a eu, grâce à Gondillac, son système de la sensation 
transformée, plus rapproché qu'on ne saurait le croire de la 
doctrine de Spinoza. Depuis Herbart, TAllemagne a vu fleurir 
chez elle l'hypothèse non moins surprenante de la représen- 
tation transformée. Ici, comme dans l'école de Gondillac, il 
est question d'analyse et de « psychologie analytique ; § mais 
celle-ci est subordonnée à la « psychologie synthétique^ § 
laquelle à son tour est déduite de ce postulat, que les repré- 
sentations, en se rencontrant dans l'âme, se choquent, se 
neutralisent ou se retardent, si elles sont opposées, sinon, 
elles se réunissent en un même courant et déterminent par 
là une tendance ou propriété représentative. Toute la psycho- 
logie synthétique de Herbart consiste à analyser, à mesurer, 
à calculer cette statique et cette mécanique de Vesprit, La 
fantaisie s'y donne carrière, et les emprunts qui sont faits 
aux mathématiques n'ont d'autre résultat que de prêter à des 
hypothèses ou même à des erreurs l'apparence de la rigueur 
est de l'exactitude. La psychologie analytique n'est guère 
plus satisfaisante. On y enseigne que parmi nos idées ou 
représentations, quelques-unes seulement en petit nombre 
sont accompagnées d'aperception ou de conscience; que 
l'histoire naturelle de l'esprit est impossible, à cause des 
transitions continues qui lient entre eux nos divers états psy- 
chologiques; que les sentiments ou idées indécises, les désirs 
ou idées dominantes et, à plus forte raison, les idées propre- 
ment dites, ne^ sont rien en dehors des représentations ; que 
les facultés ne sont que des termes généraux sous lesquels on 

(l) Daa VonUUtn die Vorstellungskraft. 

LXIV. 5 
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a rangé les phénomènes internes: que, par conséquent, il 
n'y a point de raison à côté de la sensibilité, mais seulement 
une propriété acquise d« réfléchir, de discerner des arguments 
et des motifs, enQn de désirer ou de vouloir, sans liberté 
proprement dite. Quant au sens interne, ce n'est qu'une 
expression figurée pour désigner l'absorption d'une masse de 
représentations dans une autre. 

La Psychologie de Stiedenroth roule à peu près sur les 
mêmes idées que celle de Herbart. 

Un philosophe berlinois, Edouard Beneke, qui s'est fhit 
aine place distinguée en psychologie par de nombreux écrits, 
a pris en main la défense des facultés de Tâme, qu'il appelle 
avec raison « une hypothèse irréprochable ; » mais malgré 
ses efforts pour se distiguer de Herbart, il doit être rangé 
parmi les disciples ou les continuateurs de ce philosophe. 
Car il en a adopté la méthode dans ce qu'elle a d'essentiel, et 
il reproduit ses assertions fondamentales sur les représen- 
tations (Vorstellungen)^ sur leurs rapports, leurs luttes, leurs 
combinaisons, les traces ou dispositions qu'elles laissent 
dans l'àme, etc., etc.; seulement, tout en développant les 
mômes pensées, il innove volontiers dans les termes et pré- 
fère en psychologie la méthode des sciences naturelles à celle 
des mathématiques. 

Ainsi fait M. Drobisch, qui n'en est pas moins un partisan 
déclaré de Herbart, et dont la Psychologie empiriqtee con- 
tient d'ailleurs des vues et des discussions fort remarquables. 
Dans cet ouvrage que nous avons lu avec un vif ii>térêt, mais 
non pas toujours sans quelque étonnement, les phénomènes 
de Tâme sont ramenés à trois classes : 1® les représentations, 
qui ont lieu en nous sans action ni passion ; 2° les senti- 
ments^ qui sont passifs ; et 3^ les appétitions, qui sont des 
aclious. Ces appétitions (Bcghrungen) sont déterminées par 



DES 'FACULTÉS DE L'aMB. 67 

les représentations; les sentiments en dépendent aussi, de 
sorte qu'après avoir passé en revue tous ces phénomènes et 
en avoir étudié la variété et les modifications, Fauteur se 
croit fondé à conclure qu'il n'y a réellement dans l'âme que 
des représentations qui, par leur mouvement et leur suc- 
cession, en constituent les états divers et deviennent des 
forces, tantôt par leur accord dans un même sens, tantôt par 
les luttes inégales qui s'établissent entre elles. L'âme est un 
être simple, doué uniquement, comme la monade de Leibniz, 
de la force représentative : toute la vie psychologique n'est 
donc que le résultat du mouvement et du jeu des représen- 
tations. La liaison de tant de phénomènes divers et variés ne 
peut d'ailleurs s'expliquer que par l'unité essentielle de l'âme, 
qui en est le siége^ le théâtre et la source. L'auteur fait grand 
bruit de cette unité, qui, selon lui, exclut toute pluralité de 
forées ou de facultés primitives, et il la fait valoir avec 
vivacité et avec talent contre quelques-unes des théories qui 
s'enseignent de nos jours en Allemagne. 

L'école de Herbart n'a point cessé de produire en psycho- 
logie des ouvrages remarquables, entre lesquels il suffira de 
mentionner Y Abrégé de psychologie de M. Volkmann. 

S'il s'agissait ici de la science de l'âme tout entière, il y 
aurait encore à citer beaucoup d'autres philosophes allemands. 
Au premier rang, mais à des titres assez divers, se placeraient 
l'auteur de Psyché (1), celui de Mikrokosmus (2) et cet autre 
écrivain, digne héritier d'un grand nom, à qui l'on doit un 
beau volume sur la Philosophie de l'esprit. Je regrette dou- 
blement de ne pouvoir présenter ici avec quelque détail la 
doctrine de M. Hermann Fichte fils sur les facultés de l'âme. 

(1) Charles-Gustave Carus. 

(2) M. Lotze. 
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L'autorité de ce fidèle champion du spiritualisme en Alle- 
magne eût été grande à mes yeux ; mais le second volume de 
son Anthropologie n'a pas encore paru, à ma connaissance, 
et je ne puis m'empôcher de m'en prendre de ce retard au 
plan adopté par l'auteur, comme par la plupart des psycho- 
logues allemands, et qui ne lui a pas permis de parler de 
l'âme humaine avant d'avoir traité de l'esprit en général. On 
était en droit d'espérer qu'un philosophe aussi éclairé que 
M. Fichte aurait enfin montré à ses compatriotes combien de 
tels errements sont contraires h une sage méthode, l'esprit 
en général ne pouvant nous être connu qu'au moyen de 
notre propre esprit. 

Dans les pages qui précèdent, la psychologie allemande 
n'a été étudiée que sous une seule face et en vue d'un pro- 
blème particulier. Même ainsi restreinte, l'étude que nous 
en avons faite nous a permis d'apprécier l'incomparable 
richesse de la littérature psychologique chez nos voisins 
d'outre-Rhin. Nous nous plaisons à reconnaître aussi com- 
bien elle est supérieure à la nôtre et à celle des Écossais pour 
la profondeur, la hardiesse et la variété des vues théoriques ; 
mais en même temps nous nous expliquons le peu d'in- 
fluence qu'elle exerce parmi nous, par son infériorité évi- 
dente en solidité, en précision et en exactitude : la psycho- 
logie n'est pas une branche des mathématiques, ni une 
étude qui se puisse construire à priori; l'hypothèse ne sau- 
rait y tenir lieu de l'observation ; le mépris des faits et de 
l'expérience n'y doit pas être à l'ordre du jour. 

Ch. Waddington. 



HANNIBAL 

EN ITALIE. 



PREAMBULE. 

La gloire d'HaoDibal se résume en deux faits : avoir 
porté la guerre en Italie et avoir soutenu cette guerre avec 
un talent incontestable. Examinons comment il a mené 
Taccomplissement de ces grands actes de sa vie. 

Hannibal n'est pas uniquement le fils de ses œuvres: 
héritier de la famille Barca, poussé par Tinfluence de cette 
. famille vers les plus hautes destinées, il jouit dès sa jeu- 
nesse des avantages attachés à une semblable position et 
que nous appellerions de nos jours des avantages princiers. 
Cette restriction n'a d'autre but que de nettement poser le 
point de départ du plus grand adversaire des Romains, 
lequel a été pour lui un appui et non une difficulté: on 
peut d'autant mieux la présenter que, malgré ces atté- 
nuatifs, il reste encore assez de base à son piédestal pour 
en faire l'une des (rois ou quatre plus grandes figures qui 
aient paru sur la scène du monde. 

Pour esquisser sa figure nous aurons recours au simple 
narré de ses actions dont l'enchaînement, c'est notre espoir, 
formera auprès de l'Académie un plaidoyer éloquent. Une 
réflexion tend d'ailleurs singulièrement à les relever à nos 
yeux : nous les lisons uniquement dans les historiens ro- 
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mains, tous hostiles et souvent injustes envers les Cartha- 
ginois, envers même leur plus grand général ; ni compa- 
triote, ni ami, parmi ceux qui nous le représentent, et 
pourtant sa statue ne 8*en trouve pas altérée. Cet exemple 
est presque unique dans l'histoire et commande Tattention. 



§ 1-. 

HANNIBAL PORTE LA GUERRE EN ITALIE* 

(tl8htl7 tYint J.-C.;) 

La manière dont Hannibal porta la guerre en Italie 
constitue aux yeux de bien des personnes un simple pro- 
logue de la lutte acharnée qu'il entreprît contre les Ro- 
mains ; mais quel prologue I A lui seul il forme une 
expédition entière, il contient le passage des Pyrénées, 
des Alpes, des Apennins, il se compose d'une marche qui 
offrirait encore des difScultés et que l'on considérait alors 
comme impossible. 

En effet les Romains ne croyaient pas à sa réalisation : 
peut-on en douter quand on les voit tenter d'arrêter Han- 
nibal sur le Rhône seulement, lorsqu'il eût fallu l'assaillir 
dès son entrée en Gaule, et le miner, l'anéantir aux pieds 
des Pyrénées, au moment où le passage de cette première 
chaîne de montagnes venait de fatiguer son armée? Cette 
tentative était facile puisque les Catthaginois, comme cela 
paraissait probable, côtoyèrent presque le littoral de la 
Gaule Narbonnaise pour atteindre des Pyrénées aux Alpes, 
et que dès lors il suffisait de débarquer une armée consu- 
laire aux bouches du Tet au lieu de la déposer aux bouches 



HANNIBAL EN ITALIK. 71 

du Rhône. Là encore, tout en le trouvant plus fort qu'à 
proximité des Alpes, car chacun de ses pas lui occasiooDaîl 
des pertes, ils ne l'eussent pas rencontré tellement puis- 
sast que le vaincre eût dépassé les moyens dont ils dispo- 
saîeuty el certes ils auraient alors eu en lui un adversaire 
moins grand, car ta réussite de sa marche d'Espagne en 
Italie lui valut, auprès des populations septentrionales de 
cette dernière péninsule, une réputation très-favorable à 
ses projets. 

Haaaibal ne commandait pas en quittant l'Espagne a 
une armée considérable. Deux motifs peuvent expliquer 
cette situation. Au-delà d'un certain effectif, il augmentait 
le long de sa route la difficulté des approvisionnements et 
les embarras de toute espèce. Avait-il d'ailleurs besoin 
d'une armée colossale, puisqu'il comptait évidemment sou- 
lever contre Rome les Gaulois transalpins et* cisalpins, et 
jeter ainsi sur cette ville, qui lui était odieuse, une véri- 
table invasion des barbares de l'Occident, invasion pré- 
maturée sans doute, mais redoutable et au succès de 
laquelle il n'était pas déraisonnable de croire? Ajoutons 
que, malgré la prise de Sagonte^ Hannibal ne disposait pas 
de ressources infinies, et qu'il jetait Carthage au milieu 
d'une guerre terrible sans son consentement. La conviction 
du génie l'emportait chez lui sur l'obéissance, et agir de 
la sorte lui paraissait servir sa patrie. Pour l'un de ces 
motifs, pour tous trois peut-être, Hannibal n'emmena, 
dans le but de l'aider à détruire Rime, ou tout au moins 
de lui nuire, car rien ne prouve qi'îl ait nourri l'illusion 
de voirie succès couronner sa haine, il n'emmena, disons- 
nous, avec lui que 80,000 gens de pied, 12,000 cavaliers 
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et 40 éléphants. Le reste de ses troupes demeura en Es- 
pagne ou fut envoyé à Carlbage : en prévision d*ûn revers, 
ce reste formait réserve. 

De tout temps un écart assez marqué s'est rencontré 
entre refiectif d'une armée au départ et son effectif sur les 
champs de bataille, même sur les premiers où elle déploie 
son courage et ses moyens d'action (1). L'armée cartha- 
ginoise fournit un exemple frappant de ce fait. On peut 
noter les progrès précipités de sa décroissance. Au mo- 
ment de franchir les Pyrénées, il faut qu'Hannibal renvoie 
dans leurs foyers un grand nombre de combattants de 
mauvaise volonté, et ce renvoi , joint à quelques enga- 
gements, lui coûte près de 30,000 fantassins. Il en perd 
30,000 autres depuis le passage du Rhône jusqu'à son 
apparition en Italie; lors de cette apparition sa cavalerie 
se trouve réduite de moitié : 26,000 soldats en tout, un 
tiers à peine, voilà ce qui lui reste. S'il est vaincu à la 
première rencontre, c'est fait de lui. Cette situation ne le 
décourage pas. N'est-il pas dans la Péninsule italique? 
n'y a-t-il pas planté le drapeau de Carthage ? voilà l'essen- 
tiel. Il représente une grande idée, la résistance à la do- 
mination universelle de Rome, idée dans l'intérêt de tant 
de peuples qu'elle offre des chances de réussite : marcher 
en avant semble donc d'une bonne politique , et amènera 
des alliés. 

Mais revenons aux événements qui retardèrent l'arrivée 

(1) En 1805 la grande armée française compte 186,000 combat- 
tants à son départ du camp de Boulogne , et malgré son excellente 
préparation à la lutte, ne parvient à faire figurer que 85.000 
hommes sur le champ de bataille d'Austerlitz. 
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d'Hannibal en Italie, car, à cette marche de 400 lieues, il 
ne perdit pas seulement des soldats, il perdit du temps : 
cinq mois et demi s'écoulèrent depuis son départ d'Es- 
pagne jusqu'à sa descente en Italie. Le passage du Rhône 
et le passage des Alpes, tels sont ses deux principaux 
points d'arrêt. 

Il eut été possible d'éviter le passage des Alpes en tra- 
versant Marseille et en longeant la côte Ligurienne : si 
même une flotte eut amené inopinément l'armée d'Han- 
nibal dans la ville Phocéenne, ce général pouvait essayer 
de gagner Rome sans franchir d'obstacle. A quoi tiennent 
les grandes opérations ! A vingt siècles de distance Bona- 
parte et Hannibal ont résolument abordé les difficultés du 
passage des Alpes, et tous deux les ont surmontées. 

Le passage du Rhône ne pouvait être évité: près de son 
embouchure ou en amont d'Arles, il fallait l'effectuer. 
Hannibal, en traversant ce fleuve près d'Arles, pouvait 
demeurer sur la rive gauche de la Durance et ne plus être 
obligé de franchir d'autre cours d'eau, mais^ en remontant 
encore, le Rhône devenait plus facile à dompter, et, une 
fois dompté , les Carthaginois pouvaient gagner les Alpes 
au-delà des sources de la Durance. N'oublions pas d'ail- 
leurs qu'après plusieurs retards le consul Cornélius Sci- 
pion (1) venait de débarquer à Marseille avec une armée 
romaine et menaçait le flanc droit d'Hannibal, tout en 
croyant que celui-ci continuait à stationner au pied des 
Pyrénées (2). 

(1) Publias Cornélius Scipion, père de Scipion rAfricain. 

(2) Tite-Live,XXI.26. 
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Le général Carthaginois remonta le Rhône jusqu'au-delà 
de Temboucbure de la Durance, se couvrit ainsi par cette 
rivière q^e ScipÂon B*osa franchir ni même reconnaître (1), 
et choisit son point de passage peu au-delà, au dessus 
d'Avignon, près de Roquemaure, là où le fleuve ne pré- 
sente que la simple largeur de son lit, suivant l'expression 
dePolybe (2). Forcer ce fleuve offrait des difficultés; son 
courant était profond et rapide, sa rive opposée couverte de 
chevaux et d'hommes appartenant aux peuplades gauloises 
qui avaient résolu de s'opposer aux progrès des Africains. 
Chasser les Gaulois exigeait une opération tactique, sur- 
mtonter la force du courant réclamait plusieurs précautions, 
surtout à cause des accessoires, et parmi ceux-ci, des 
éléphants. 

L'opération tactique se basa sur le principe qui a cons- 
tamment prévalu, de nos jours comme dans l'antiquité, 
pour passer de vive force un cours d'eau, sur le principe de 
la, combinaison de deux attaques, une attaque directe pour 

(1) Les 300 cavaliers romains qu'il avait envoyés à la découverte 
n allèrent pas jusqu'à la Durance. — La conduite du consul en cette 
circonstance est timide, tout au moins très-lente : on a cherché à 
l'expliquer en arguant qu'il croyait encore Hannibal peu éloigné 
des Pyrénées. Lisez à ce sujet la note 95 sur Scipion V Africain , 
nûse par M. Fortia d'Urban à la suite de sa Vie de Grillon , 182ô , 
in-8'» t, 11, p. 4 à 6 ; les détails militaires abondent dans cette note 
et rappellent que l'auteur avait débuté par être ofiicier. 

(2) Histoire générale, III, 8. — Dom Thuillier a traduit : « Han- 
nibal fit sur le cbamp ses dispositions pour traverser le fleuve dans 
un endroit où il n'y avait qu'un seul courant . » Nous préférons 
l'expression « dans un endroit où le fleuve se trouvait réduit U 
son lit t » c'est-Mire dénué d'île. 
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attirer toutes les troupes, toute l'attention de l'ennemi sur 
le point principal, une attaque tournante pour paraître à 
rimproviste sur son flanc et ses derrières, alors qu'il se 
trouve le plus fortement engagé sur son front. Hannon, 
avec un corps d'Espagnols, fut chargé de l'attaque tour- 
nante : il remonta, dès les premières heures de la nuit, 
jusqu'à une île située en amont, endroit oii l'eau était peu 
profonde, et réussit à franchir le Rhône. Il me semble 
douteux que le lieutenant d'Hannibal ait alors pris un jour 
de repos comme l'afiSrme Tite-Live, car, dans sa position 
hasardée, moins il laissait de répit à l'adversaire, plus sa 
surprise devenait certaine : quoi qu'il en soit, au moment 
qui lui parut opportun, il avertit suivant la convention, 
par des feux allumés, qu'il occupait l'autre rive. Hannibal, 
désireux de ne pas laisser échapper l'occasion, donna le 
signal du passage. Tout avait été prépaçé à l'avance : l'in- 
fanterie possédait des canots, la cavalerie des bateaux plus 
forts, non que les chevaux dussent être embarqués, mais 
parce que cette arme était destinée à rompre la force du 
courant. Chacun s'élance. D'une part la foule des Gaulois 
qui secouent avec la main gauche leurs boucliers au-dessus 
de leurs têtes et agitent des javelots de la main droite, 
d'autre part la foule des bateaux, des deux cotés le chant 
de guerre, les cris de combat, au milieu du fleuve le bruis- 
sement de l'eau et le clapotage des vagues, tout cela dis- 
pose à la terreur, et cette terreur agite surtout ceux qu'une 
volonté ferme n'excite pas, c'est-à dire les Gaulois réduits à 
la défensive. On conçoit ce que devient cette terreur quand 
s*y joint l'épouvante soulevée par le cri terrible que poussent 
subitement derrière eux les soldats d'Hannou venus en 
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silence et maîtres de leur camp : c'est une panique. En 
ce dernier moment ils résistent pourtant, mais bientôt 
serrés en front et à dos, assaillis en front par des troupes 
qui augmentent sans cesse comme nombre, ils se dé- 
bandent, profitent des passages libres et regagnent leurs 
bourgades. Hannibal achève tranquillement le passage de 
son armée, et installe son camp comme si le tumulte n'a- 
vait pas eu lieu ou n'était plus à craindre. 

Remarquons la diversité des moyens employés par ce 
guerrier dans la traversée du Rhône : tout s'y trouve, et 
l'art actuel du pontonnier peut encore bénéficier de son 
exemple (1). La cavalerie passe sur de gros bateaux. 
Ces bateaux contiennent quelques chevaux sellés et bri- 
dés, chevaux conservés tels afin que leurs cavaliers soient 
à même d'agir dès qu'ils auront pied sur la rive à conqué- 
rir; la plupart des chevaux nagent à la suite des bateaux 
où se tiennent leurs cavaliers, tirés par la bride du haut 
de la poupe. Ce dernier mode est embarrassant, et l'on 
n'oserait y recourir aujourd'hui, car les chevaux non mon- 
tés s'effarouchent, se pelotonnent autour des bateaux et 
peuvent les faire chavirer: son emploi par Hannibal in- 
dique ou que ses chevaux numides et espagnols étaient 
mieux dressés et plus aguerris que les nôtres, ou que la 
défense offrait peu de vivacité, ce qui s'explique assez par la 

(1) Pour les passages de grands fleuves , cet art se préoccupe 
avec raison, en France surtout, des enseignements de l'histoire : 
les ouvrages publiés par les officiers de pontonniers en font foi , 
et aussi le soin avec lequel Napoléon I"', ancien officier d'artillerie, 
détaille son passage du Danube , en 1809 , dans son Précis des 
guerres de César. 
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Dâture des armes antiques, toutes peu destructives de loin. 
Les gros bateaux de la cavalerie s'avancent en file du 
côté d'amont pour rompre la violence du courant, et 
« rendre la traversée plus facile, dit Tite-LiCe (i) aux ca- 
nots qui pdisseni plus bas, » c'est-à-dire en aval d'eux; la 
présence des chevaux qui nagent à la suite des bateaux sert 
encore à briser ce courant, mais le corps de chacun de ces 
animaux formant digue, ils doivent être extrêmement fati- 
gués. Les canots ainsi protégés , dont il vient d'être 
question, effectuent le passage de l'infanterie : les uns ont 
été fournis tout faits par les populations riveraines (2], les 
autres, faute de temps, ont été simplement creusés dans 
des troncs d'arbres. Les Espagnols d'Hannon passent le 
fleuve partie à la nage, partie sur des outres, le reste 
de ce détachement fabrique dos radeaux à la hâte et s'y 
confie, homme, chevaux (3), bagages. Quant aux élé- 
phants, il faut une attention extrême pour les porter sur 
l'autre rive; Hannibal compte trop sur l'effroi qu'ils inspi- 
rent aux Romains pour ne pas plier un coin de son génie 
militaire à cet objet. Il fait rassembler un grand nombre 
de troncs d'arbres. Ces troncs lui servent à la confection 
d'un embarcadère et d'un pont volant, large chacun de 17 
mètres, et posé l'un et l'autre sur une construction en forme 

(1) XXI, 27. 

(2) L'image de ces bateaux gaulois se trouve reproduite à la 
p. 312 du 1. 1 des Scriptores historiœ romance , Heidelberg, 1743. 

(3) C'est Tite-Live qui raffirme ; mais je doute qu'on ait réussi 
à faire passer beaucoup de chevaux sur des radeaux , et qu'on y aiit 
même songé, alors qu'on évitait de les farre monter dans les ba-^ 
teaux qu'ils suivaient à la nage. 



78 ACADÉMIE. DRS SCIBNCES MOHAUBS ET MUTIOUES. 

de TadeaQ. L'embarcadère long de 67 mètres est solidement 
amarré aa rivage. Le pont volant, qui exige plus de mobi- 
lité» reçoit une longueur de 33 mètres seulement et est 
joint à Tembarcadère, «tais de façon à pouvoir s'en déta- 
cher avec facilité et à voguer seul d'une rive à l'autre. Em- 
barcadère et pont volant portent un tablier recouvert avec 
soin de terre et de gazon : à voir leur superficie, on dirait 
de la terre ferme. Aussi les éléphants s'y aventarent-ils 
sans méfiance, mais à peine le pont volant isolé sur la sur- 
face liquide, plusieurs prennent peur et se jettent à l'eau [^); 
ils nagent toutefois heureusement et les 37 de l'armée car- 
thaginoise parviennent sur la rive gauche du Rhône, non 
tous en même temps, j'ai peine à croire malgré Polybe 
qu'on en ait confié 37 au pont volant pour une seule et 
même traversée, mais successivement. — Il faut accorder 
à ces moyens, mis en usage par Hannibal pour le passage 
du Rhône, une admiration d'autant plus grande que tout 
fut improvisé en quatre jours par ce général qui ne ren- 
contra sur les bords du Rhône aucune ressource, et fut 
seulement aidé par les Gaulois de la rive droite qu'il avait 
su mettre dans ses intérêts, et que leur bon sens aver- 
tissait du bénéfice à réaliser à leur profit en hâtant son 
départ. 

Les historiens placent le passage du Rhône au 17 oc- 
tobre : six semaines s'écoulèrent avant l'arrivée aux pieds 
des Alpes. Hannibal, confirmé dans la notion de la pré- 
sence d'une armée romaine, sur la côte méditerranéenne 
des Gaules^ par la défaite de l'une de ses reconnaissances, 

(1) Histoire militaire des éléphants, par Armandî , p. 330. 
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remonta le Rhône le long de la rive gauche <!e ce fleave, tra- 
versa les lieux qu*oc(^pent aujourd'hui Bedarride^, Suze, 
Nyt«i8, Rémusat, Rosans, Serres, Labastie, atteignii la 
Darance, franchit cette rivière, laissa Embrun sur la gau- 
che et vint passer la nuit en avant des Traverses. Le 1*' no- 
vembre l'armée carthaginoise aperçut les montagnes s'ou* 
vrir à sa droite. 

Un torrent franchi, c'était un affluent du Guil, elle 
monta sur les premières éminences, mais les montagnards 
occupaient les plateaux qui dominent le chemin (1). Il 
fallut s'arrêter. D'autre route, il n'y fallait pas songer: 
henreusement Hannibal sut bientôt que les montagnards 
abandonnaient la nuit cette excellente position. Il dispose 
son armée pour le passage, et le 3 novembre au soir, avec 
un détachement d'élite, sort en silence de son camp, gagne 
le plateau, l'occupe, y laisse des troupes, marche sur deux 
mamelons voisins, les occupe également, empêche par cet 
acte de prévoyance l'adversaire de pouvoir dominer à nou- 
veau le défilé oii il engage immédiatement les siens. L'ar- 
mée Carthaginoise gagne du terrain, mais bientôt le pas- 
sage s'étrangle et ne laisse traverser que trois hommes, 
puis deux, puis un seulement, au lieu dit la Yisle. Chacun 
se repose alors dans une plains de 800 mètres environ d'é- 
tendue. A cette plaine succède, sur le revers de la mon- 
tagne, un sentier bordé de précipices ; l'ennemi s'y trouve. 

(1) Nous suivons l'itinéraire tracé par les recherches intelligentes 
de M. Imbert-Desgranges. Sur le passage des Alpes par Hannibal, 
nous renvoyons le lecteur à l'eslimable travail ou commentaire de 
Zander, Der Heerzug Hannibals iiber die Alpen, 1823, Hambourg, 
et au Mémoire sur les Voconces, de M. Long. 
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Celte fois Hannibal, en gravissant les rochers de Grateloup, 
réussit à dominer ceux qui commandent la route et veu- 
lent la couper : eux chassés, il franchit l'obstacle^ atteint 
le Yeyer et entasse ses soldats sur les deux rives du Guil. 
Il pousse lui-même une reconnaissance jusqu'au château 
Queyras qui est désert : la route demeure donc libre. Un 
séjour de vingt-quatre heures retrempe les Carthaginois et 
les prépare aux fatigues qui les attendent. Après avoir 
fouillé les villages voisins, ils repartent, dépassent Queyras, 
campent à Yillevieille. Le 7 novembre Hannibal reçoit au 
village d'Aiguilles des offres de service de la part des mon- 
tagnards, et des otages en gage de leur sincérité : il accepte, 
sûr au moins de gagner du temps, et, pour leur donner 
toute l'apparence de sa confiance, il choisit ses guides parmi 
eux. Toutefois cette confiance ne leur est pas acquise : outre 
le témoignage de Polybe (1), nous en avons pour preuve 
le changement qu'il introduit dans l'ordre de marche de sa 
colonne. Sauf une avant garde d'infanterie, chargée de sur- 
veiller les guides, il place ses fantassins en queue, et met 
en tête sa cavalerie, ses éléphants, ses bagages, c'est-à-dire 
tous ses impedimenta, qui sont plus gênants encore dans 
la circonstance présente, où il s'agit de franchir une longue 
série de montagnes. Cette disposition dénote chez le général 
carthaginois la crainte d'une attaque par derrière; ce qui 
le dénote aussi, c'est qu'il met les otages avec l'avant-garde, 
et non avec le centre de l'arrière-garde de l'armée. Com- 
ment se développe chez lui cette crainte? à l'attitude sans 
doute des montagnards, à -certaines nuances peu percep- 

(1) Livre III, chapitre 10. 
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tibles dans leur façon inopinée de rechercher son alliance. 
Pourquoi pense-t-il recevoir Tattaque par derrière? par la 
raison que ce sera Faction qui le mettra dans la situation la 
plus critique, en menaçant de lui couper toute retraite. 

En sortant d'Aiguilles, les Carthaginois pénètrent dans 
de nouveaux défilés : Hannibal, sorti l'un des derniers de 
ce village, aperçoit bientôt ses fantassins aux prises avec 
Tennemi et inondés d'une pluie de pierres et de flèches. 
Les pesamment armés, tous groupés à Tarrière-garde, ré- 
sistent vigoureusement, mais Texiguité du terrain donna 
l'avantage à un ennemi qui domine et entoure. Dans cette 
extrémité les pertes furent grandes ; le général carlhaginoisr 
les diminua par l'abandon du sentier principal, et le re- 
foulement des adversaires les plus acharnés, au moyen 
d'une position avantageuse qu'il sut prendre sur le flanc 
gauche des rochers, pendant que sa tête de colonne sépa- 
rée de lui, s'installait déjà dans le vallon d'Abriès. 

Après cette nuit pénible, les montagnards ayant disparu, 
la marche continua jusqu'à la Monta. L'armée s'y réunit 
et campa sur le vaste plateau qui joint cette localité à Ris- 
tolas. Beaucoup de retardataires, hommes et chevaux, re- 
parurent à cette station et compensèrent les pertes éprou- 
vées. Là, dit-on, les soldats de Carlhage vengèrent la perfidie 
dont ils. venaient de souffrir, en massacrant les guides et 
les otages pris à Aiguilles : la djscouverte faite dans ces 
lieux, en 1836, d'un squelette aux membres entourés d'an- 
neaux et pétrifié par la vétusté, confirme cette donnée. 

L'armée carthaginoise continua sa montée par des zig- 
zags nombreux et contournés, puis, parvenue à un plateau 
bordé par une source abondante, se reposa deux journées 

LXIV. 6 
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plus fâcheux encore : quand les soldats étaient tombés et 
qu'ils voulaient s*aider de leurs genoux ou s'accrocher à 
quelque chose pour se relever, ils entraînaient avec eux 
tout ce qu'ils avaient pris pour se retenir. Pour les botes de 
charge, après avoir cassé la glace en se relevant, elles res- 
taient comme glacées elles-mêmes dans les trous qu'elles 
avaient creusés, sans pouvoir, sous le pesant fardeau 
qu'elles portaient, vaincre la dureté de la vieille neige. » 
On conçoit les soins qu'il fallut prendre des éléphants pour 
les faire marcher ou glisser sur cette neige, eux plus larges 
souvent que les passages exigus au travers desquels on se 
faufilait : beaucoup succombèrent par des chutes d'autant 
plus funestes que leur masse était plus pesante. 

Deux preuves irréfutables ont été conservées des peines 
inouïes que coûta aux Carthaginois la traversée des Alpes, 
cette traversée que deux hommes eussent été seuls capables 
de mener,à bien dans l'antiquité, l'un avant, l'autre après 
Hannibal : j'ai nommé Alexandre et César. Ces preuves, ce 
sont d'une part l'état d'épuisement de l'armée punique à 
son apparition en Italie, et d'autre part l'efiFroyable réduc- 
tion numérique qu'elle venait de subir pendant cette mé- 
morable escalade. 

Polybe exprime par un mol cet état d'épuisement, écri- 
vant : « l'armée carthaginoise était si changée par les fa- 
tigues qu'elle avait essuyées, qu'on l'aurait prise pour une 
troupe de Sauvages (1). » 

La perte en soldats, subie depuis le passage du Rhône 
jusque dans la Gaule Cisalpine atteint le chiffre de 36,000 

(1) III, 12. 
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hommes. Tile-Live (i) cite ce chiffre d'après un Romain 
qui prétendait l'avoir entendu dire à Hannibal lui-même. 
Il ne restait plus à ce général, quand il déboucha dans les 
plaines de Turin, que 26,000 hommes dont 6,000 cava- 
liers. Ce faible effectif n'ébranle en rien sa confiance, 
comme si la garantie du succès se trouvait dans l'acte écla- 
tant d'avoir franchi les Alpes, comme si vaincre les hommes 
n'était plus rien pour celui qui venait de vaincre la naturel 
On a traité de téméraire cette tranquillité d'esprit , c'est 
seulement une prévision : l'âme du grand homme, forte de 
sa supériorité, augure favorablement de l'avenir qui fut 
en effet pour lui pendant plus de quinze années. 

Il fallait commencer par assurer le séjour de l'armée 
carthaginoise dans l'Italie septentrionale , et pour cela 
l'appuyer au moyen d'alliances avec les peuples de cette 
portion supérieure de la Péninsule, la fortifier par le pres- 
tige de plusieurs victoires. Hannibal ne faillit ni à l'une, 
ni à l'autre de ces nécessités. 

Les Tauritaniens, peuples du territoire au centre duquel 
s'élève aujourd'hui la ville de Turin, se trouvent à sa portée. 
Il députe vers eux : on repousse ses ouvertures. Si cette 
défiance se propage, il est perdu, puisque ses 26,000 com- 
battants resteront isolés. Il marche donc droit à la ville 
principale de ce peuple, l'entoure, la force au bout de trois 
jours et fait passer au fil de l'épée tous les habitants qui 
ont voté contre son alliance. Cetle logique sanglante pro- 
duit son prompt effet; les peuples des environs se sou- 
mettent et acceptent sa volonté. Pourtant le cercle de cette 

(1) XXI, 38. Le Romain en question serait Cincius Alimentus, 
prisonnier d'Hannibal pendant quelque temps. 



86 ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

soumission ne s'étend pas'au loin : Hannibal en saisit le mo- 
tif lorsqu'il apprend que le consul Cornélius Scipion vient 
de passer le Pô et campe à une petite distance; entre lui et 
son adversaire une zone de population flotte indécise. 

Afin de la décider, il anime les siens, en leur montrant 
que rilalie peut être pour eux une prison, un tombeau ou 
un lieu de délices, que de leur courage dépend leur sort, 
et qu'en tout cas fuir et essayer seul de regagner l'Es- 
pagne, est une folie, lorsqu'il a fallu tant de peines, de 
temps et d'argent à une armée entière pour exécuter ce 
long parcours. Cela dit, il marche au consul et le ren- 
contre sur les bords du Tésin : comme il possède 6,000 
cavaliers pour 20,000 fantassins, tandis que les Romains 
ont 1,800 chevaux pour 18,000 gens de pied (1), la su- 
périorité lui demeure en cavalerie, et ce n*est pas un mince 
avantage dans ces plaines rases alors exemptes de plan- 
tations de mûriers et de canaux d*irrigalion. Les armées 
restent trois jours à s'observer. Le troisième jour Hannibal 
sort avec sa cavalerie et effectue une reconnaissance. Sci- 
pion avance aussi avec ses armés à la légère et des cava- 
liers, mais il ne se couvre pas assez par un rideau d'éclai- 
reurs ; aussi le voit-on trop nettement ranger les siens en 
bataille. Il commet une autre faute, celle de poster ses 
fantassins légèrement équipés devant sa cavalerie. Cette se- 
conde faute entraîne un désordre inévitable. Lorsque les 

(1) Ces chif&es semblables , acceptés par Fortia d'Urban , mais 
que nous n'avons rencontrés ni dans Polybe ni dans Tite-Live , 
appellent l'attention de la critique ; ils viennent sans doute du 
principe que la légion contenait en cavaliers le 1/10 de son effectif 
en fantassins. 
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cavaliers carthaginois s'avancent résolument sur les vélites 
romains rangés en première ligne, ceux-ci plient devant 
ces rudes adversaires et se rejettent par les intervalles des 
lurraes. Ces dernières se voient seules, malgré leur fai- 
blesse numérique, exposées au choc des Carthaginois et 
débordées par les cavaliers Numides placés sur les flancs : 
bientôt ceux-ci gagnent du terrain à gauche et à droite et 
paraissent presque sur les derrières. Une certaine hési- 
tation se manifeste chez les légionnaires. Hannibal la 
remarque, accélère la manœuvre tournante de Tune de ses 
ailes, et jette la moitié de ses Nuniides sur les vélites refor- 
més en arrière et découragés. A ce moment, pendant que 
les cavaliers romains essaient de résister, le Consul reçoit 
une blessure et n'est sauvé que par le dévouement de son 
fils. XJn tel événement achève la déroute de la ligne de cava- 
lerie romaine, et comme plus d'un cavalier romain a mis 
pied à terre (1), cette déroute introduit une confusion de 
détail parmi les lignes régulières des légions. La victoire 
reste aux Carthaginois, mais ce n'est qu'un premier pas 
dans l'assiette qu'ils désirent prendre au milieu des contrées 
arrosées par le Pô, et ils n'osent poursuivre leur succès 
faute de ressources préparées en avant. 

Le Consul romain, après sa défaite, songe à garantir son 
armée, revient au pont du Pô dont il s'était servi, repasse 
cette rivière. Hannibal le suit, s'approche du^ même pont 
et ramène par plusieurs feintes les vélites romains. Ceux-ci 
se laissent attirer et sont accom;)agnés d'une partie de 

(1) Polybe, m, 13. — Consultez Observations sur Folard et la 
cavalerie^ par le comte de Brezé, 1772, t. I", p. 73 et suiv. 
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rinfanterie romaiDC. Le général carthaginois saisit cet ins- 
tant pour avancer, espérant atteindre le pont et en profiter, 
mais Scipion, prévoyant sans doute ses intentions, fait 
enlever le tablier ou une travée (i), et l'arrête ainsi, non 
sans lui laisser 600 prisonniers entre les mains, ce qui 
prouve qu'il avait talonné de près ses vaincus du Tésin. 

Hannibal dut chercher dès lors un autre lieu de passage, 
et il fallut deux jours à ses émissaires pour trouver un 
point propre à jeter un pont de bateaux. Le passage s'effec- 
tua vraisemblablement au village nommé de nos jours 
Cambio près de l'embouchure du Tanarus (2). La cava- 
lerie laissant en arrière ses bagages pour être plus leste, 
traversa la première sous les ordres de Magon, et se porta 
vers l'ennemi du côlé de Plaisance. Hannibal, attardé par 
la réception d'une députation de Gaulois, passe ensuite 
avec son infanterie et ses bagages ; il se retranche à 9 ki- 
lomètres de Plaisance, et le lendemain déploie ses troupes 
et offre la bataille (3). Personne ne répond à ses intentions. 
La nuit suivante, 2,000 des auxiliaires gaulois de Scipion, 
lesquels étaient d'accord avec Hannibal, tombent en armes 

(1) On peut conclure ce fait de Polybe , qai déclare (III, 13) que 
Scipion « fit enlever la plupart des planches formant le pont. » 
Tito-Live s'exprime autrement : « Le pont , dit-il , ses extrémités 
une fois rompues , fut emporté par le courant , » ce qui signifie 
probablement que les Romains détachèrent le radeau le plus voisin 
de chaque rive. 

(2) Hist. des campagnes d*Hannihal, par le général Frédéric- 
Guillaume , t. I, p. 75. 

(3j Nous parlons d'après Tite-fàve, XXF, 47. Polybe dit expres- 
sément qu'il se retrancha à 50 stades des Romains après avoir pré- 
senté la bataille. 
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sur les Romains les plus rapprochés, les surpreuneut, en 
massacrent un grand nombre et apportent leurs têtes au 
chef Carthaginois. Cette trahison inquiète le Consul qui 
craint de voir tous les Gaulois , déjà indisposés contre 
Rome, le quitter et joindre le camp ennemi. Pour conjurer 
ce danger il s'avance vers la Trébie, et remonte cette ri- 
vière de manière à gagner des hauteurs peu accessibles à 
la cavalerie : c'était vouloir, par le choix d'une position 
avantageuse, se mettre à l'abri d'une attaque inopinée. 
Hannibal lance ses Numides à la poursuite de Scipion; le 
reste de sa cavalerie accourt après ses Numides et lui-même 
vient à la tête de son infanterie. L'occasion était bonne : il 
fallait devancer les Romains par rapport à la position qu'ils 
voulaient prendre et occuper, et les trois heures d'avance 
qu'ils avaient, n'empêchaient pas des troupes légères de les 
atteindre. Mais l'amour du butin entraîne les Numides ; ils 
voient le camp ennemi vide, s'y précipitent, y mettent le feu, 
et, « perdant ainsi un temps précieux, dit Tite-Live, pour 
un profit qui n'en vaut pas la peine, » laissent l'adversaire 
leur échapper. A peine se saisissent-ils de quelques traî- 
nards ; Scipion choisit son emplacement et y établit un 
camp stationnaire, décidé à attendre son collègue rappelé 
de Sicile. Hannibal vient camper à 7 kilomètres de la 
Trébie, près de Centora, sur le Tidone. Déjà la disette se 
faisait sentir autour de lui; cette situation le tourmentait 
dans un pays nouveau au milieu duquel il ne possédait 
aucun magasin préparé à l'avance. Il envoie donc un parti 
vers Clastidium (1), où ses adversaires ont amassé des 

• (1) Casteggio. 
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blés, et DOue quelques relations avec le commandant de 
cette place: celui-ci se laisse gagner et la lui livre pour 
400 écus d'or (i). Tant que les Carthaginois séjournèrent 
près de la Trébie , ce fut leur magasin d'approvi- 
sionnement. 

Hannibal comprenait qu'il lui fallait un coup d'éclat 
pour se maintenir au nord de l'Italie, car sa première 
victoire avait été sans résultat, et Scipion, devenu prudent, 
cherchait à conserver ses légions restées intactes : d'ailleurs 
perdre inutilement le temps devenait pour lui un danger. 
L'arrivée du second consul Sempronius lui donna l'oc- 
casion qu'il quêtait. Celui-ci voulait combattre; il venait 
de loin , avait vu croître son ardeur en traversant Rome 
oîi l'on parlait déjà du salut de la République (2), et es- 
pérait en la jonction des deux armées. Le général cartha- 
ginois ayant porté le ravage (3) sur les terres des Gaulois, 
ses alliés, qui entretenaient des intelligences avec ses en- 
nemis, ceux-ci accoururent sous le camp romain et récla- 
mèrent du secours. Sempronius croit que c'est le moment 
de donner à ces peuples vacillants (4) la preuve qu'on 
n'implore pas en vain le nom de Rome, et, malgré son 
collègue, prélève i,000 fantassins sur sa propre armée et 
les envoie avec toute sa cavalerie au-delà de la Trébie dé- 

(1) Environ 6,000 francs. 

(2 et 3) Polybe, III, 14. Nos luttes en Algérie, depuis 1830, 
nous font mieux comprendre la punition ( razzia ) infligée ici par 
Hannibal. 

(4) La politique des Gaulois cisalpins ne pouvait être autre à ce 
moment : attendre que la victoire se décidât et se ranger dans le 
parti le plus fort. 
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fendre les Gaulois ; ce détachement obtient Tavantage sur 
les Carthaginois et les refoule jusque dans leur camp, mais 
est alors contenu lui-même. Un tel succès enfle l'orgueil de 
Sempronius et lui suggère Tambitieuse pensée qu'il est 
destiné à finir cette guerre : son collègue combat ses pro- 
jets, le prie d'attendre que les troupes soient plus exer- 
cées (1), mais lui n'en tient compte: il se décide à une 
action générale, et résout de la livrer promptement, car le 
temps approche de l'élection de nouveaux consuls. 

Hannibal avait pressenti cette résolution d'après le ca- 
ractère du Consul accouru de Sicile; la reconnaissance du 
terrain probable de la lutte tenait déjà depuis plusieurs 
jours son attention éveillée. Ce n^élait qu'une plaine rase, 
mais un ruisseau la coupait, ruisseau encaissé, bordé sur 
ses rives de ronces et d'épines. Une embuscade sera bien 
cachée dans le lit de ce ruisseau ; il fait celte réflexion et 
l'exécute aussitôt, persuadé que les Romains n'auraient 
aucune défiance de ce terrain découvert qui permettrait 
aux siens de tout voir : « Il ne faut souvent, observe à ce 
sujet Polybe (2), que de petits bords de ruisseaux, des ro- 
seaux, des ronces, quelque sorte d'épines pour cacher non- 
seulement de l'infanterie, mais même de la cavalerie: et il 
n'est pas besoin pour cela d'une grande habileté. Il n'y a 
(pour éviter de déceler par le reflet des armes le lieu où 
l'on se trouve) qu'à coucher par terre les armes qui se 
voient de loin et à mettre les casques dessous. » Hannibal 
envoie son frère Magon s^embusquer dans ledit ruisseau 

(1} Les légions étaient formées de nouvelles levées. 
(?) Livre III, fin du chap. 14. 
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avec 2,000 hommes de choix, moitié fantassins, moitié ca- 
valiers. Le lendemain il jette au point du jour ses Numides 
au'de(à de la Trébie, avec ordre de s'approcher du camp 
des ennemis et de les provoquer par des escarmouches. 
Sempronius ne peut endurer pareil spectacle, et, sans 
songer que ses troupes n*ont encore pris aucune nourri- 
ture, circonstance d'autant plus fâcheuse que le temps est 
froid et gros de neige, envoie à la riposte sa cavalerie 
suivie de 6,000 armés à la légère. Les Numides reculent, 
on les poursuit ; le Consul, pour appuyer cette poursuite, 
quitte ses retranchements avec toute son armée jusqu'à la 
Trébie, et, non content de cette démonstration, engage ses 
soldats dans la rivière; l'eau glacée les saisit, engourdit 
leurs membres, et ils paraissent sur l'autre rive déjà lassés 
et aiïamés. A ce moment, les Carthaginois venaient de faire 
leur repas et de se réchauffer à des feux improvisés : ils 
prennent dispos et contents leur ordre de bataille en pha- 
lange, les fantassins pesamment armés au centre, précédés 
des éléphants, la cavalerie sur les deux ailes : pendant ce 
temps les fantassins légers forment rideau en avant et 
cachent les manœuvres opérées. Cet ordre pris, les Nu- 
mides qui attiraient l'armée consulaire depuis le matin en 
fuyant devant elle, se retournent tout d'un coup, font tête 
et assaillent à leur tour la cavalerie romaine qui les talon- 
nait. Sempronius rappelle ses cavaliers et les rejette sur 
ses ailes : ses légions se déploient sur trois lignes suivant 
l'usage ; une petite avant-garde de troupes légères les 
couvre en avant. Les Baléares conimencent l'action : leurs 
traits incommodent la cavalerie romaine qui, déjà faliguée 
par la poursuite du matin, se voit bientôt aux prises avec 
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une cavalerie fraîche et plus nombreuse, et aussi avec les 
éléphants qui effraient ses chevaux, soit que ses animaux 
se soient jetés sur elle dès le début de la lutte, comme Ta- 
vance Appien, soit qu'ils aient seulement secondé Tattaque 
de la cavalerie carthaginoise. Dès que la cavalerie de Sem- 
pronius prend la fuite, les légions, malgré leur choc vigou- 
reux et leur persistance, se voient dans une position cri- 
tique, car leurs flancs se trouvent en Tair et exposés à 
toute insulte. Hannibal profile de cette situation et envoie 
contre elle ses éléphants ; là tous s*acharnent contre ces 
énormes combattants, les véliles cherchant à leur couper 
les jarrets, les légionnaires en les perçant avec le pilumaux 
endroits vulnérables. Le général carthaginois, surpris de 
cette manière de repousser des animaux qui figuraient 
pour la deuxième fois [1] à peine sur les champs de ba< 
taille de la Péninsule italique, s'empresse de les rappeler, 
puis de les utiliser contre les Cénomans, alliés qui occupent 
Textrême gauche de Tarmée romaine et qui ne sachant 
résister à ces masses effrayantes , se dispersent dans la 
campagne. Malgré son succès contre les éléphants, Tinfan- 
terie légionnaire reste désormais seule, sans alliés, sans 
cavalerie, exposée aux coups de Tarmée carthaginoise: 
comme elle continuait lu lutte sans se décourager, Magon, 
sortant de son embuscade, apparaît sur ses derrières et la 
charge vivement. Dès lors, sauf un corps de 10,000 Ro- 
mains assez heureux pour se faire jour et qui se réfugie à 
Plaisance, Farmée de Sempronius se débande, une partie 

(1) Ils y avaient déjà figuré dans l'armée de Pyrrhus, en Tannée 
â80 avant J.-C. 
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périt dans la Trébie, uoe partie sous le fer des Numides ou 
les pieds des éléphants. On peut évaluer les pertes des 
vaincus aux deux tiers de leur effectif, c'est-à-dire à 
24,000 hommes environ, soit tués, soit pris. Les pertes 
d'Hannibal en hommes, surtout en soldats amenés d'Es- 
pagne, furent peu nombreuses, mais il eut le chagrin de 
voir succomber la plupart de ses éléphants par suite de 
blessures ou de froid, chagrin véritable si l'on songe que 
non-seulement il était privé désormais de ces utiles auxi- 
liaires, mais qu'il perdait le fruit des soins habiles et des 
peines inouïes que leur transport avait occasionné depuis 
TEbre jusqu'à la Trébie. 

Pendant que Cornélius Scipion, fidèle à ses habitudes 
de sage circonspection, ralliait les fuyards, passait la 
Trébie sur des radeaux à la faveur d'une nuit obscure, et 
regagnait Plaisance, le vaincu envoyait à Rome un cour- 
rier annoncer qu'une bataille s'était livrée et que le mau- 
vais temps avait empêché l'armée romaine de remporter la 
victoire (1). La vérité se divulgua bientôt et jeta la conster- 
nation dans Rome. 

Les victoires du Tésin et de la Trébie donnaient en 
effet une certaine importance à Hannibal : ce n elail plus 
un audacieux ayant franchi 400 lieues pour venir échouer 
misérablement à la première rencontre, c'était un général 
aux projets mûris, sachant allier l'habileté à l'audace et 
faire aboutir à bien des plans menés de longue main. 
Rome le comprit, fit de grands préparatifs, prit les pré- 
cautions dictées par la situation , garnisons et approvi- 

(1) Polybe, III, 16. 
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sionnemeDts dans les places, renforts envoyés en Sardaigne 
et en Sicile, levées chez les alliés : « tels sont, écrit à ce 
sujet Polybe (1), tels sont les Romains en général et en 
particulier, que plus ils ont de raisons de craindre, plus 
ils sont redoutables. » 

Les nouveaux consuls, Servilius et Flaminius, ne 
tardent pas, le printemps venu (an 217 avant J.-C), à 
gagner TÉtrurie ; le second se poste à Arretium [Arezzo), 
l'autre à Ariminum ; bientôt tcus deux se groupent au 
premier de ces points. Ils occupent une position défensive 
et cherchent à fermer de ce côté les passages aux en- 
nemis. 

Hannibal, Thiver passé en Ligurie et mêlé de quelques 
tentatives sur plusieurs places, voit qu'il lui faut marcher 
aux Romains. Jusqu'alors il s'est maintenu, il a grandi, 
mais seulement dans la Gaule cisalpine. L'attitude des 
peuples de celte contrée le lui démontre : ils souffrent 
impatiemment de voir la guerre s'éterniser dans leur pays 
et ils demandent à marcher en avant. Sans se dissimuler 
l'espoir du butin qui anime ses alliés, le général cartha- 
ginois comprend qu'il faut les satisfaire (2). Deux routes 
s'ouvraient à lui, l'une fermée par les Romains campés à 
Arretium, l'autre non gardée, mais courant au travers de 
marais, les marais dits par les Italiens de Pietra-Sanla, 
provenant des eaux du Taro, aujourd'hui l'Arno. Cette der- 
nière offrait un autre avantage, celui de la brièveté : sûr, 
par ses informations, que ces localités, quoique maréca- 
geuses, présentaient un fond ferme et solide» ce qui semble 

(1 et 2) Polybe, m, 16. 
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indiquer qu'elles D*avaieDt pas encore été foulées, Haoniba! 
se décide pour celle seconde route. Ses Africains, ses Es- 
pagnols, ses meilleurs soldats en un mot, constituent son 
avant-garde : des bagages les accompagnent pour qu'ils ne 
manquent de rien. Ces bagages sont réduits comme ceux 
de toute son armée dans cette marche, dont la difficulté, 
qu'il, voit entière, exige le plus grand allégement possible. 
Les Gaulois forment son corps de bataille ; ' ta cavalerie 
placée exprès en arrière-garde sous les ordres de Hagon, 
reçoit ordre de les faire avancer de force s'ils voulaient 
rebrousser chemin. Celle mesureprudenle trouva sa justi- 
fication dans l'événement, car si l'avant-garde traversa 
sans beaucoup de peine, le centre rencontra un terrain 
défoncé, avança péniblement, par contrainte, et perdit un 
grand nombre de ses hommes moins aguerris que les vété- 
rans du vainqueur du Tésin et de la Trébie. La plupart 
des chevaux et des bêles de somme succombèrent : dans 
cet état même, étendus sur la boue, leurs cadavres furent 
de quelque utilité, en permettant, assis sur leurs fardeaux, 
de dormir tranquillement et dans des conditions assez 
salubres. Hannibal lui-même, monté sur le seul de ses 
éléphants survivant, souffrit pendant ce passage qui dura 
quatre jours et trois nuits, et ne dut guère paraître aux 
Carthaginois autre chose qu'une extrémité cruelle : il fut 
atteint d'une ophthalmie, et, faute de circonstances favo- 
rables à sa guérison, perdit un œil. C'était, pour lui et 
pour les siens, rudement acheter la possibilité de venir 
camper près de Florence. 

Hannibal tira un grand parti de ce campement, voisin de 
celui de ses adversaires. Il recueillit des renseignements, 
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il observa : le consul Flaminius devint son point de mire; 
peu de jours lui sufiSrent pour le savoir plein de vanité 
et d'un caractère bouillant. L'ayant ainsi mis à nu par sa 
perspicacité, connaissant son faible, il entrevit le moyen de 
rattirer dans ses filets. Levant son camp, il longea la 
position des Romains et se mit à tout dévaster. Flaminius 
irrité rejeta les avis prudents et se mit en marche ; quand 
il vit Tennemi qui semblait gagner du terrain et avancer 
vers Rome , il se précipita sur ses pas , résolu à Fat- 
taque. 

Déjà les Carthaginois avaient atteint le nord du lac de 
Trasimène et s'étaient arrêtés à l'entrée du défilé formé par 
les montagnes et le lac. Tite-Live nomme ce défilé « un 
étroit sentier, qui semble ménagé pour quelque coup per- 
fide (1). » Hannibal eut, en effet, la perfidie dy vaincre les 
Romains, et cela par le fait très-simple qu'il avait su re- 
connaître et choisir une excellente position militaire. Il 
avait placé ses troupes le long de ce défilé, surtout à 
l'entrée et au centre, et attendait de sa personne à la sortie 
avec de vieux soldats. Flaminius, arrivé le soir sur les 
bords du lac, s'engagea dès le lendemain dans le défilé, 
aux premières clartés, oubliant d'effectuer une reconnais- 
sance, comme Tite-Live l'avoue (2), sans remarquer que 
cet aveu ôte tout caractère de perfidie aux mesures prises 
par Hannibal. Traverser à cette heure le défilé était d au- 
tant plus dangereux que, si l'ennemi l'occupait, il se 
trouvait évidemment sur les hauteurs, c'est-à-dire mieux 
éclairé que les Romains qui, arrivant par la plaine, mar- 

(1 et 2) XXII. 4. 

LXIV. 7 
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chaient au milieu d'un brouillard épais. Quand la plus 
grande partie des troupes consulaires fut engagée, Hannibal 
donna le signal de les assaillir de tous côtés. Sa cavalerie, 
placée à rentrée du défilé, accourut et barra le chemin par 
lequel la retraite eût pu s*opércr. Ses troupes légères fon- 
diœnt sur le centre, tandis que lui-même attaquait la tête. 
Pressés en tout sens, les Romains ne purent ni voir au 
loin, ni entendre la voix du consul : un affreux désordre 
se produisit, et, malgré les résistances individuelles, on 
peut dire que la bataille fut perdue dès son début. Les 
vaincus n*eurent même pas le temps de se mettre en ba- 
taille, « trahis pour ainsi dire par la stupidité de leur chef, 
et près de 43,000 perdirent la vie pour n*avoir pu ni agir 
ni se retirer (1). y> Beaucoup d'autres se réfugièrent vers le 
lac et s*y noyèrent. Un corps de 6,000 légionnaires réussit 
seul à s'échapper : il gagna les hauteurs, de là jugea 
rétendue du désastre et prit le parti d'effectuer sa retraite, 
mais à peine atteignait-il une bourgade, que Maharbal, 
envoyé à sa poursuite avec les Espagnols et les gens de 
trait, les assaillit et les força à déposer les armes sans 
autre condition que la vie sauve. Polybe assure que le 
nombre des prisonniers monta, y compris ce corps, à plus 
de 4 5,000 (2). 

C'était une glorieuse journée pour Hannibal qui ne per- 
dait que 4 ,500 hommes la plupart Gaulois, et une trentaine 

(1) Polybe. III, 17. 

(2) III , 18. — 15,000 tués et 15,000 prisonniers : ces * deux 
chiffres appartenant à Polybe se ressemblent trop pour ne pas 
donner l'éveil à la critique, d'autant plus que les Carthaginois 
perdent juste 1,500 hommes. 
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de chefs. Il compléta sa victoire en renvoyant aussitôt tons 
les prisonniers allies, et leur donnant de cet acte de clé- 
mence une raison très-naturelle en apparence, mais pro- 
fondément politique : « Je ne suis pas votre ennemi, puisque 
je viens en Italie pour vous délivrer du joug des Romains, 
et non pour vous opprimer. » 

Il pouvait dire sans réplique cette fois qu'il était en Italie, 
dans ritalie soumise aux Romains, car précédemment il 
campait seulement dans la Gaule Cisalpine qui ne reconnut 
le joug de Rome que postérieurement à la 9® guerre pu- 
nique, et il se trouvait dans Tltalie, à la tête de ses Afri- 
cains et de ses Espagnols, après trois victoires importantes 
remportées sur ses adversaires, les victoires du Tésin, de 
la Trébie et de Trasimène, sans compter celte première et 
immortelle victoire du passage des Alpes. C'est dire 
qu'il avait pris racine dans la Péninsule, et que doréna- 
vant les Romains éprouveraient une peine infinie à l'en 
expulser. 

Ce qu'il lui avait fallu de génie pour porter ainsi la 
guerre en Italie, est facile à comprendre. Dans cette œuvre 
la politique et l'art militaire se donnent la main, ou plutôt 
r^rl militaire y apparaît comme une branche de la poli- 
tique : on sent que la tête qui dirige fait mouvoir le bras 
qui exécute. Au départ il est un simple général Carthagi- 
nois qui dispose de peu de troupes, de peu de ressources 
pécuniaires ; dans les plaines de Turin, c'est le plus grand 
des guerriers de Carthage, le seul qui ait franchi les Alpes ; 
en Etrurie, il a conquis le nom de grand homme, son nom 
restera dans l'histoire, il a défait trois fois les Romains, il 
vient de les vaincre chez eux. Et pourtant plus il s'est éloi- 
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gné de Carlhagène, sa première base d'opérations (4), plus 
son armée s*est amoindrie : chacune de ses étapes se mar- 
que par ses pertes en hommes, en chevaux, en matériel; 
il voit fondre sa précieuse armée, et nul renfort ne lui par- 
vient. Malgré celle circonstance défavorable, il grandit à 
chaque pas, et gagne, par la pure succession de ses actes» 
cette réputation qui ne le quitte plus et devient son plus 
solide appui. Sauf cette réputation, sauf aussi les qualités 
d*un esprit plus mûri, nous allons le retrouver dans fa 
deuxième partie de cette étude, pendant qu'il soutiendra la 
guerre en Italie, tel que nous venons de le voir, alors qu'il 
y portait la guerre par un suprême et mémorable effort. 

(1) La mer aurait pu être une excellente base pour Hannibal une 
fois descendu en Italie ; mais Carthage le sevrait du secours de ses 
flottes. 

Ed. DE LA Barre Dupargq. 
{La fin h un$ prochaine livraiion. ) 
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L'INDE BRITANNIQUE. 



LE PEUPLE-ROI DANS CALCUTTA ET DANS LES PROVINCES 
DU BENGALE. 

Oublions les jouissances et les divertissements, qui sont 
trop souvent les aberrations de la vie ; élevons-nous à de 
plus hautes pensées en essayant de caractériser, dans sa 
grandeur, le rôle des conquérants, soit dans leurs rapports 
nationaux, soit vis à vis des nations asservies. 

Tout est surprenant pour l'observateur qui veut apprécier 
le pouvoir exercé par les Anglais dans l'Inde. Ce qui, plus 
qu'aucune autre chose, frappe à chaque instant notre atten- 
tion, c'est la simplicité, l'efficacité des rouages gouverne- 
mentaux. Pour tenir sous le joug des populations immenses, 
le conquérant si peu nombreux fait preuve d'une énergie 
digne de la grandeur de son empire. C'est à juste titre que 
nous l'appellerons ici, comme autrefois les nations appe- 
laient les Romains, le Peuple-roi. 

Gouvernement général et Conseil législatif. 

Depuis 18S8, le gouverneur généial, au lieu d'obéir tantôt 
à la Compagnie des Indes orientales, tantôt au Bureau de 
contrôle, n'a plus à demander des ordres qu'au ministre des 
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Indes résidant à Londres. La reine aujourd'hui, le rot de- 
maîn^ sont et seront ses uniques maîtres ; et, pour en mieux 
informer le peuple, il a reçu le titre parlant de vice-roi. 
Pendant longtemps, outre la conduite suprême des affaires, 
dans toute l'étendue d'un immense empire, il exerçait en 
personne le gouvernement de la Présidence de Calcutta j 
Présidence qui n'avait pas moins de six cents lieues d'éten- 
due. 

Afin de le soustraire à l'accablement des intérêts locaux 
et des affaires personnelles, on a divisé cette Présidence en 
trois sous-gouvernements, qui sont le Bengale^ les provinces 
du Nord-Ouest ou du Gange supérieur, et les pays que baigne 
le haut Indus. Tel de ces gouverneurs en sous-ordre, a dans 
ses mains le destin de quarante millions d'hommes. 

Le lieutenant gouverneur du Bengale et de ses annexes 
réside dans la même capitale que le chef suprême. 

A Calcutta réside aussi le Commandeur des forces d'une 
armée permanente; armée qui, même aujourd'hui, quand 
l'Inde paraît complètement pacifiée, ne compte pas moins de 
70,000 Européens et de 240,000 indigènes. 

Jusqu'à ces derniers temps, sous les ordres immédiats du 
vice-roi, quatre ministres seulement dirigeaient : !<> la jus- 
tice et la police ; 2® les finances et l'administration civile ; 
3*^ l'administration des forces de terre et de mer ; 4*^ les affaires 
étrangères. Depuis trois années, un cinquième et nouveau 
ministre est chargé de tous les travaux publics affectés aux 
besoins civils. 

Un gouvernement si simple suffit pour administrer avec 
énergie des États dont la population s'élève aux deux tiers 
de tout ce que renferme aujourd'hui l'Europe. 

Conseil législatif. Chose encore plus étonnante que ce 
petit nombre d'organes primordiaux de la puissance exécu- 
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tive, e'est un Corps législatif qui naguère ne comptait que 
qaatre membres et qui décrétait des lois, appelées régu- 
laHonSj pour cinquante nations différentes par les mœurs, la 
religion, la langue et Tétat social, par les besoins et les 
ressources de la civilisation. Aucun de ces législateurs n'était 
et n'est encore ni Télu des colons, ni celui des indigènes, 
qu'il est censé représenter. Les Indiens surtout étaient 
affligés et blessés de ne voir que des étrangers au rang de 
leurs donneurs de lois. On a fait, cependant, quelque droit 
à ce grief en adjoignant à l'assemblée législative un ou deux 
hindous considérables ; mais ils sont choisis par le vice-roi. 

On serait tenté de croire qu'avec ces proportions lilli- 
putiennes, un corps législatif qui formerait à peine le Conseil 
privé le plus restreint, doit être tout à fait insuffisant pour 
embrasser la connaissance des intérêts généraux d'un vaste 
empire, et pour les défendre avec cette éloquente ardeur que 
peut seule inspirer une grande assemblée délibérante. Ce- 
pendant la cause des colons, comme celle des indigènes, 
quand il a fallu la protéger contre les prétentions exagérées 
du pouvoir exécutif et de ses privilégiés, a trouvé quel- 
quefois , dans cet embryon d'assemblée, des défenseurs 
dignes d'un plus nombreux tribunal. 

Tôt ou tard, la force des choses contraindra l'autorité 
dominatrice à rapprocher le Conseil législatif de la consti- 
tution et de l'ampleur que doit avoir un Parlement chargé 
de faire des lois pour un si grand nombre d'hommes, et pour 
tant de nations dont il est tenu de connaître les besoins 
infinis et de partager tous les intérêts. 

Pouvoir judiciaire. Nous serons moins étonnés du petit 
nombre des juges; parce qu'ici le vainqueur a transporté 
l'organisation particulière à ses tribunaux, de la métropole 
européenne aux Indes orientales. 
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A regard de la justice et de Tadministration, nous nous 
sommes efforcé de faire counaitre les progrès qu'a faits la 
moralité du gouvernement introduit par l'Angleterre sur les 
bords du Gange et de llndus. Ce gouvernement présentait, 
il n'y a pas plus de quatre-vingts ans, le hideux spectacle 
d'une rapacité sans bornes, palliée, mitigée quelque peu 
dans Londres, chez la Compagnie régnante; mais excessive, 
effrontée, impunie chez les gouverneurs et les administra- 
teurs envoyés dans l'Inde, et qui dévoraient comme une proie 
celte grande partie de l'Asie. 

Disons, à l'honneur de la Compagnie et des ministres 
d'Angleterre, qu'ils ont cherché, depuis deux tiers de siècle, 
et qu'ils ont trouvé le moyen de faire régner la probité chez 
les administrateurs d'un pays conquis et sans défense. Le 
Conseil des Directeurs leur avait interdit, dès le principe, d'y 
posséder aucun immeuble, et, plus tard, d'y faire aucun 
trafic ; il a fini par leur défendre de s'approprier même des 
présents commandés par les mœurs de tous les Gouverne- 
ments asiatiques. A l'égard des dons d'honneur, des khilats^ 
que l'étiquette leur enjoint de recevoir, quand ils sont offerts 
par des souverains et des princes, les fonctionnaires ont 
ordre de les remettre au trésor indo-britannique. On a si 
bien placé les fonctionnaires au-dessus de tous les besoins 
possibles en Orient, qu'ils ont fini par devenir supérieurs à 
toutes les tentations , et qu'aujourd'hui, l'intégrité est de- 
venue la vertu générale, depuis le vice-roi jusqu'au moindre 
officier covenanté. 

Quand nous parlerons de la Russie et de quelques autres 
États plus ou moins civilisés, on verra combien il est labo- 
rieux et rare d'opérer, sur le personnel de tout un gouver- 
nement, une métamorphose que la difficulté vaincue a 
rendue si glorieuse ; ce n'est pourtant que la simple sup- 
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pression d'un opprobre public et d'un prodigieux ensemble 
d'infamies. 

Varistocratie gouvernementale des administrateurs covenantés 
ou non covenantés. 

Au petit nombre, à la simplicité des moteurs primordiaux, 
correspond le petit nombre et la simplicité de tous les 
rouages qui transmettent le mouvement. Jamais moins de 
vainqueurs n*ont gouverné dans les provinces un si grand 
nombre de vaincus. 

Entre tous les fonctionnaires publics empruntés à la race 
conquérante, moins de la moitié sont covenantés , c'est-à- 
dire ont pris engagement , par convention écrite et sous 
serment, de servir toujours et de bien servir dans le gouver- 
nement de rinde. Cette aristocratie administrative, composée 
de peu de membres, mais indissoluble et suprême, est orga- 
nisée pour présider à toutes les affaires des peuples indiens. 
Ses fonctionnaires ne sont pas , comme en Europe, divisés 
et subdivisés en corps ou plutôt en corporations étrangères 
les unes aux autres. Un même administrateur passera tour à 
tour, de la position de juge à celle de contrôleur et de rece- 
veur des finances, ou de la position d'administrateur civil à 
celte de diplomate ; enfin, parmi les non-co venantes, em- 
pruntés à l'armée, règne la même succession des fonctions 
les plus disparates. Un pareil système , incontestablement 
favorable au développement des grandes intelligences et des 
expériences universalisées, se rapproche à beaucoup d'égards 
de celui dont les Romains ont su tirer un si grand parti dans 
leur administration des peuples conquis. 

Situation respective des administrateurs covenantés et des simples 
colons anglais. 

L'oligarchie gouvernementale, qui ne connaît aucun obs- 
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taele pour gouverner des populations presque innombrables, 
éprouve des difficultés infinies pour tenir sous le frein des 
lois dix à douze mille individus, représentants désarmés du 
peuple conquérant. Ceux-ci, banquiers ou commerçants, 
chefs d'atelier ou de magasin , fabricants , planteurs ou 
simples artisans, avocats, avoués, facteurs ou commis su« 
balternes, restent anglais et superbes au fond de l'&me ; ils 
se montrent tels qu'était autrefois le citoyen romain, le civi$ 
romamts, au milieu des cof^quis. Ces dominateurs sont tout 
devant Timmcnsité des Asiatiques ; mais chacun d'eux, pris 
à part, n'est rien ou presque rien devant la suprématie du 
gouverneur général et devant la hiérarchio des adminia- 
trateurs de sang Britannique. 

Depuis un certain nombre d'années, ils luttent néanmoins» 
animés qu'ils sont par l'esprit invincible qu'inspire à l'anglo- 
saxon le sentiment de ses droits et son amour sans bornes 
pour la liberté personnelle. Par ce sentiment, pour ainsi dire 
inné chez lui, il fait face en tous lieux, à tout instant, contre 
toute espèce d'arbitraire ; il lutte aussi trop souvent contre 
l'autorité légale et raisonnable. A plus forte raison, résiste- 
t-il contre ce que l'Italien nomme si bien la prepotenza du 
Gouvernement : ce superlatif d'un pouvoir qui passe avec 
volupté par-dessus les droits de tous, afin de se donner à 
soi-même la démonstration la plus enivrante et la plus irré- 
cusable, de sa suprématie et de sa superbe I Arrêtons-nous h 
ce grand spectacle, qu'aucune autre race moderne ne présente 
avec autant d'énergie. 

Comment les colons anglais ont passé par degrés de la stfjélion 
absolue h la liberté. 

La Compagnie, qui connaissait bien le caractère indomp- 
table de ses concitoyens anglo-saxons, les avait tenus deux 
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cents ans expulsés en principe, en droit, de son négoce et de 
sa conquête aux Grandes-Indes. Appuyée sur des Actes réi- 
térés du Parlement, elle n'admettait dans ses possessions 
aucun Anglais indépendant ; nul n'était reçu qu'à titre d'ex- 
ception et de faveur. Elle condamnait à l'ostracisme qui- 
conque se permettait la moindre résistance à ses intérêts, à 
ses profits, à son pouvoir, ainsi qu'à l'autorité de ses repré- 
sentants. 

Dans ce siècle même, il n'y a guère plus de trente années, 
la Compagnie dominatrice avait conservé tout son esprit 
d'exclusion et d'arbitraire. En voici peut-être l'exemple le 
plus saillant, que j'ai découvert dans l'Enquête sur la colo- 
nisation de l'Inde. La Cour des Directeurs n'avait pas rougi 
de refuser, à l'un des principaux ornements du barreau bri- 
tannique, l'autorisation d'habiter l'Inde afin d'exercer sa pro- 
fession d'avocat. Sans s'arrêter à ce refus , M. Théodore 
Dickens part pour Calcutta. « Le président du Comité d'en- 
quête : Mais ne pouvait-on pas le renvoyer immédiatement? 
— Sans aucun doute ; il aurait sufifi d'un avertissement et 
d'un délai de vingt-quatre heures. — Comment donc a-t-il 
eu la permission de résider dans la capitale de l'Inde? — Il 
découvrit qu'aux bords du Gange, les grands fonctionnaires 
étaient incomparablement plus libéraux qu'aux bords de la 
Tamise. Comme ils trouvèrent en lui un homme instruit, ca- 
p^le, et qui plus est un gentleman^ qui venait exercer hono- 
rablement la profession la plus honorable, ils se gardèi^nt 
de l'inquiéter ; et la colonie britannique recueillit le fruit 
de ses talents (1). » 

La Compagnie se montrait bien plus sage et bien plus 
humaine en refusant aux Anglais, et surtout à ses fonction- 

(l) Dépositioo du docteur Ralph Moore, témoin oculaire 
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naires, une autre faculté très-dangereuse entre les mains du • 
conquérant : celle d'acquérir des propriétés et d'usurper une 
part dans les cultures des populations conquises. 

Cependant, vers Tannée 1825, la force croissante des idées 
modernes et des intérêts métropolitains^ obligea la Compa- 
gnie à permettre que quelques planteurs anglais vinssent 
au Bengale., afin d'entreprendre la cultuï^ ou plutôt la fabri- 
cation de l'indigo. 

En 1833, les nouveaux venus en étaient encore à de 
simples essais, lorsqu'on vertu d'une Charte nouvelle, tous 
les citoyens de la mère-patrie eurent la liberté de résider 
dans rinde, d'y posséder, d'y planter, d'y fabriquer et surtout 
d'y commercer. 

Grande association défensive des colons anglais au Bengale. 

Nous examinerons à part la lutte qui s'établit entre les 
planteurs anglais et les indiens cultivateurs traditionnels de 
l'indigo. Les iudigènes, qui cependant ont fini par être sur^ 
passés dans leur propre pays, l'emportaient à tel point, pour 
cette production, sur le reste de la terre, qu'ils en vendaient 
à la Grande-Bretagne quarante fois plus que les autres na- 
tions prises ensemble, et cent vingt fois plus que les colons 
anglais des Indes occidentales. Ce grand commerce envahi 
bientôt par l'industrie britannique, pour conquérir son der- 
nier degré d'importance, s'est appuyé sur l'esprit d'associa- 
tion. Les planteurs anglais, quoiqu'ayant chacun son intérêt 
financier à part, unis par le sang, par le caractère et par des 
besoins communs, se sont constitués en corps. Ce corps a 
dans Calcutta son centre et ses organes actifs, audacieux, 
intrépides. 

La Commission d'enquête que nous avons si souvent men- 
tionnée , et que le Parlement avait chargée d'étudier les 
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moyens d'étendre rétablissement personnel et le travail des 
Anglais dans Ilnde, cette Commission n'a pas manqué d'in- 
terroger les planteurs qui se trouvaient à Londres en 1858, 
en 1859, et l'actif représentant de leur association. J'ai tiré 
de leurs interrogatoires des lumières précieuses, non pas 
seulement sur leurs travaux ; mais sur l'esprit de la résis- 
tance, tantôt bonne, tantôt mauvaise, et toujours remar- 
quable, qu'ils ont déployée dans l'Inde. Je vais en donner 
une idée. 

Les colons du Bengale en présence d'une Commission d'enquête; 
leur avocat, leur tribun, M. William Théobald. 

M. W. Théobald est un avocat, un barrister; il a plaidé 
pendant quatre ans à la barre, au barreau des tribunaux 
de rinde. Son caractère vigoureux, joint à la faculté de 
rendre chaudement, inépuisablement et rapidement ses pen- 
sées, l'a fait choisir pour organe, en réalité pour tribun, 
dans une élection que lui-môme appelle populaire. On l'a 
nommé le Secrétaire et V Avocat des commerçants et des 
planteurs habitant le Bengale et le Béhar : deux pays, dont la 
capitale réelle est Calcutta. Cette association qui, par des liens 
nombreux, tient au commerce entier de l'Inde, se rattache 
à six cents millions de francs d'affaires annuelles, et de plus 
à six cent mille tonneaux de navigation océanique. Elle s'est 
formée pour la défense et môme pour l'attaque, afin de lutter 
avec les deux gouvernements des bords du Gange et de la 
Tamise, tout absolus qu'ils sont à l'égard du grand empire 
oriental. 

Réclamations, dans Londres même, contre des projets de lois 
et de code relatifs h l'Inde. 

Quelque temps avant la grande rébellion, M. W. Théobald 
se rendait à Londres, envoyé par les Européens du Bengale 
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et par leurs descendants nés dans llnde, lesquels sont dési- 
gnés sous les noms d'Est-Indiens ou d'Eurasiens (1). Ses 
commettants coloniaux, qui n'ont rien oublié de la mère^ 
patrie et des libertés qu'elle assure à ses enfants, étaient à la 
fois alarmés et révoltés d'une résolution qui semblait immi- 
nente, et qui les eût soumis aux mêmes lois que des Maho^ 
métans, des Hindous, des parias, des vaincus! On devait 
proclamer pour cela certains Actes législatifs, depuis long- 
temps en préparation, et que les Anglais établis au Bengale 
ont toujours appelés les Actes noirs , the blagk-acts ; de 
même qu'ils appelaient à Calcutta le Cachot noir, the 
BLAGK-HOLE, la plus infâme et la plus abhorrée des prisons^ 
dont le séjour donnait la mort. 

M. Théobald faisait aussi le voyage afin de repousser cer- 
taines dispositions qu'on redoutait dans un projet de code 
pénal qu'avait préparé le célèbre Macaulay, lorsqu'il était, 
membre du Conseil législatif à Calcutta. Ce nouveau Code au- 
rait rendu, sans aucune réserve, justiciables des mêmes tri- 
bunaux Indo-Britanniques^ tous les Anglais habitants de 
l'Inde et l'universalité des indigènes. Pour ajouter à l'exas- 
pération des colons anglais, menacés de perdre un privilège 
inappréciable à leurs yeux, le même code exceptait de la loi 
commune tous les administrateurs civils, co venantes ou non 
covenantés, tous les officiers de la guerre, tous les officiers 
de la marine : en un mot tous ceux qui , dans les différents 
degrés du pouvoir exécutif, composent l'aristocratie des 
serviteurs de l'Etat. 

Le mandataire des colons allait donc à Londres pour re- 

(1) En abusant du droit de défigurer les mots par leur alliage , 
des deux termes européens et asiatiquest on a fait Eurasiens. Ce 
qui signifie les rejetons des deux races d'Europe et d'Asie. 
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pousser ces innovations , dont l'effet détestable , à ce quâ 
prétendaient ses commettants, aurait été de transformer la 
grande Cité-des-Palais, protégée jusqu'à ce jour par la loi 
judiciaire de la métropole, en bailliage conquis^ en zillahde 
la toute-puissante Compagnie des Indes orientales. L'homme 
du barreau consacra les années 1857 et 1858 , d'une part à 
remplir ces mandats défensifs, de l'autre à promouvoir éner- 
giquement, auprès des autorités centrales, les réformes de- 
puis longtemps réclamées à grands cris et du ton le plus 
agressif, par les Anglais des bords du Gange. Une si vaste 
mission, pour* combattre tant de mesures, nous rappelle 
involontairement ces athlètes universels , ces Pancrasiates^ 
que les cités de la Grèce envoyaient pour soutenir à la fois 
tous les genres de lutte, dans les jeux nationaux dont ils 
étaient idolâtres. 

Tel est le personnage militant que le Comité de colonisa- 
tion s'empresse d'interroger dès sa troisième séance. Trois 
fois appelé , trois fois il répond , et largement, à huit cent 
êoixante-seize questions. Il aspire à faire connaître les vœux, 
^ les alarmes , les griefs et les prétentions des Anglais qui 
colonisent l'Inde , ainsi que les faits et les raisons qu'il est 
possible d'alléguer en leur faveur. 

Rôle actif des Anglais dans les campagnes et les viUes du Bengale 
et du Béhar. 

M. Théobald passe, en quelque sorte, lare^e de la popu- 
lation qu'il représente. On trouve, dit-il, des Européens dans 
toutes les grandes villes du Bengale intérieur et da Béim : 
seules provinces dont il ait à s'occuper. 

Dans les campagnes arrosées par les eaux du Gange ou de 
ses affluents , les Anglais s'adonnent principalement à la 
production de l'indigo; quelques-uns plantent ou plutôt 
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font planter la canne à sucre. Dans les villes de province, 
d'autres anglais sont les agents, les facteurs des capitalistes 
et des commerçants de Calcutta : les achats et les mouve- 
ments qu'exigent les importations et les exportations , pas- 
sent en très-grande partie par leurs mains. 

Cette population , d'origine métropolitaine , qui ne peut 
prospérer qu'à force d'intelligence et d'énergie , cette popu- 
lation s'accroît en môme temps que le commerce de l'Inde 
avec l'Angleterre, ainsi qu'avec les autres nations. Cepen- 
dant, elle s'accroît plus lentement dans les villes secon- 
daires et dans les campagnes que dans Calcutta, la cité 
centrale et prédominante. Cela tient à des difficultés, à des 
obstacles, à des énormités, dit M. l'avocat, qu'on fera con- 
naître et dont la cause est déplorée. 

Afin d'exécuter leurs grandes entreprises , les Anglais , 
dans le Bengale, doivent employer comme gérants ou fac- 
teurs, des hommes jeunes, vigoureux et d'un mérite vrai- 
ment distingué. De semblables sujets sont rares; et, malgré 
les offres les plus séduisantes, on n'en obtient pas un 
nombre suffisant : autre grande difficulté. 

Mépris singulier des planteurs pour les dangers du climat. 

Le Comité d'enquête, institué pour développer la colo- 
nisation des Anglais dans l'Inde, ne laisse pas ignorer qu'il 
compte le climat parmi les obstacles sérieux contre lesquels 
il faut lutter. Mais les planteurs , avec leur défenseur, l'im- 
perturbable Théobald, nient tout à cet égard. Ne leur parlez 
pas de climat humide et rendu plus dangereux par la cha- 
leur tropicale ; ne leur parlez pas d'exhalaisons délétères, 
quand a lieu le retrait d'inondations diluviennes ; comptez 
pour moins que rien la fermentation des détritus organiques 
déposés par les grandes eaux et mis en fermentation , en 



L*INDE BRITANNIQUE. 113 

putridité, par les feux de la zone torride. Tout cela leur 
semble autant de causes saiis effets. 

Écoutons leur interprète ; tous les planteurs , tous leurs 
facteurs sont dans la force de l'âge et de l'activité ; avant 
qu'arrive la vieillesse et ses infirmités, ils auront fait fortune 
et seront repartis pour la mère-patrie. Tous sont prêts à 
déclarer que, nulle part, ils ne se portent aussi bien que 
dans le Bengale, même en habitant la plaine basse , et si 
souvent, si longtemps inondée , du Bengale inférieur. Des 
docteurs, ou médecins, ou chirurgiens, dit l'entraînant, le 
superbe M. Théobald, des docteurs^ et d'autre peuple (I) de 
pareille espèce , voudraient nous faire peur du climat ! Il 
traite leurs assertions avec ce dédain qu'inspire la santé la 
plus orgueilleuse et qui méprise autant les conseils que les 
alarmes. Nous n'aimons pas , s'écrie-t-il , qu'on prenne un 
tel souci de nous ! Selon lui, la plaine gangétique a l'avan- 
tage précieux qu'on n'y ressent aucun léger mal de tête , 
aucune faible souffrance^, elle a surtout l'avantage qu'on 
n'y connaît pas ces affections chroniques si propres à retenir, 
pendant un temps énorme, lès patients de la métropole 
entre les mains plus que tenaces des docteurs ! Sans doute, 
la fièvre maligne, le choléra et quelques autres maladies 50»^ 
expéditives ; mais, en revanche, au Bengale, nous sommes 
à l'abri des faibles dérangements ; et nous jouissons, en gé- 

(1) Le terme pcople^ employé par. M. Théobald, a bien plus d'é- 
nergie dédaigneuse que notre mot peuple. C.'est ainsi que , lors de 
l'Exposition de 1855 à Paris, un ambassadeur, m'a-t-on raconté, 
s'était abstenu d'ouvrir son salon, pour ne pas déroger en recevant 
les Jurés > simplement illustres, des diverses nations et même des 
Trois-Royaumes : « De telles gens, un tel peuple, « Such a people, » 
disait sa hautaine Excellence. 

LXIV. 8 
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néral, de la santé la plus florissante. De droit, of course^ 
restent les questions d'une détérioration générale et progres- 
sive de la santé, et celles qui touchent à la consommation 
plus rapide de Texistence; mais, ajoute le plus confiant des 
optimistes, un tel inconvénient paraît presque- nul aux per- 
sonnes disposées à voyager. 



Ressources sanitaires qu'offrent les voyages aux Anglais qui 
résident dans VInde. 

On a Tayantage de faire à son gré des excursions qui 
servent de délassement aux gentlemen , aux Crésus de 
Calcutta. 

Préfère-t-on la voie de terre? En avançant vers les Himft- 
layas, séjour des glaces éternelles, on arrive aux monts Dar- 
jielings, où l'on peut prendre les bains d'un air à la fois 
rafraîchissant et fortifiant. Cependant cet asile sanitaire est 
trop éloigné, les routes sont trop mauvaises et les transports 
sont trop lents pour des industriels expéditifs. 

Heureusement, les monts Nilgherris , au beau milieu de 
l'Hindoustan, sont plus rapprochés et non moins salubres ; 
un chemin de fer abrège déjà des deux tiers la route qu'il 
faut suivre pour s'y rendre. Nous aurons soin d'examiner et 
de décrire les établissements fondés en ces lieux élevés , 
dans l'intérêt des citoyens et de l'armée. 

Préfère-t-on les ressources de la mer? Aujourd'hui, grâce 
à la vapeur, on compte pour rien les moussons , soit con- 
traires, soit favorables. Sous prétexte de santé , les prome- 
neurs, les touristes poussent jusqu'à l'île de Hong-Kong. Ce 
lieu me semble pourtant très-mal choisi si l'on veut respirer 
un air réparateur ; en efiet, par le dernier traité de paix avec 
la Chine, je vois que les Anglais ont obtenu, comme séjour 
de refuge, un district de la terre ferme voisine, un peu moins 
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insalubre que le Gibraltar anglo-chinois , lors des chaleurs 
si funestes dans cette célèbre colonie. 

Enfin, les planteurs anglais les plus aventureux font, 
pour se délasser, la moitié du tour du monde ; ils traversent 
rOcéan et la Méditerranée, afin d'aller prendre des bains en 
Angleterre, comme les métropolitains vont de Douvres à 
Boulogne. Voilà des remèdes, des distractions et des plaisirs 
vraiment nationaux. 

Les difficultés du climat, déniées, tournées ou dissimulées 
avec une telle assurance, occupons-nous des grandes luttes 
qu'a subies l'introduction des manufacturiers et des pro- 
priétaires aux bords du Gange. 

Comment les Anglais, à titre de planteurs et d'exploitants agricoles , 
ont pris eux-mêmes racine dans les campagnes du Hengale. 

Lorsqu'en 1833 le législateur métropolitain décrétait que 
tout habitant des trois Royaumes aurait le droit d'acquérir 
une parcelle de terre sur le sol indien , ou seulement de pré- 
sider dans la campagne à la production d'un atome d'indigo, 
sans le savoir il opérait une révolution. 

Il abandonnait, tardivement sans doute, mais il abandon- 
nait enfin la politique séculaire de la Compagnie des Indes : 
politique fondée sur l'avarice d'abord, puis sur la prudence, 
et même sur l'humanité. 

Primitivement , la Compagnie, devenue la fermière du 
grand Mpgol et protégée par l'investiture impériale , obte- 
nait des Hindous et des Musulmans qu'ils verseraient entre 
des mains européennes un revenu destiné , les peuples le 
croj'aient, pour le trésor de l'Empire mahométan. Si des 
Anglais fussent venus prendre, à titre quelconque, une por- 
tion de la terre et rivaliser sur place avec le travail des natifs, 
•en dessillant par là les yeux des moins clairvoyants, ils au- 

8. 
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raient alarmé et révolté toutes les classes. L'anglais aurait 
vu se briser dans ses mains le joug qu'il commençait à 
poser avec dextérité sur le cou des habitants des bords du 
Gange. 

Mais, quand Tempercur de Delhi, Théritier des Akbar et 
des Aureng-zeb , prisonnier des voleurs Mahrattes, et dé- 
gradé par eux, eut perdu les derniers débris de son pouvoir 
souverain ; quand, au contraire, la puissance britannique 
eut été profondement enracinée sur le sol indien, l'immi- 
gration des planteurs britanniques put alors être impuné- 
ment favorisée. 

Au commencement , les Anglais se trouvèrent comme 
perdus dans l'immense plaine du Gange inférieur, au milieu 
d'un peuple innombrable , dont ils ignoraient la langue 
ainsi que les mœurs. Mais, avec leur activité, leur énergie 
et leur persévérance, ils triomphèrent par degrés de tous les 
obstacles. Contents d'abord d'acheter au cultivateur indigène 
la plante d'où l'industrie extrait l'indigo, de la manufacturer 
dans leurs ateliers naissants, avec plus d'art, plus de pro- 
preté, plus d'ordre, et plus d'économie que leryot Bengalais, 
ils prospérèrent. Leur nombre s'accrut; leur succès se ma- 
nifesta par des richesses promptement amassées ; beaucoup 
d'entre eux devinrent millionnaires; et l'infatuation, née 
de l'opulence, vint changer en excès un noble sentiment, la 
fierté nationale. 

Les plcmteurs en présence des fonctionnaires de la Compagnie 
des Indes. 

Le succès même des colons leur a fait ressentir avec plus 
d'amertume la prépondérance d'une autre classe de leurs 
compatriotes ; la classe des administrateurs , peu nom- 
breuse, mais trèrt-puissante, et rétribuée si largement qu'elle 
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pouvait marcher de pair ûvec les radjahs , les princes du 
pays. Tel était, quant au gouvernement, ce qu'on appelait 
le service civile qui comprenait les finànoes, l'administration, 
la justice et la police ; tels étaient, quant aux personnes, les 
fonctionnaires, et je dirai presque les dignitaires de la Com- 
pagnie , ceux qu'on désignait sous le nom collectif de Clvi- 
liens. Nous conserverons ce mot, sans équivalent en Euro;e. 
Pour bien comprendre la haute importance et les inconvé- 
nients des fonctionnaires civils, au sein de l'Hindoustan, il 
faut ^ue le lecteur se pénètre des faits suivants. 

À quel degré les fonctionnaires civils sont trompés et mal secondés 
par leurs sous-agents indigènes. 

On a beau connaître en général l'organisation si concen- 
trée et si forte, que nous avons expliquée, p. 101 et sui- 
vantes, lorsqu'on examine attentivement l'administration des 
provinces Indo-Britanniques, on est surpris, comme d'une 
nouveauté, de voir le petit nombre des conquérants exerçant 
le pouvoir au milieu des peuples conquis ; et l'on va voir 
quelles en sont les conséquences. Pour gouverner au moins 
un million d'hommes, combien trouve-t-on d'Européens? 
Un commissaire supérieur, a Commissionner^ dans chacune 
des provinces qui composent l'empire de l'Inde; un juge 
de premier ordre , un collecteur des impôts, lequel est en 
même temps administrateur civil et surveillant de la tran- 
quillité publique ; quelques fonctionnaires inférieurs qu'on 
ne rencontre pas même dans tous les collectorats; un repré- 
sentant du monopole du sel, un inspecteur du monopole des 
spiritueux funeste» aux indigènes, et de l'opium destiné sur-' 
tout pour les Chinois : en somme, dix à douze Européens 
pour commander, juger, administrer et fiscaliser un million 
d'Orientaux. 
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Cette poignée d'étrangers ne peut exercer le pouvoir qu'en 
s'adjoignant de nombreux auxiliaires, rarement choisis avec 
discernement et souvent pris à Taveugle au milieu des natifs. 
Aussi faut-il compter, sous les autorités anglaises, une four- 
millière d'Asiatiques du plus bas étage, commis, douaniers, 
huissiers, recors, espions, exécuteurs des hautes-œuvres. La 
plaie, le malheur inévitable du peuple vaincu, c'est d'être 
exploité par la lie des siens, par une horde sans moralité qui 
substitue, à la probité notoire des magistrats européens, la 
vénalité, la corruption, le parjure et la cruauté; car tels sont 
les vices et les crimes des misérables que l'emploi le plus 
minime fait participer en sous-ordre à la toute-puissance des 
conquérants. Il est naturel qu'une partie de la haine du con- 
quis, dirigée contre ses faux-frères, remonte jusqu'aux domi- 
nateurs, qui sont censés les diriger dans tous les actes. Les 
Anglais simples citoyens, souffrent également par l'effet de 
ces vils subalternes, et leur animadversion contre les fonc- 
tionnaires de bas étage, remonte aussi haut et plus vite en- 
core que celle des administrés indigènes. D'autres motifs 
s'étaient ajoutés depuis longtemps à ce sentiment hostile. 

Préjugés des civiliens h Végard des colons européens. 

Les civiliens^ dirigés par des principes hérités de la Com- 
pagnie des Indes, alors qu'elle était exclusivement commer- 
ciale, traitaient tout Anglais, qui cherchaitla richesse en Orient 
et qui n'appartenait pas à la Compagnie, comme un usurpa- 
teur, un flibustier, un fraudeur, un mendiant du moins ; pour 
réunir dans un seul mot toutes les qualifications odieuses et 
méprisantes, ils regardaient cet intrus comme un interlopeur! 

Il fallut bien abandonner ces étroites conceptions, invé- 
térées depuis deux siècles, lorsque parut un Acte du Parle- 
ment d'après lequel le commerce des trois royaumes avec 
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rinde, originairement un monopole, devint le droit commun 
des citoyens; et lorsque, pour rendre le contraste plus affli- 
geant, le négoce, permis à tous, fut pour jamais interdit à la 
puissante Compagnie dont le commerce avait étonné les deux 
mondes par sa longue prospérité. Elle en fut privée au nom 
du bien public, comme elle en avait privé ses propres fonc- 
ticmnaires. 

Mais, lorsque l'antique institution subissait ce changement 
capital, les préjugés restaient entiers parmi ses agents. Il y a 
plus; les représentants de la Compagnie se voyant affranchis 
d'un commerce qu'ils dédaignaient, pour concentrer leur exis- 
tence et leur pensée dans les régions politiques, dans la haute 
magistrature et dans le gouvernement absolu d'un peuple 
immense, leur orgueil n'en devint que plus superbe. 

L'aristocratie civilienne accueillit avec répugnance les pre- 
miers exploitants d'indigo qui, d'ailleurs, étaient recrutés 
sans trop de choix dans rorigine. Un des plus récents et des 
plus riches planteurs nous l'apprend, lorsqu'il nous dit avec 
naïveté dans l'Enquête sur la colonisation : dans les pre- 
miers temps, les entrepreneurs , les gérants , les facteurs 
capables étaient rares, quand on s'essayait à conquérir la 
production de l'indigo par un art qu'il fallait rendre délicat. 
On cherchait de tous côtés des agents pour diriger des ate- 
liers; h défaut de sujets instruits et spéciaux, on prenait, 
lyoutait-il, des maçons, des charpentiers, des Français^ des 
commis, etc. Aux yeux de ce superbe enfant d'Albion, pren- 
dre des Français, quels qu'ils pussent ôtre, et les placer 
comme gérants ou comme facteure, à côté des charpentiers, 
des maçons et des commis d'Angijterre, c'était montrer à 
quel point il fallait descendre, dan^^ l'impossibilité que l'Inde 
éprouvait de trouver assez d'employés qui ne laissassent rien 
à désirer. 
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Les planteurs en présence des gouverneurs généraux. 

Entre les administrateurs et les colons, il se produisit, 
dans le gouvernement de l'Inde, quelque chose de compa- 
rable à Faction de nos rois du moyen âge, entre la noblesse 
trop puissante et les communes asservies. 

Les planteurs anglais, peu riches dans le principe, faibles, 
isolés et sans défense, mais utiles, trouvèrent pour patrons 
naturels et pour appuis, les Gouverneurs généraux auxquels 
ils devaient l'entrée de l'Inde à titre de bienveillance et de 
faveur. Mais, lorsque le génie britannique eut réveillé, chez 
les colons des bords du Gange, l'amour des libertés et le 
sentiment du droit; lorsque les planteurs enrichis, marchant 
de pair avec les commerçants de l'opulente Calcutta, se fu- 
rent groupés en Association nationale pour prêter à chacun 
la force du corps entier, invoquer des principes, attaquer, 
dénoncer des abus et réclamer justice, dès ce moment tout 
changea de face. Plus d'une fois les Gouverneurs généraux 
durent être surpris et profondément blessés. Eux I presque 
aussi puissants dans l'Asie orientale, que le Roi des Rois 
l'eût jamais été dans l'Asie occidentale, ils devaient souffrir 
des remontrances, recevoir des plaintes et parfois des 
reproches, présentés sous le nom plus doux de représenta- 
fions, et formulés , par qui ? par des marchands, des fer- 
miers, des indigotiers, ayant pour organe un simple avocat 
consultant, un audacieux et peu révérencieux M. Théo- 
baldl 

D'un autre côté, l'absence de ménagement des colons an- 
glais, pour la plupart des fonctionnaires, devait mal disposer 
l'entourage, la cour du gouverneur général à l'égard de ces 
réclamants éternels. Il faut entendre le remuant orateur, dont 
nous venons de rappeler le nom, exprimer les doléances des 
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coIODS devant le comité d'Enquête pour la colonisation, sur 
l'accueil fait à leurs représentations. 

Réponse h la 976* question, sur les préjugés contre les planteurs. 

• C'est pour nous un constant motif de plaintes, que nous 
paraissions être Tobjet de sentiments répulsifs, qui se «mani- 
festent par toutes les voies administratives et judiciaires, 
grâce aux préjugés du Service civil. Ces préjugés, on les 
conçoit quand on connaît les têtes qui les produisent! Il suffit 
de songer à la grande jeunesse, à la profonde inexpérience 
des magistrats qui débutent à Calcutta. Un jeune homme 
ayant à peine fait dans Tlnde un séjour de deux années, est-il 
nommé fonctionnaire? aussitôt il est circonvenu par d'in- 
dignes natifs. Trop souvent ces derniers conçoivent contre 
tel ou tel Européen quelque antipathie, quelque dépit qu'on 
ne peut rapporter à nulle cause honnête et raisonnable; 
l'administrateur, privé d'expérience, est entraîné, sans le sa- 
voir, par cette haine cachée. En effet, chez les natifs, grande 
est la faculté de persuasion et d'argumentation pour insinuer 
leurs vues et propager leurs préventions dans l'esprit d'un 
étranger novice encore, peu déflant, et qui ne connaît à fond 
ni leur caractère, ni leurs artifices. Je ne puis pas concevoir 
qu'un Anglais, à moins de subir, sans s'en douter, une pa- 
reille influence, puisse épouser certains préjugés contre des 
compatriotes aussi recommandables que les planteurs ac- 
tuels. Ces planteurs sont des hommes pleins de cœur; leur 
caractère est ouvert et sympathique, ils ont été, pour la plu- 
part, élevés, instruits de telle manière qu'on doit les regarder 
comme des gentlemen, c'est-à-dire des hommes appartenant, 
par leurs sentiments honorables, leur éducation et leurs ma- 
nières, à la classe distinguée du peuple britannique. 

Ici le président du comité d'Enquête, se croit obligé de 
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poser la question suivante. — Vous ne voulez pas dire, je 
pense, qu'il existe contre les planteurs un préjugé que partage 
le Gouvernement de Tlnde? — Réponse : Le Gouvernement 
d'aujourd'hui (i) nous traite avec une extrême froideur; il 
est^ en réalité , répulsif. A l'égard des autorités qui siègent 
à Calcutta, leur attitude dépend beaucoup du chef su- 
prême. 

« Heureusement, la plupart des Gouverneurs généraux ont 
montré la plus louable considération pour les habitants de 
race britannique. Ils ont accueilli nos représentations avec 
un véritable empressement, mais dans notre opinion^ motivée 
sur Texpérience, en tout ce qui dépend des hauts fonction- 
naires, chefs du service covenanté^ nous ne sommes pas bien 
traités. Je puis parler ainsi, parce que je n'impute pas le 
moins du monde à lord Canning, qui partît d'Angleterre 5an5 
avoir la plus légère connaissance de VInde et des colons qui 
l'habitent^ un reproche qui doit peser tout entier sur Tinfluence 
de ses secrétaires d'État. Sous lui, le Gouvernement a proscrit 
noire droit de représentation^ de remontrance : chose pour 
nous très-importante. C'est ce droit de pétition que nous 
avons mis en usage pour être mieux protégés, afin d'obtenir 
de meilleurs tribunaux et des lois moins mauvaises, en signa- 
lant les maux produits par ces lois, par ces tribunaux ; maux 
qui sont parfois du caractère le plus grave. 

Remontrances des colons mal accueillies. 

L'avocat cite un exemple. Après la rébellion des Santals, 
le Conseil législatif a voté l'Acte qui soustrait au régime des 
lois ordinaires, dites Régulations^ le district où vivaient les 
révolti^s; c'était établir une espèce d'état de siège adminis- 

(1) En 1858. 
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tratif, que justifiait à coup sûr la gravité des circonstances. 
Malheureusement, par inadvertance, la loi d'exception com- 
prenait des cantons dans lesquels il n'existait aucun Santal, 
tandis qu'il s'y trouvait des colons européens. 

L'Acte mis en vigueur, l'exécution des lois est retirée aux 
magistrats ordinaires, et tout est régi, administré sous la 
seule autorité du bon plaisir. Le magistrat extraordinaire, 
choisi pour exercer ces pouvoirs dictatoriaux, avait été, je 
crois, surveillant d'un chemin de fer. Cet homme, doué 
d'une activité rare, aurait très-bien convenu pour adminis- 
trer un pays où n'eût habité qu'un peuple à demi sauvage : 
mais, par erreur aussi, nos compatriotes anglais établis à 
proximité des tribus les moins avancées, ont souffert de ce 
régime un dommage considérable. 

L'Association des planteurs d'indigo s'empressa de faire 
à ce sujet les représentations les plus respectueuses, et de 
signaler l'erreur commise; elle regardait avec raison cette 
affaire comme un grand intérêt public. 

Avant lord Canning, et sous tout autre Gouverneur gé- 
néral, dit M. Théobald, cette remontrance aurait été reçue 
comme parfaitement légitime et bien motivée de la part des 
Européens; car tous sont unis d'intérêt dans les campagnes. 
Or, il arriva qu'au milieu du changement d'administration, 
dans le pays des Santals, un planteur anglais fut victime de 
l'arbitraire. Certainement ici, ce qu'on pouvait appeler une 
affaire privée rentrait directement dans l'objection générale 
dirigée, au nom des principes, contre la loi d'exception. 
L'Association centrale, composée des commerçants les plus 
respectables et d'un grand nombre de planteurs, fit à ce sujet 
uue représentation. Lord Canning envisagea cette affaire 
comme un cas restreint, qui concernait un seul particulier 
plus ou moins lésé ; en conséquence, il dénia le droit qu'a- 
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vait TAssociation de réclamer sur ce point auprès de son 
gouvernement. 

Depuis la formation de notre Société jusqu'à l'arrivée de 
lord Canning,* jamais on n'avait employé contre nous pa- 
reilles fins de non-recevoir. Le prédécesseur immécjiat de ce 
Gouverneur , c'était pourtant l'impérieux lord Dalhousie , 
avait complimenté l'Association sur sa loyauté, sa courtoisie 
et sa modération : tout en remarquant qu'elle était (rès^ 
persévérante. 

Un autre cas fut celui d'une grande violence commise par 
les vassaux et les serviteurs d'un radjah; violence qui causa 
presque la mort d'un Européen. Dans l'opinion de la partie 
souffrante, les autorités locales avaient été loin de remplir 
leur devoir. L'Association prit fait et cause, au sujet d'un 
méfait de si grande conséquence, pour tous les Européens de 
l'intérieur; elle pensa que l'attentat commis par un natif, en 
pareilles circonstances , n'était pas seulement une atteinte 
à la personne d'un simple particulier, mais constituait un 
exemple, un précédent périlleux pour tous les Anglais habi- 
tants de la contrée. « Notre supplique demandait qu'une 
enquête spéciale fût instituée sur les circonstances de l'af- 
faire; elle demandait que Ton considérât la position du 
puissant radjah et le danger qui s'ensuivrait si de semblables 
violences n'étaient pas réprimées par l'autorité publique. 
Notre démarche était parfaitement fondée ; et pourtant lord 
Canning ne voulut voir ici qu'une affaire d'intérêt privé. En 
conséquence, il nous manifesta sa désapprobation pour nous 
être permis ce recours à son autorité. » 

M. Théobald cite encore plusieurs autres cas-, tous re- 
poussés avec le môme sentiment systématisé. Il conclut en 
disant : « Depuis que lord Canning est arrivé dans l'Inde, il 
semble, et je l'attribue entièrement à l'influence des Civi- 
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liens sur Sa Seigneurie, il semble s'être montré disposé à 
restreindre notre droit de représentation ; je rapporte ce des- 
sein à ridée plus générale, qu'il existe dans son esprit une 
disposition h ne pas nous traiter honorablement. En dernière 
analyse, l'opinion des planteurs est qu'ils sont très-dédaignés 
et très-mal vus par les autorités : les Civiliens, » 

Éloge et justification de Lord Canning; inscription proposée 
pour sa statue. 

Dans ce conflit qui fait si bien ressortir les prétentions 
respectives et les difficultés particulières au Gouvernement, 
nous sera4-il permis d'exprimer ici notre opinion person- 
nelle? 

Nous ne voulons prêter à lord Canning aucun sentiment 
contraire à la justice; nous croyons plutôt qu'au milieu des 
embarras immenses légués à cet homme d'État par son dé- 
testable prédécesseur, et peu fait au système de vives récla- 
mations suivi par les planteurs, il aura trop facilement saisi 
les moyens d'écarter leurs doléances. 

Sans contester ici les sujets de plainte allégués par les 
' colons , ne laissons pas sans contre-poids une accusation 
même légère, sur le caractère de cet homme d'État que la 
mort a frappé ; et dont nous. Jurés de 1851, nous garderons 
toujours un honorable souvenir. Lorsque la guerre civile 
éclatait dans l'Inde, lorsque les passions fougueuses et les 
terreurs des colons leur firent réclamer des mesures vio- 
lentes, non-seulement afin de réprimer la rébellion, mais 
afin de prendre l'offensive, que se passa-t-il? Lord Canning 
resta maître de lui-même, fidèle aux lois de la sagesse et 
plein de modération. C'est alors surtout qu'il méritait, avec 
honneur, l'épithète que les colons lui donnaient avec déri- 
sion et presque avec mépris, en l'appelant lord Clémence. 
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Après Sun gouvernement, si la reconnaissance publique, 
afin d'honorer sa mémoire, lui dresse une statue sur la 
grande place *de Calcutta , la plus belle inscription qu'on 
puisse y mettre , pour illustrer son administration , sera 
celle-ci : 

A LORD CLÉMENCE. 

Mon seul but est ici de montrer toute la difficulté de gou- 
verner dans rinde ces fiers Anglais qui, naturellement, se 
peignent eux-mêmes sous l'aspect le plus flatteur, et repré- 
sentent leurs chefs sous les dehors les moins indulgents. 

EXÀHEIi DU SORT ACTUEL DES POPULiTIOJyS INDIGÈNES 
ET DE LEUBS TRAVAUX. 

En nous proposant de parcourir successivement les trois 
Présidences de llnde proprement dite, nous ne voulons pas 
borner notre étude au rôle que jouent les conquérants ; nous 
dirigeons surtout notre attention vers les peuples conquis. 

Lorsque nous visitons les diverses provinces de l'empire 
anglais dans llnde, le principal objet que nous devons avoir 
en vue, est d'étudier le sort d'un nombre infini d'êtres hu- • 
mains. Il faut nous les représenter comme ayant été soumis 
au plus complet despotisme, pendant mille ans, par l'usur- 
pation mahométane. Un tel despotisme s'est avant tout appe- 
santi sur le malheureux agriculteur. Les vainqueurs musul- 
mans ont déclaré que le territoire étant leur conquête, ils en 
étaient propriétaires ; et que le revenu des cultures était leur 
bien ; et qu'ils laissaient au cultivateur, comme par grâce et 
par pitié, la portion nécessaire à sa subsistance la plus 
exiguë. 

La Compagnie des Indes, lorsqu'elle a dépossédé les ma- 
bométans du pouvoir politique, a conservé les prétentions 
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de ces conquérants sur la possession du sol. Disons-le: 
sous sa domination, jusqu'à ces derniers temps, le sort des 
culti?ateurs, des Ryots, ne s'est pas amélioré. 

Je veux présenter le tableau d'une immense population 
avilie par la misère , affaiblie par la mauvaise nourriture, 
imprévoyante comme toute race asservie^ travaillant peu , 
enfin , tristement dépourvue de cette énergie que nous 
avons admirée chez le cultivateur chinois, maître de lui- 
même 1 

Et pourtant, la race indienne a reçu des dons précieux, 
véritables bienfaits de Ja Providence ; une intelligence vive 
et pénétrante, mais trop souvent inappliquée ; une heureuse 
aptitude à combiner des industries ingénieuses , surtout les 
industries textiles, avec le travail des champs. De longs 
siècles de servitude, d'ignorance et d'abrutissement, n'ont 
pu détruire au fond des cœurs l'amour de la nationalité, ni 
ramour de la liberté, surtout personnelle ; deux sentiments 
dont nous voyons , dans ces derniers temps^ le réveil et 
les effets. 

Nous croyons qu'aujourd'hui la force des circonstances 
appelle les indigènes à de meilleures destinées; nous croyons 
que les efforts aujourd'hui tentés, loin de troubler la paix 
intérieure, peuvent s'appuyer sur des bases vraiment du- 
rables. Nous ferons connaître avec bonheur tous les élé- 
ments de cette heureuse transformation; les faits qui la 
montreront dans ses développements graduels répandront, 
sur un sujet naturellement aride, un intérêt tout-puissaut 
aux yeux des amis de l'humanité. 

Contrées du Delta qui s'étendent autour de Calcutta. 

Après avoir étudié, sous ses points de vue essentiels, Cal- 
cutta« centre de l'empire, sortons de cette capitale afin d'ex- 
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plorer le Delta du Gange, dont elle est la cité la plus im- 
portante. 

Commençons par présenter, dans un tableau d'ensemble, 
le territoire et la population des provinces entières et des 
fractions de province contenues dans le Delta. 

TERRITOIRE ET POPULATION DU DELTA. 



PROYXItCSS. 



Sunderbund 

Backergunge 

Dacca ( district occidental) .. 
Jessore ( district occidental ) . 
24 Pergunnahs et Calcutta... 

Baraset 

Nuddéah 

Mourschedabad ( fraction ). . 

Tout le dblta.... 



HECTARES. 



1,683,432 
982,606 
129,495 
909,571 
589,719 
368,801 
761,947 
240,842 



5,665,913 



POPULATION. 



733,800 
150,000 
381,744 
701,182 
522,000 
298,736 
522,500 



3,309,962 



HABITANTS 

par 1,000 

HECTARES. 



? 

747 
1,158 

420 
1,189 
1,415 

393 
2,174 



584 



k 



Pour décrire avec méthode le Delta du Gange, c'est à dire 
le triangle dont les deux côtés supérieurs sont formés par 
les bras de ce fleuve, et dont la base est appuyée sur le golfe 
du Bengale, nous remonterons en partant de la mer. 

Lisière maritime du Stmderhund. 

La base que nous venons de (définir, et qui porte le nom 
de Sunderbund^ est dirîgée de Torient à Toccident ; sa Ion- 
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gueur n'est pas moindre de soixante-dix-huit lieues, me- 
surées à vol d'oiseau, entre les deux bras extrêmes du 0euve* 
Tout entière comprise dans la zone torride, elle déploie à 
la fois le sauvage et puissant spectacle d'une végétation 
spontanée qui prend racine, à proprement parler, sous les 
eaux de l'Océan. 

Chaque année, quand les moussons amènent des pluies 
incessantes et quand la chaleur fait fondre les neiges et les 
glaces des Himâlayas , les torrents et les fleuves entraînent 
une immense quantité d'alluvions déposées en partie dans 
les vallons et dans les plaines; ce qui reste en suspension, 
lorsque les eaux arrivent à la mer , forme sur le littoral un 
dernier sédiment qui recule, par un progrès insensible, les 
bornes du Delta. De ce côté prennent naissance des arbres 
nouveaux, lesquels s'ajoutent ^ar degrés à la grande largeur 
des bois qui couvrent le pays du Sunderbund. L'hiver n'in- 
terrompt jamais cette puissante végétation , parce qu'elle 
agit en des lieux où l'hiver même est un printemps ; voilà 
comment, sans intermittence, elle empiète sur la mer. Par 
sa progression séculaire et par son aspect, elle est compa- 
rable à celle que nous avons admirée sur le littoral de la 
Guyane, et que Buffon a peinte en traits d'une incomparable 
grandeur. 

Aiyourd'hui, la superficie du Sunderbund n'est pas moin- 
dre de 1 ,683,432 hectares ; ce qui comprend les trois dixièmes 
du Delta. 

L'immense forêt dont nous venons d'offrh* une idée, recèle 
dans ses marais un nombre prodigieux d'alligators et de ser- 
pents des espèces les plus dangereuses, tels que la cobra de 
capello; tandis que dans ses fourrés se cachent des léopards 
et des tigres énormes. Malheur aux matelots imprudents qui, 
parcourant les innombrables méandres des canaux et des 

LXIV. 9 
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bras du Gange, mettent pied à terre, surtout s'ils erreat 
isolés : ils sont saisis et dévorés par ces animaux fiHmi- 



On trouve pourtant çà et là quelques clairières où des in- 
digènes disputent un misérable séjovur aiabétesfouves ; mais 
ils sont si peu nombreux que le goavernement ne les a pas 
même indiqués par le moindre ààSre dans le recensement 
général des habitants du Ddta. 

On a déjà commencé d'exploiter quelques parties des bois 
du Sunderbund. Il faudrait étendre et réduire en système les 
entreprises de ce genre ; les combiner avec le progrès de la 
canalisation et de la navigation dans tout Tintérieur du 
Delta ; intérieur où nous allons pénétrer. 

District ou zillah de Backergunge. 

Ce vaste district s'étend sur la rive droite de la branche 
orientale du Gange. Au point de vue financier et judiciaire, 
il fait partie de la province administrative de Dacca. Il a 
presque en étendue la moitié du Sunderbund et la densité de 
sa population, proportion gardée avec son territoire; sur- 
passe un peu celle de la France. 

Quoique ce district ait le double avantage de border le 
bras du Gange par lequel s'écoule la plus grande masse 
des eaux et de s'avancer jusqu'au golfe du Bengale, il ne 
présente aucun port de mer considérable , aucune ville im- 
portante. 

Le pays de Backergunge avait autrefois pour chef-lieu 
la ville à laquelle il doit son nom ; et qui l'a gardé quoi- 
que aijgourd'hui les principales autorités aient été transférées 
à BurrishaL Cette nouvelle capitale s'élève à l'extrémité 
d'une île très-longue, à l'embouchure du grand Gange ; jus- 
qu'à présent, son port n'a pas d'établissements. 
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Situati<m du Burrishal: latitude, 22^ W; longitude, 
Sl^^V à Test de Paris. 

Le territoire de Backergunge , périodiquement engraissé 
par les alluvioQS du fleu?e, est d'une très-grande fertilité ; 
les mêmes champs fournissent, chaque année, deux mqis- 
sona de riz. Aussi ce vaste territoire, quoique bordé par des 
forêts aquatiques à sa lisière méridionale, partage avec lè 
pays de Dacca Thonneur d'être considéré comme un des 
principaux greniers du Bengale, II exporte beaucoup plus 
de riz que ses habitants n'en consomment. 

Nous n'avons rien de particulier à dire sur la partie du 
district de Dacca comprise dans le Delta. Pour le climat, 
les cultures et la civilisation, elle est semblable à la partie 
orientale, que nous avons amplement décrite. Notre attention 
doit surtout se porter sur la grande province de Jessore, qui 
compte Calcutta pour capitale et qui 9e trouve comprise entre 
1^ deux bras extrêmes du Gange. 

District de Jessore. 

Après avoir parcouru le Backergunge et la portion du paj-s 
de Dacca , qui font partie du Delta et qui longent le bras 
oriental du Gange, à partir de la mer, nous avançons vers le 
couchant et nous pénétrons dans le district de Jessore. Ce 
dernier s'étend du sud au nord, dans une longueur de cin- 
quante et quelques lieues, sur une largeur moyenne de dix 
à onze lieues. A son extrémité septentrionale il borde le grand 
(range, tandis qu'à son extrémité du sud il n'est séparé de la 
mer que par les bois du Sunderbund. Enfln, deux bras inter- 
médiaires du fleuve lui ser\'ent de limites, l'un au levant, 
l'autre au couchant ; ils sont ses débouchés directs dans le 
golfe du Bengale. 

9. 
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Les deux districts de Jessore et de Backergunge forment 
ensemble le tiers du Delta du Gange^ et ce tiers est égal au 
Delta du Nil, célèbre pour sa grandeur. 

Le premier district n'a pas d'autres productions que celles 
du Backergunge et de Dacca. 

Le vaste pays de Jessore est bien éloigné d'être complè- 
tement cultivé du côté du midi ; dans son centre même, 
des parties considérables sont couvertes de jongles et d'eaux 
croupissantes. Aussi voyons-nous, par notre tableau géné- 
ral, que ce district est d'une très-faible population ; il ne 
contient que 420 habitants par 1,000 hectares. 

En France, sur quatre-vingt-six départements, six seule- 
ment sont moins peuplés, et quatre-vingts le sont davantage ; 
cependant ce district, très-rapproché de la capitale, devrait, 
sous tous les rapports, être stimulé, enrichi et perfectionné 
par un si précieux voisinage. 

Une seule route à peu près praticable traverse le pays de 
Jessore : c'est elle qui met en communication Calcutta avec 
Dacca. 

Bientôt, à cette route, il faudra qu'on sgoute le chemin de 
fer qui doit aller de l'une à l'autre cité. 

Dans beaucoup de cas , les transports par les canaux et 
par les bras du Gange ne perdront pas pour cela l'avantage 
du côté de l'économie ; mais il faudrait de grands travaux 
d'art, afin d'améliorer des voies hydrauliques sujettes à des 
dégâts continuels par les inondations et par les changements 
du cours des eaux fluviales. 

Pour donner une idée du peu de confiance qu'on doit 
avoir d'ans les premiers dénombrements de la population 
bengalaise, il nous suffira de citer le fait suivant : En 1801, 
le marquis Wellesley avait prescrit aux magistrats de lui 
fournir les évaluations les moins incertaines qu'ils pour- 
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raient recueillir. Les percepteurs du revenu s'empressèrent 
d'obéir et trouvèrent pour résultat que le district de Jessore 
contenait 1,200,000 habitants; un nombre si rone^. devait 
paraître assez suspect. Depuis cette époque, une paix pro- 
fonde a certainement eu pour résultat bienfaisant d'accroître 
la population ; et, pourtant, après plus d'un demi-siècle, 
on a trouvé seulement 381,744 habitants. Nous devons es- 
pérer, du moins, que ce dernier dénombrement ne peut pas 
être taxé d'exagération. 

Les villes du district de Jessore sont sans importance, 
même le chef-lieu qu'on appelle indifféremment Jessore et 
Mourley. C'est pourtant le centre judiciaire et financier 
d'une province qui, prise dans son ensemble, est aussi spa- 
cieuse que notre Normandie ou notre Bretagne, et dont Cal- 
cutta fait partie. 

District des vingt-qualre pergwmahs situées cmtour de Calcutta, 

Dans l'espace compris au midi, entre le district de Jes- 
sore , le Sunderbund et le bras occidental du Gange, sont 
situées les vingt-quatre pergunnahs; ces vingt-quatre cantons 
peuvent être considérés comme formant l'immense banlieue 
de Calcutta. 

Si l'on retranchait du district la population de la capitale, 
même en ne la portant aujourd'hui qu'à 450,000 âmes, il 
ne resterait plus qu'une population de 231,182 habitants 
pour 589,000 hectares ; on trouverait alors 427 habitants 
par 1,000 hectares. C'est seulement sept habitants de plus 
que nous n'en avons trouvé dans le district de Jessore pour 
la même superficie. 

Je suis surpris, je l'avoue, que les 24 pergunnahs pré- 
sentent une aussi faible population. Les grands progrès du 
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jardinage que nous avons signalés et qui fournissent tant 
de produits quotidiens à Topulciîte capitale, ainsi qu'aux 
nombreux équipages des navires mouillés danfe le port j ces 
progrès auraient dû produire un développement analogue 
dans le nombre des habitants de la campagne. 

Il est toutefois juste de remarquer que les pergunnahs de 
Calcutta renferment uhe énorhie proportion de marécages 
qui rendent le pays malsain, et qui sont auta&t d'obstacles à 
l'accroissement de la population. 

C'est sut* le territoire de ce district , dans les parties les 
plus habitables , que sont situés : io Dum^Dvmi^ le grand 
arsenal de construction et le cantonnement de rartUlerie ; 
2** Barrackpour^ la ville iaux casernes , où sont réunis les 
cîj^yes qu'on tie^t avec raison à distance de Calcutta (1) ; 
enQn , la villa du gouverneur général. Tous ces établisse^ 
ments sont situés au nord de la capitale, 

District de Baraset 

Ce district, le moins étendu de tous ceux du Delta, pré- 
sente une population três-coïidensée et, par conséquent, une 
agriculture avancée ; tous les efforts devraient se réunir pour 
éleveï* la population générale du Delta du Gange au niveau 
de ce petit territoire. 

DisMot de Nuddéa. 

Ati ïïôM-dêS deux précédente districts, entre celui de Jes- 
sorè et le Gange occidental , ùous trofuvous le district d€ 
Nuiddéà, celui dont la population est la moins îcôudêusée. Il 
ne compté eu'effét Que 393 habitants par «ïîlle hectares. 

(1) La fflirniseAi du fort William, véritable clef de llndïB, -est 
exelusivettfent réservée -aux troupes anglaises. 
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Pour une même étendue de territoire, notre département 
des Hautes-Pyrénées est d'un quart plus peuplé ; et nos dé- 
partements de Savoie, malgré leurs rochers et leurs glaces 
éternelles , sont beaucoup plus populeux que ce pays de 
Nuddéa qui cultive le riz, le mals^ la canne à sucre et Tin- 
digo, tant sa température est favorable. 

Voilà le pays où , dans ces dernières années , ont eu lieu 
les plus graves dissensions occasionnées par l'exploitation de 
rindigo; dissensions dont nous allons faire connaître les 
causes , la nature et les conséquences. 

Baron Gh. Dupin. 

( La suite h une prochaine livraison. ) 



LES 

ASSEMBLÉES PROVINCIALES 

sous LOUIS XVI ^'K 



CHAPITRE III. 

généralité de bourges, 
(bërri.) 

La généralité de Bourges, choisie par Necker pour y faire 
son premier essai, comprenait les deux départements actuels 
du Cher et de l'Indre avec deux petits districts en Bour- 
bonnais et en Nivernais. D'une étendue totale de 1 ,500,000 
hectares, elle contenait une population de 500,000 âmes, 
ou 33 habitants environ par 100 hectares. Elle se divisait 
en sept élections, qui forment aujourd'hui autant d'arron- 
dissements, et qui avaient pour chefs-lieux Bourges, Saint- 
Âmand, La Charité -sur -Loire, maintenant remplacée par 
Sancerre, Châteauroux, Issoudun, La Châtre et Le Blanc. 

Comme toutes les provinces du royaume, le Berri avait 
eu au moyen-âge ses États particuliers; mais on n'en trouve 
plus de traces après le xv* siècle. Bourges , qui renfermait 
une population nombreuse et de florissantes manufactures, 

(1) V. LXIIl.p. 421. 
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avait été un moment, sous Charles VU, la véritable capi- 
tale de la France; il suffit de rappeler le nom de Jacques 
Cœur pour montrer les richesses qu'y accumulait alors le 
commerce. Un épouvantable incendie, arrivé en 4 487, dé- 
truisit la plus grande partie de cette ville, et la royauté, 
délivrée des Anglais, ayant porté ailleurs son séjour, une 
décadence marquée commença pour la province, dépouillée 
de ses anciens droits. Les guerres civiles des xvi® et xvii* 
siècles et Fadministration plus meurtrière encore de Louis 
XIV l'avaient réduite progressivement à une véritable mi- 
sère. En 1700, elle comptait à peine 400^000 habitants. 
Pendant le long règne de Louis XV, elle s'était un peu re- 
levée, mais sans cesser d'être une des plus malheureuses. 
Mirabeau l'appelle quelque part la Sibérie de la France. 

Necker évaluait le produit total des contributions dans 
la généralité de Bourges à 8 millions; les deux départe- 
ments du Cher et de l'Indue en paient aujourd'hui 46. Les 
cultivateurs avaient beaucoup de peine , faute de commu- 
nications et de débouchés, à vendre leurs produits, et ce 
qu'ils auraient aisément payé en nature, ils ne l'acquittaient 
qu'avec effort en argent. D'un autre côté, l'art de percevoir 
l'impôt, quoique fort amélioré depuis Louis XIV, était en- 
core dans l'enfance en Berri. La taille y était personnelle, 
b'est-à-di^e calculée non sur la valeur du fonds, mais sur 
les facultés présumées du contribuable, ce qui la rendait 
absolument arbitraire : les chemins s'exécutaient par le 
moyen détesté des corvées; la province appartenait à la ré- 
gion dite des grandes gabelles, et on y payait le sel 62 
livres le quintal, tandis que les provinces franches, comme 
la Bretagne, ne le payaient que 2 ou 3 livres. 
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On sait que le roi devait nommer les seize premiers 
membres de rassemblée provinciale , qui devaient désigner 
les trente-deux autres. Les seize nommés par le roi furent: 
pour le clergé M. Phélypeaux de La Vrillière, archevêque 
de Bourges, M. de Véri, abbé de Saint-Satur, H. de Se- 
guiran , abbé du Landais , et M. de Vélard , chanoine de 
Bourges; pour la noblesse, le marquis de Gaucourt, le 
comte de Barbançon , le mai*quis de Lancosme et le comte 
Dq Buat; pour le tiers-état, M. Soumard de Crosses, maire 
de Bourges, et sept habitants notables des diverses parties 
de la province. Sorti de cette grande famille des Phélypeaux 
qtfi avait fourni tant de ministres depuis Henri lY et à qui 
appartenaient les Pontchartrain , les Maurepas, les La 
Yrillière , Tarchevêque président était le neveu du premier 
ministre. Il dépensait avec munificence ses grands revenus; 
on se souvient encore à Bourges de son afiabilité, de sa 
bonté, de son inépuisable bienfaisance. Il prit fort au sé- 
rieux la présidence de rassemblée provinciale , et s'y dé- 
voua tout entier. 

Deux des membres du clergé avaient le titre d'abbés 
commendataires. On appelait ainsi les abbés nommés par 
le roi, et qui appartenaient au clergé séculier, pour les dis- 
tinguer des abbés réguliers élus par les moines. Située au 
bord de I9 Loire, au pied du plateau de Sancerre, Tabbaye 
de Saint-Satur était une des plus anciennes et des plus cé- 
lèbres du Berri ; on admire encore les restes de son église, 
maïs Tabbaye elle-même avait été supprimée peu avant la 
réunion de l'assemblée, en même temps que Fongombaud 
et la sainte chapelle de Bourges. La révolution a fait beau- 
coup de ruines en ce ^enre; elle ne les a pas toutes Eûtes, 
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et les chefs du clergé avaient commencé, bien avant 4 789, 
à réduire le nombre des établissements monastiques. M. de 
Véri, qui conservait le nom d*abbé de Saint-Satur, avait 
contribué lui-même à la suppression de son abbaye : c'était 
un prêtre philosophe qui avait fait partie, avec Turgot, 
Tabbé de Brienne et l'abbé de Boisgelin, de ce petit groupe 
d*amis vivant et étudiant ensemble à la Sorbonne dont 
Tabbé Horellet nous a laissé dans ses mémoires un si vivant 
portrait. La France lui doit le ministère de Turgot» car 
c'est lui qui avait suggéré à M. de Maurepas l'idée d'appe- 
ler au pouvoir son ancien condisciple. 

M. de Séguiran, abbé du Landais, se distinguait, comme 
l'abbé de Véri, par l'esprit le plus libre et le plus éclairé. 
Le Landais était une assez pauvre abbaye, située, comme son 
nom l'indique, dans un pays tout couvert de landes, et qui 
ne rapportait à son abbé que 3,500 livres de rente. Le qua- 
trième membre du clergé, M. de Vélard, qui représentait 
le chapitre métropolitain, ne justifia pas moins le choix du 
ministre. 

Dans la noblesse, il faut remarquer le comte Ou Buat; 
quoiqu'il n'appartînt pas au Berri par sa naissance^ il y 
pbssédait la terre de Neuvy-sur-Baranjon. Longtemps mi- 
nistre plénipotentiaire en Allemagne, il s'était retiré dans 
son château de Nançay et y avait écrit plusieurs volumes de 
politique et d'histoire fort estimés de leur temps, oubliés 
aujourd'hui en France, mais dont quelques-uns sont restés 
classiques en Allemagne. La terre de Lancosme, qui avait 
fourni un autre membre de la noblesse, existe encore dans 
la Brenne, près Du Blanc; elle a près de 8,000 hectares. 
Quant aux représentants du tiers-état, s'ils n'avaient acquis 



LES ASSEMBLÉES PROTINGIALES SOUS LOUIS XTI. 141 

aucune illustration hors de leur province, ils y étaient tous 
connus et estimés. L'un d'eux, M. Guimond de La Touche, 
devait être le fils ou le neveu de Fauteur tragique de ce 
nom, né lui-même à Châteauroux, et dont ïlphigénie en 
Tauride avait alarmé un moment par son succès Tinquiète 
susceptibilité de Voltaire. 

Le 5 octobre 1778 se tint dans la grande salle du palais 
archiépiscopal de Bourges une réunion préliminaire des 
seize pour nommer les trente-deux qui devaient les com- 
pléter. Furent élus : pour le clergé, Tabbé de Saint-Martin 
de Châteauroux, l'abbé de Barzelles, Tabbé de Chezal-Be- 
noit, quatre prieurs et un chanoine; pour la noblesse, le 
marquis de Blosset, le baron d*Espagnac, le marquis de 
Bonneval, le comte deChabrillant, le comte de Poix, le comte 
de La Rochechevreux, le marquis de Bouthillier (1) et le 
marquis de Sancé; pour le tiers-étal huit bourgeois ou pro- 
priétaires de ville, et huit propriétaires habitants des cam- 
pagnes : après quoi, la session provisoire fut close, et la 
véritable session renvoyée à un mois, pour que le roi pût 
dans l'intervalle agréer les nouveaux membres. 

Ainsi composée, l'assemblée du Berri se réunit à Bourges 
le 10 novembre 1778. Le 11, elle se rendit processionelle- 
ment à la cathédrale, l'archevêque en tête, pour y entendre 
une messe du Saint-Esprit; la milice bourgeoise formait la 
haie, et l'intendant de la province, M. Feydeau de Brou, 
assistait à la cérémonie. Le 12, l'assemblée commença ses 
travaux en se partageant en quatre bureaux : le bureau des 



(1) Le même qui, élu en 1789 aux états généraux, y fut un dei 
uembres influents de son ordre. 
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impositions, celui des travaux publics, celui deragriculture 
et du commerce, et celui du règlement (1). 

Le premier qui fut prêt, celui du règlement, choisît pour 
rapporteur l'abbé de Séguiran. Sur lu grande question da 
la forme à suivre pour le renouvellement de rassemblée , 
le bureau proposait. que les membres sortissent par tiers, 
de trois ans en trois ans , mais il ne pensait pas que le 
choix des remplaçants dût être fait par le roi ou par ras- 
semblée elle-même. « Ce genre de nomination, disait le 
rapporteur, est peu fait pour concilier à l'administration 
provinciale Taffection des peuples, parce qu'il ne flatte 
aucunement les citoyens par l'opinion d'un concours quel- 
conque à la manutention des affaires publiques. Si , dé- 
signés dans le principe par la volonté du souverain , les 
administrateurs se reproduisent les uns par les autres, ils 
n'auront jamais reçu leur mission de la province. Ils la 
représenteront sans avoir son aveu et ne paraîtront aux 
yeux de la multitude qu'un tribunal établi pour substituer 
l'autorité de plusieurs à l'autorité d'un seuU La réparti- 
tion de l'impôt devant être désormais, dans les vues bien- 
faisantes du roi, un partage fraternel des charges pu- 
bliques, c'est contrarier la nature même de cet établissement 
que d oter la désignation des administrateurs à la multitude 
des intéressés. » 

L'abbé de Séguiran passait en revue les divers modes 

(1) J'ai dépouillé pour cet exposé les procès-verbaux imprimés 
de rassemblée! je me suis aussi beaucoup servi d'un excellent 
Essai sur rassemblée provinciale du Berri , publié à Bourges , en 
1845 , par M. le baron de Girardot , conseiller de préfecture , qui 
a eu à sa disposition les archives du département. 
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d'électioD ; il écartait l'idée de faire élire tous les membres 
par une seule réunion électorale où les ordres seraient 
confondus, et prenait à part chacun des trois ordres. « Nous 
commencerons, dit-il, par le tiers-état. Intimement lié au 
succès de vos opérations, parce qu'en général il n'attend 
sa prospérité particulière que de la prospérité de la pro- 
vince, cet ordre sera tôt ou tard le nerf et la force de vos 
assemblées. Dépositaire presque unique des lumières 
locales, instruit plus que tout autre des secrets de la nature 
du sol qu'il a étudiés sans relâche, il vous fera connaître 
tout à la fois les maux et les remèdes, les besoins et les 
ressources. Flatté de son influence sur l'administration 
publique, il entreprendra les plus grandes choses par 
amour pour son roi et pour sa patrie, s'il peut joindre à 
l'honneur de les servir celui d'y être appelé par le choix le 
plus libre de ses commettants. » 

Le rapporteur proposait donc de procéder dans la forme 
suivante aux élections du tiers-état : on eût divisé la 
province en vingt-quatre arrondissements égaux , com- 
posés d'environ trente paroisses; chacun de ces arron- 
dissements, qui devaient avoir à peu près l'étendue de 
deux de nos cantons d'aujourd'hui , était appelé à élire un 
membre. Les assemblées électorales devaient se composer 
des maires et échevins du chef-lieu et de six représentants 
des campagnes, députés par les paroisses ; les syndics ou 
maires étaient dans chaque paroisse les seuls électeurs. Les 
députés des douze arrondissements où se trouvaient les 
premières villes de la province devaient être considérés 
comme députés des villes, les douze autres comme députés 
des campagues. On n'organisait pas encore par là un sys- 
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tème complet d'élection directe ; mais ce mode valait tou- 
jours mieux que Tusage gcnéralemeot suivi dans les anciens 
états provinciaux, où le droit de représentation s'attachait 
à certaines villes privilégiées, au lieu de s'étendre à tout le 
territoire. Ces inégalités se comprenaient pour des temps 
où il ny avait pas de bourgeoisie rurale; mais depuis que 
la propriété d'une partie du sol avait passé dans les mains 
du tiers-état, cet ordre avait acquis dans les campagnes 
comme dans les villes le droit de représentation. 

Pour la noblesse, on proposait un système tout différent. 
Il s'agissait de rendre uniquement éligibles pour cet ordre 
les possesseurs de terres seigneuriales donnant au moins 
trois ou quatre mille livres de rente, pourvu qu'ils eussent 
eux-mêmes cent ans de noblesse. On reconnaît là l'in- 
tention, qui se retrouvait alors dans beaucoup d'esprits, 
de réduire autant que possible le nombre des privilégiés et 
de forcer la petite noblesse à se confondre avec le tiers- 
état, comme en Angleterre. Tel était le faible revenu que 
donnaient en Berri les plus grands domaines, tel était en 
même temps le nombre des terres possédées par des 
membres du tiers-état, que le corps des gentilshommes 
éligibles se trouvait par là réduit à 50 ou 60 pour toute la 
province; chacun d'eux pouvait être appelé à son tour à 
faire partie de l'assemblée. Il avait été- proposé, mais 
sans succès, d'affecter à perpétuité le droit de représen- 
tation aux douzd principales terres de la province, comme 
en Languedoc. « Il nous a répugné, disait le rapporteur, de 
regarder comme un droit successif l'honneur d'être associé 
à l'administration publique; l'idée de perpétuer ainsi les ad- 
ministrateurs a paru révoltante a plusieurs d'entre nous. > 
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Le clergé devait avoir pour représentants, outre l'arche- 
vêque de Bourges, six abbés réguliers ou commendataire&i 
un chanoine de Téglise métropolitaine et quatre chanoines 
des collégiales; les prieurs et les curés étaient exclus 
comme n'ayant pas un intérêt suffisant à la bonne adminis- 
tration des biens ecclésiastiques. Les choix devaient être 
faits par rassemblée elle-même. Le principe électif n'avait 
donc prévalu en réalité que pour le tiers-état. 

Le. projet de règlement fut rédigé en conséquence pour 
être soumis à l'approbation du roi. En même temps on 
régla la formation des bureaux, Tordre des délibérations, 
la composition du bureau permanent ou commission inter- 
médiaire. La disposition la plus remarquable portait que, 
lorsque l'assemblée en viendrait au vote, les opinions se- 
raient prises par tête et en croisant les ordres, de telle sorte 
qu'un membre du clergé, un membre de la noblesse et 
deux membres du tiers-état opinassent toujours à la suite 
les uns des autres. Ce moyen de maintenir entre les ordres 
une jalouse égalité avait été suscité par Necker et emprunté 
par lui aux États du Languedoc ; en l'insérant dans son 
règlement, l'assemblée ne fit que reproduire l'article 7 du 
projet annexé à l'arrêt du conseil qui l'avait instituée. 

Le bureau des impôts présenta le second son travail ; il 
avait pour rapporteur l'abbé de Véri. Les impôts dont le roi 
avait spécialement confié l'examen à l'assemblée étaient la 
taille, la capitation et les vingtièmes, qui rapportaient 
ensemble dans la généralité 3,500,000 livres; la taille 
proprement dite y figurait pour la moitié : « La répartition 
sur les contribuables, disait l'abbé de Yéri, a été le plus 
important objet de nos recherches. Lorsque les collecteurs 

LXIV. 10 
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des. tailles oiU reçu le mandement de teur paroisse, ils 
a*oat d'autre règle pour la répartitiou que Topinion qu'ils 
ont de la richesse des contribuables. Le rôle des années 
prémlenles peut servir de guide, mais il ne fait pas loi. 
Tout dépend de Topinioft d'un appréciateur, et cet appré- 
ciateur change tous les ans. Ces obscurités ouvrent un 
champ: libre aux passions humaines. La faveur, la paur 
vreté, l'intérêt, la crainte de choquer un successeur, l'in- 
quiétude de déplaire à un protecteur puissant, peuvent 
diminuer certaines tax^s au préjudice d'autrui : les senti- 
ments dé la haine ei; de la vengeance peuvent au. contraire 
en aggraver d'autres, et toutes ces différentes sources d'in- 
justice sont derrière un voile qu'il est impossible de lever. )> 
Les plus pauvres ayant le moins les moyens de se défendre, 
c'est sur eux que tombait le plus lourd fardeau, et il n'était 
pas rare de voir le terrible huissier des tailles vendre les 
meubles des malheureux paysans qui n'avaient pu s'ac- 
quitter. 

Ce mode déplorable dO: perception avait amené une con- 
séquence que Yauban et Boisguillebert signalaient dès le 
début du siècle et qui durait encore en 1778 : « Un taillable 
exact dans ses paiements^ disait l'abbé de Yéri, craint de 
voir^ l'année suivante, son exactitude punie par une aug- 
mentation. Il en résulte que tout taillable redoute de mon- 
trer ses facultés ; il s'en refuse l'usage dans ses meubles^ 
dans ses vêtements, dans sa nourriture, dans tout ce qui 
est soumis à la vue d'autruL Cette honte, basse, que la 
crainte d'une légère augmentation occasionne, énerve l'âme 
du citoyen. Nul ne rougit de faire le pauvre et de se sou- 
mettre à l'humiliation qui accompagne les couleurs de la 
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pau^^reté. L'attitude de la dépendance et du besoin remplace 
cette noble sécurité qui chérit la soumission aul tois, et 
qui repousse la dépendance de ses égaux. Nous ne vous 
assurerons pas que Tindustrie énecvée par cette crainte 
soit la cause unique de la misère du paysan dans sa vieil- 
lesse et de TafiQuence qui frappe à la porte des hôpitaux; 
mais nous affirmerons avec certitude que la crainte de mon- 
trer au jour ses jouissances a beaucoup d'influence sur 
cette inertie qui se borne au jour le jour et qui ne veut que 
le strict nécessaire. Qui de nous ne connaît cette expression 
triviale où se complaît Tindolence du taillable : si je ga- 
gnais davantage^ ce serait pour le collecteur, » 

La cause principale de cette pauvreté volontaire avait 
disparu, sous Turgot; avant ce ministre, tous les habitants 
d' un village étaient solidaires pour le paiement de Timpot ; 
cette odieuse invention d'un aveugle fiscalité avait fait un 
mal qui durait encore, quoique le principe eût cessé. 

A ce mal si franchement accusé, comment trouver ua 
remède ? La première idée qui se présentait était celle d'un 
cadastre tel qu'il existait déjà dans quelques provinces; 
mais le bureau avait reculé devant les frais et les lenteurs 
d-une pareille entreprise. Un autre système avait séduit un 
moment les membres du bureau. Exposé dans un mémoire 
envoyé de Provence par un avocat au parlement d'Aix, 
M. Coussin, il consistait dans la substitution d'une contri- 
bution en nature à l'impôt en argent : « En Provence, disait 
l'auteur, où cette imposition est très en usage, il est des 
communes qui prélèvent la dixième partie des fruits, 
d'autres la quinzième, et même moins encore. Ou annonce 
par des affiches que cette portion de fruits sera vendue par 

• 10. 
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enchères à des personnes solvables, qui verseront le prix 
dans les mains du receveur. Une faut ni livre terrier, ni 
arpentage, ni évaluations, ni déclarations d*habitants. Le 
propriétaire est libéré sur le champ. Il ne craint pas de 
voir accumuler des intérêts ni de souffrir des frais de saisie; 
il ne peut jamais être arriéré et ne paie jamais au-delà de 
ses forces. Dans une récolle abondante, il paie un tribut 
plus fort, et se croit encore très-heureux ; dans une récolte 
médiocre, il donne peu, et dans une année de stérilité 
absolue il ne donne rien. » 

Cette forme d*impôt avait la plus grande analogie avec 
la dîme ecclésiastique, et l'auteur du mémoire ne le dissi- 
mulait pas : « Jamais, disait-il, la dîme n'a ruiné personne, 
tandis que la taille, même réelle, a causé la ruine d'une 
infinité de familles. Combien de cultivateurs, accablés par 
les intérêts et les frais accumulés de leurs tailles arriérées, 
ne se sont-ils pas vus expulsés du patrimoine de leurs 
pères par des trésoriers avides I Au contraire, dans les pays 
heureux oii règne l'imposition en fruits, la propriété est 
sacrée, la liberté personnelle assurée; jamais l'impôt ne 
peut mordre ni sur le fonds, ni sur les meubles, ni sur la 
personne; il ne prend qu'une portion des fruits. Les admi- 
nistrateurs nouveaux du Berri pourraient du moins en faire 
l'essai dans les premières années. On peut leur en assurer 
le succès d'après l'expérience de la Provence, où les corn- 
munautés ( on appelait ainsi les communes d'aujourd'hui) 
qui vivent sous l'imposition des fruits prospèrent beaucoup 
plus que celles où la taille est en usage. » 

Le bureau opposait à ce système de nombreuses objec- 
tions : d*abord l'embarras de la perception, les différentes 
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espèces de fruits se recueillant successivement et presque 
jour par jour; ensuite Tincertitude du produit, qui per- 
mettait difficilement le paiement exact et régulier des de- 
niers publics ; enfin rinégalité d*un impôt qui, portant sur 
le produit brut et non sur le produit net, ne tenait pas. 
compte de la différence des frais d'exploitation, et surchar- 
geait un terrain ingrat plus qu'un terrain fertile. On voit 
cependant, par l'importance donnée à la proposition, qu'elle 
répondait à un besoin : avec la constitution financière 
de la monarchie, l'argent de l'impôt sortait presque tout 
entier de la province, et il fallait pour le ramener un tra- 
vail incessant. 

Le comte Du Buat avait lu à l'assemblée tout un plan 
financier conçu par lui. Ce plan n'a pas été publié dans les 
procès-verbaux, mais le résumé qu'en donne l'abbé de 
Yéri montre qu*il se rapprochait beaucoup de ce qui existe 
aujourd'hui. M. Du Buat distinguait trois sortes de revenus 
qu'il proposait d'imposer à part : le revenu foncier des 
terres et des maisons, le revenu mobilier et le revenu in- 
dustriel, ce qui revient assez exactement à la distinction 
établie plus tard par l'assemblée constituante, en impôt 
foncier, impôt mobilier et impôt des patentes. Le bureau 
avait jugé ces idées bonnes en théorie, mais il n'avait pas 
cru devoir s'y arrêter pour le moment, parce qu'elles sup- 
posaient un travail d'ensemble, et qu'on n'avait ni le temps 
ni les moyens de s'y livrer. Il fallait courir au plus pressé, 
c'est-à-dire parer aux plus gros inconvénients du mode 
usité, tout en réservant la question de principe. 

On redoutait d'ailleurs l'incurable défiance que tant d'an- 
nées de gouvernement absolu avaient enracinée dans les 
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esprits : ^ Le peuple, disait avec raison le rapporteor, Ti'*i- 
iM^ine jamais qu'aucune opération ait pour but soa sou- 
lagement; il croit toujours que ce n'est qu'un moyen 
d'augmenter l'impôt. » Le peuple n'était pas le seul à 
oencoyok* ces craintes : des publicistes écoutés écrivaient 
que rinstitution des assemblées provinciales n'avait d'autre 
but que de contracter des emprunts avec la garantie des 
provinces , et de les accaMer de nouvelles exactions. Au 
miUeu de oes difficultés , aggravées encore par l'altitude 
ombrageuse de l'intendant, qui défendait pied à pied son 
autorité, le bureau ne proposait que quelques mesures de 
détail qui avaient cependant leur importance : elles consis- 
taient à solliciter du roi la fixation des vingtièmes à payer 
parla province sous forme d'abonnement, et à confier aux 
contribuables eux-mêmes le droit de faire dans chaque 
paroisse la répartition de la taille par des experts vérita- 
blement élus. L'assemblée adopta ces conclusions, qui 
apportaient «n soulagement. 

Le bureau des travaux publics avait pour rapporteur 
l'abbé de Barzelles. Tout le monde sait combien les travaux 
publics manquaient en France sous l'ancien régime. 
Necker évalue à 9,000 lieues de 2,000 toises, ou 36,000 
kilomètres, la longueur des routes achevées en 4780 dans 
tout le royaume , et quelles reute$ ! Nous en avons au- 
jourd'hui 180,000, -sans compter les chemins de fer 
et la petite vieinalité. La situation de la France s'était 
fKi^irrtant fort améliorée sous ce rapport, <x>mme sous tous 
les autres , depuis la mort de Louis XIY, la plupart des 
routes existantes ayant été ouvertes dans les trente der- 
nières années du règne de Louis XY. Ce grand travail. 



LES ASSEMBLÉES PROVINCIALES SOUS LOUIS XTI. 151 

entrepris par Trudaine, directeur général des ponts et 
chaussées, excitait à bon droit Tadmimlion. La France lui 
^devait l'impulsion qu'avaient reçue son agriculture, son 
commerce et son industrie, et plus on sentait les effets des 
routes ouvertes, plus on voulait en ouvrir d'autres. Le 
Berri , qui formait la quarantième partie de la surface de 
h Frante, n'avait que 92 lieues ou 368 kilomètres de 
roules terminées, c'est-à-dire le centième du total na- 
tional. On y ouvrait en moyenne 10 kilomètres de chemins 
neufs par an, ou le dixième environ de ce qu'on en ouvre 
annuellement depuis trente ans. On n'avait guère d'autre 
ressource que celle des corvées. C'est avec les corvées que 
Trudaine avait fait exécuter son réseau de grandes routes ; 
mais il regrettait lui-même l'emploi de ce moyen^ et de- 
mandait que les travaux fussent exécutés autant que pos- 
sible à prix d argent , moyennant un impôt spécial. 

L'origine des corvées était féodale, ce qui ne contribuait 
pas peu à les faire détester. On appelait ainsi à l'origine 
des journées de travail forcé que les paysans devaient à 
leurs seigneurs; l'administration royale avait trouvé com- 
mode de s'en servir pour faire exécuter les grands travaux. 
Réduite à des limites raisonnables et déterminées d'a- 
vance, exclusivement consacrée à un intérêt local, répartie 
avec égalité, la corvée eut été un impôt comme un autre et 
même pins facile à acquitter qu'un autre. Mais il en avait 
été fait sous Louis XIY le plus effroyable abus. A tout 
instant, les paysans corvéables étaient requis arbitraire- 
ment pour des travaux lointains et pénibles ; hommes et 
bestiaux périssaient à la peine. Ces abus avaient fort di- 
minué dans le cours du xvin^ siècle; la corvée n'en res- 
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tait pas moins odieuse. Un des premiers actes de Turgot 
avait été de Tabolir en 1775 et de la remplacer par une 
contribution en argent, mais à la retraite du ministre, 
redit de suppression avait été abrogé. 

Après avoir étudié avec soin cette question délicate, le 
bureau des travaux publics ne crut pas devoir prendre 
de parti : les défauts de la corvée sautaient aux yeux ; mais 
on sentait la diiBculté de la remplacer, et on se deman- 
dait s'il ne valait pas mieux la maintenir en la corrigeant 
dans les détails. Lorsque le roi avait révoqué Tédit qui 
la supprimait^ il n'avait pas osé l'appeler par son 
nom , et s'était borné à dire que V ancien usage était 
rétabli par provision. En même temps une instruction 
envoyée aux intendants recommandait de nombreux adou> 
cissements dans la perception. Ainsi les corvéables ne 
pouvaient désormais être contraints de se transporter à plus 
de 8,000 toises de distance, ce qui atténuait un des plus 
graves abus du passé. L'ingénieur en chef de la généralité 
proposait à la fois deux systèmes, l'un pour maintenir la 
corvée, l'autre pour la convertir en argent. Le bureau rap- 
portait le pour et le contre et ne concluait pas. L'assem- 
blée prit une résolution qui montrait à la fois l'impopu- 
larité de la corvée et l'embarras de la remplacer : elle 
décida que les routes seraient continuées en 1779 au 
moyen de la corvée, mais qu'on les distribuerait par 
tâches entre les communautés , et que la prochaine as- 
semblée s'occuperait, dès l'ouverture de ses séances, des 
moyens les plus efficaces à prendre , soit pour supprimer 
la corvée, soit pour n'en laisser subsister que ce qui pour- 
rait $e concilier avec les principes de justice et de bienfai- 
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sance qui avaient dirigé le roi dans rétablissement des 
assemblées provinciales. 

Cependant le terme de la session, qui ne devait pas durer 
plus d*un mois, arrivait. Avant de se séparer, l'assemblée 
nomma au scrutin secret les sept membres de la commis- 
sion intermédiaire. Cette commission se constitua aussitôt 
sous la présidence de Tarcbevêque; ses fonctions devaient 
être gratuites. Les deux procureurs-syndics furent pris 
bors de l'assemblée : les choix se portèrent sur M. de 
Bengy, lieutenant-général ou président du bailliage de 
Bourges, et M. Dumont , procureur du roi au bureau des 
finances. Leurs'gages, comme on disait alors, furent fixés 
à 4,000 livres par tête. Le secrétaire de Tarchevêché fut 
nommé secrétaire -greffier avec un traitement de 2,400 
livres. Quant aux membres de rassemblée, ils ne consen- 
tirent à accepter qu'une indemnité de 300 livres. 

Telle fut dans son ensemble celte première session. 
Elle ne donna par elle-même que peu de résultats, mais 
elle prépara ce qui se fit par la suite. Cette réunion de 
quarante-buit députés, comme on les appelait, délibérant, 
sous la présidence d'un archevêque, sur les affaires d'une 
grande province, offrait un spectacle imposant qui ne 
pouvait manquer de frapper les esprits. Le Berri y vit le 
signe certain d'un retour à son ancienne prospérité, et les 
parties du royaume qui n'avaient pas encore de représen- 
tation provinciale, accueillirent ce premier pas comme une 
promesse. 
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CHAPITRE IV. 

GÉNÉRALITÉ DE BOURGES. 

{Svite.) 

La seconde session fut convoquée pour le 16 août 1779, 
bien que les deux ans dlntervalle légal ne fussent pas ex- 
pirés. L'intendant de la province, commissaire du roi, y 
annonça que le règlement définitif ne serait arrêté que 
plus tard en ce qui concernait le mode de renouvellement 
des membres, et qu'en attendant le roi avait réduit de deux 
le nombre .des membres du clergé et augmenté d'autant 
ceux de la noblesse, satisfaction donnée par Necker au parti 
philosophique. Les deux nouveaux membres nommés par 
le roi étaient le duc de Béthune-Charost et lé comte de 
Lusignan ; ils prirent séance immédiatement. 

On a quelque peine à s'expliquer comment le duc de 
Charost n'avait pas été élu par l'assemblée ; on n'avait pas 
osé sans doute, par respect pour sa qualité de duc et pair, 
porter sur lui des suffrages qu'il méritait à tant d'égards. 
Descendant et héritier dé Sully, il possédait en Berri d'im- 
menses propriétés. La petite ville de Charost, érigée en 
duché-pairie par Louis XIY, est aujourd'hui un chef-lieu 
de canton du département du Cher. Né en 1728, le duc de 
Charost avait alors cinquante ans. Peu d'hommes ont laissé 
sur la terre un souvenir aussi vénéré. 11 avait aboli sur ses 
terres les corvées seigneuriales dès 1770 et fondé dans sa 
seigneurie de Meillant, près du magnifique château qui 
existe encore, un hôpital qu'il entrelenait à ses frais. En 
Bretagne, oif il avait aussi des domaines, il établissait des 
ateliers de charité; en Picardie, il encourageait la culture 



LES ASSEMBLÉES PROVLNGIALES SOUS LOUIS XVI. 155 

du lin et fondait des prix pour les moyens de prévenir les 
épizoolies. C*est de lui que Louis TV disait un jour : Vous 
voyez bien cet homme ; il ne paie pas de mine, et il 
vivifie trois de mes provinces. Il porta dans ses fonctions 
de simple membre de l'assemblée du Berri , quoiqu'il eût 
pu les considérer comme au-dessous de son rang, le même 
dévouement qui devait lui faire accepter , en 1799 , celles 
de maire d'un arrondissement de Paris. Une juste popu- 
larité l'entourait dans la province, ce qui ne l'empêcha pas 
d'être arrêté pendant la Terreur; il ne dut la vie qu'au 
9 thermidor. 

Cette session extraordinaire de 1779 ne dura que quinze 
jours. Il y fut rendu compte des études que la commission 
intermédiaire avait entreprises pour bien connaître l'effet 
utile des corvées. Deux membres de cette commission 
avaient fait faire sous leurs yeux des expériences ayant pour 
but d'évaluer le prix en argent d'une lieue de chemin neuf. 
Ils étaient arrivés l'un et l'autre à une dépense moyenne de 
24,000 livres. En même temps on avait calculé que les 
corvées exécutées annuellement dans la province s'éle- 
vaient à 320,000 journées d'hommes et à 96,000 journées 
de voiture, de sorte qu'en évaluant la journée d'homme à 
15 sols et la journée de voiture à 4 livres, on obtenait l'é- 
quivalent de 624,000 livres. Avec l'emploi d'une pareille 
ressource, on n'achevait tout au plus que deux ou trois 
lieues de chemin neuf par an, outre les réparations sur les 
chemins existants, ce qui accusait une perte des deux tiers 
au moins des fonds employés. On en concluait qu'avec 
une somme en argent de 250,000 livres, on pourrait faire 
six lieues de chemin neuf par an, sans compter les répa« 
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râlions, et réaliser encore pour les contribuables une éco- 
nomie de 374,000 livres. L'assemblée renvoya encore sa 
décision à Tannée suivante, pour se donner le temps de 
vérifier et de compléter les études. 

La commission intermédiaire avait rencontré dans Tin- 
tendantet ses subdélégués, ainsi que dans les ingénieurs 
des ponts et chaussées, qui formaient dès cette époque le 
même corps qu*aujourd*hui (1), un mauvais vouloir mani- 
feste. L'archevêque et le ministre, pour venir à bout de 
ces résistances, imaginèrent de faire un appel éclatant à 
l'autorité du roi. L'assemblée délibéra que son président 
solliciterait l'autorisation de porter au pied du trône, par 
une députation, les témoignages de sa reconnaissance, et 
cette députation fut en effet admise à Versailles au mois 
de février 4780. L'archevêque, qui la conduisait, adressa 
un discours au roi. Louis XVI répondit avec bienveillance, 
et l'éclat qui en rejaillit sur l'assemblée contint pour quel- 
que temps ses ennemis. Les principaux membres, passant 
habituellement l'hiver à Paris, voyaient souvent les mi- 
nistres ; Necker correspondait avec quelques-uns d'entre 
eux, notamment avec l'abbé de Véri. 

La session de 1 780 fut l'apogée de l'institution. L'in- 
tendant avait été changé par le roi, car les intendants chan- 
geaient aussi souvent sous l'ancien régime que les 
préfets de nos jours. Le nouveau venu, M. Dufour de Vil- 
leneuve, ouvrit la première séance par un discours plein 
de témoignages de respect pour l'assemblée. L'arche- 

(1) Le corps des ponts et chaussées avait reçu son organisation 
dô Trudaine. Il se recrutait dans une école spéciale et avait à sa 
lête un conseil supérieur, qui relevait directement du contrôleur 
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vêque-président rendit compte de Tbonorable accueil 
fait par le roi à la députation. Il fut annoncé que le roi 
accordait l'abonnement demandé pour les vingtièmes , et, 
pour mettre le comble aux présages jfavorables , de nom- 
breux dons volontaires furent faits par la noblesse et le 
clergé. Le chapitre métropolitain offrit 3,000 livres pour 
être employées à tel objet d*utilité publique que l'assem- 
blée jugerait convenable ; plusieurs autres églises collé- 
giales, plusieurs abbés et prieurs s'empressèrent de suivre 
cet exemple, et ce qu'ils offrirent montait à plus de 68,000 
livres ; quelques gentilshommes donnèrent , en moins de 
vingt-quatre heures, une somme de 17,000 livres. C'est 
ainsi que les ordres privilégiés cherchaient à faire oublier 
leurs immunités avant d'y renoncer tout à fait. 

La grande question de la corvée fut remise sur le tapis, 
et cette fois pour être résolue. Necker, impatient comme 
tous les ministres dont l'autorité est contestée , poussait 
vivement à la suppression. L'assemblée céda, mais avec 
quelque hésitation ; elle aurait préféré visiblement laisser 
aux paroisses l'option entre le travail en nature et le rachat 
en argent : « La perception en nature de tous les genres 
d'impôt, disait le rapporteur, a été la première règle des 

général des finances. Sur un fonds annuel de 5 millions alloués 
par rétat aux travaux publics en sus des corvées , le Berri ne rece- 
vait que 60,000 livres, qui passaient en frais de personnel. L'ingé- 
nieur eu chef de la généralité avait un traitement de 6,250 livres ; 
les quatre ingénieurs sous ses ordres recevaient de 2,000 à 2,600 liv. 
Puis venaient des commis, des conducteurs, des piqueurs, etc. 
M. de Prony, devenu depuis si célèbre, débutait alors en Berri 
comme soos-ingénieur. 
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sociétés. On y a substitué, pour la commodité des gouver- 
nements, des perceptions en argent, plus onéreuses, sans 
consulter les peuples. La province en est encore à Tétat 
primitif pour les chemins, il faut laisser aux contribuables 
Toption de la charge pour les exécuter ; c*est un soulage- 
ment qu*on leur doit. i> D'autres proposaient une sorte de 
corvée mixte, c'est-à-dii'e que les corvéables auraient ac- 
quitté la moitié de leur tâche gratuitement et auraient reçu 
salaire pour Tautre moitié. 

II eût sai\s doute mieux valu, au point de vue purement 
économique, adopter ces demi-mesures, qui permettaient 
de conserver la corvée tout en Tallégeant. Dans la géné- 
ralité d'Âuch entre les mains de l'intendant d*£tigny, dans 
la province de Bretagne sous la direction des états, la 
corvée, bien administrée , venait de donner des résultats 
inattendus. En la supprimant tout à fait, on se privait 
d'une grande ressource, car, pour la > remplacer par un 
impôt, il fallait commencer par la réduire des deux tiers. 
On disait, il est vrai, qu'avec un tiers en argent on obtien- 
drait plus de travail effectif; mais on aurait pu obtenir 
plus d'effet encore en joignant au rachat en argent une 
portion de travail en nature. La suppression radicale de la 
corvée a plus nui que servi au développement des routes, 
et quand on a voulu donner une impulsion sérieuse aux 
travaux , on s'est cru obligé de la rétablir sous le nom 
de prestation en nature. Sans doute le rachat en argent 
vaut mieux en soi, mais il n'est, pas toujours possible; 
il ne le devient que peu à peu, à mesure que le travail 
prend de" la valeur par l'ouverture des débouchés, et on 
peut affirmer que si le système de l'option l'avait emporté. 



LES ASSEMBLÉES PROVLNCIALES SOUS LOUIS XVI. 459 

notre réseau de chemins serait aujourd'hui encore pluiï 
complet 

Ces considérations n'arrêtaient pas Necker et ne pou- 
vaient pas l'arrêter. Ce qu'il voulait, c'était moins une 
mesure économique qu'un acte politique éclatant qui popu- 
larisât les assemblées provinciales par la disparition d'un 
usage détesté. L'assemblée du Berri comprit cett^ pensée ; 
elle décida que la corvée serait abolie dans la province, et 
que les travaux des chemins s'exéculeraient à l'avenir à 
prix d'argent. Pour parer à cette dépense, elle écarta la 
proposition d'un emprunt, et se prononça pour une con- 
tribution proportionnelle à la taille; cette contribution de- 
vait être du quart au tiers du principal. C'est ce qu'on ap- 
pelle aujourd'hui des centimes additionnels à l'impôt fon- 
cier. Elle prit en outre plusieurs précautions de détail qui 
contribuèrent au succès de l'opération. Les paroisses les 
moins peuplées durent payer le quart seulement du prin- 
cipal de leur taille, les paroisses les plus riches plus du 
quart; on convint qu'on assignerait à chaque, paroisse 
une tâche proportionnée à l'étendue de sa contribution 
d'après un devis estimatif, et que, si l'adjudication ne s'é- 
levait pas au niveau des devis, l'économie profiterait à la 
paroisse. 

Le résultat de ces délibérations ayant été soumis au mi- 
nistre et discuté avec lui article par article, il en sortit 
l'arrêt du conseil du 13 avril 1781 , qui abolissait la corvée 
dans ie Berri, en la remplaçant par un impôt additionnel 
à la taille, et qui contenait un règlement destiné à servir 
un jour de uYodèle à toutes les provinces pour la confection 
des chemins. 
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Bien que rassemblée n'eût pas précisément à s'occuper 
»(]es impôts indirects, dont la réforme ne pouvait s'accom- 
plir que par l'autorité centrale, elle entendit sur ce sujet 
plusieurs mémoires écrits avec soin. Le plus lourd de 
ces impôts était la gabelle, qui rapportait dans la province 
4,800,000 livres. M. de Lusignan proposa de la trans- 
former QE une capitation de 4 livres par tête, à l'exception 
des indigents. On sait que Necker voulait mieux encore : 
il voulait réduire des deux tiers cet impôt écrasant. Le 
Berri ne formait pas seulement du côté du midi la fron- 
tière des grandes gabelles, il confinait aussi à la ligne de 
douanes qui partageait la France de l'est à l'ouest, et qui 
séparait les provinces soumises au tarif de 1664 des pro- 
vinces réputées étrangères. On payait donc, pour aller de 
l'Auvergne et du Limousin en Berri, ce qu'on appelait des 
droits de traite pour certaines marchandises; ces droits 
ne rapportaient annuellement que la misérable somme de 
405,000 livres, et entravaient inutilement le commerce. 
L'abbé de Véri, d'accord avec Necker, proposa de les sup- 
primer. Les droits sur les boissons, qu'on appelait aides, 
donnaient lieu à une foule d'abus et de vexations ; on in- 
diqua les moyens de les réformer, ainsi que les droits sur 
le contrôle des actes, la marque des fers, etc. 

Le duc de Charost proposa, dans un mémoire important, 
tout un système de canalisation. La position du Berri au 
centre de la France, le nombre des cours d'eau qui l'ar- 
rosent, la forme de la Loire qui décrit une sorte de demi- 
cerclë autour de la province , avaient depuis longtemps 
attiré l'attention. D'anciens projets, qui remontaient jus- 
qu'à Jacques Cœur , accueillis ensuite par Sully et par 



LES ASSEMBLÉES PROVINCIALES SOUS LOUIS XTI. 161 

Colbert, étaient restés sans eiïet. On calculait cependant 
que, de tous les moyens de transport, les canaux étaient 
les plus économiques : « Un chariot, disait-on, attelé de 
six chevaux et conduit par deux hommes, ne porte que 
deux ou trois milliers, tandis que deux mariniers suffisent 
à un bateau chargé de trois cents milliers; un seul bateau 
rend donc à la culture deux cents hommes et six cents 
chevaux. » Le travail du duc de Charost, imprimé d*abord 
dans les procès-verbaux, a été réimprimé à part avec cartes 
et plans. Il s'agissait de rendre navigables toutes les ri- 
vières du Berri, TYèvre jusqu'à Bourges, la Creuse jusqu'à 
Argenton, le Cher jusqu'à Montiuçon, l'Indre jusqu'à La 
Châtre, et de relier toutes ces rivières entre elles et avec la 
Loire par un ensemble de canaux. £n Angleterre, le duc 
de Bridgewater venait de terminer son fameux canal de 
Manchester à Liverpool, et le duc de Charost ambitionnait 
l'honneur de devenir le Bridgewater de la France. Comme 
moyens d'exécution, il proposait d'employer dans la pro- 
vince la somme qu'elle payait tous les ans pour la navi- 
gation générale, d'inviter les riverains des canaux projetés 
à contribuer à une dépense qui devait les enrichir, et de 
solliciter du roi la concession des coupes de la vaste forêt 
du Tronçais, inexploitée faute de débouchés. 

On était alors au plus fort de la guerre d'Amérique, qui 
ne devait se terminer que par la paix de 1783. La 
France dépensait 400 millions par an pour son armée 
et sa marine, et, malgré toutes les ressources de son génie 
financier, Necker avait quelque peine à pourvoir à ces dé- 
penses par des emprunts. Le moment était mal choisi pour 
entrejprendre des travaux utiles ; c'était déjà beaucoup que 

LXIV. 11 
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de les préparer. L'assemblée se borna donc à voter de nou- 
velles études ; elle ne devait s*en occuper de nouveau qu'en 
1786, et alors elle vola un emprunt de 150,000 livres par 
an pendant dix ans. La révolution étant survenue, le projet 
fut abandonné. Il fut repris en 1807, interrompu encore à 
la fin de Tempire^ repris de nouveau sous* la re.< tau ration, 
et, bien qu'il ne soit exécuté qu*en partie, le département 
du Cher lui doit d'être aujourd'hui le plus riche de France 
en voies artificielles de navigation. En revanche, le dépar- 
tement de rindre, qui devait avoir sa part dans le projet- du 
duc de Charost , n'a pas encore un seul kilomètre de voie 
navigable. 

A la fin de cette session de 1 780, l'assemblée du Berri, 
sur la proposition de son président qui s'en était entendu 
avec Necker, vota l'impression de ses procès-verbaux : m tes 
désirs d'un grand nombre de citoyens de tous les ordres 
semblent, dit l'archevêque, en faire une loi, et il est juste 
de leur accorder une satisfaction si naturelle sur un objet 
essentiellement lié au bonheur du peuple. » Ces premiers 
procès-verbaux forment un volume in-4** , imprimé à 
Bourges. 

L'année suivante, Necker n'était plus ministre, et Tinsti- 
tution des assemblées provinciales paraissait menacée' de 
tomber avec lui. La commission intermédiaire ne se décou- 
ragea pas ; elle poursuivit avec persévérance l'exécution des 
votes, notamment en ce qui concernait les travaux des che- 
mins. L'assemblée, aux termes de son institution, devait 
être convoquée en 1782; elle ne le fut qu'au mois d'oc^- 
tobre 1783, sur les instances réitérées de. l'archevêque. Le 
nouveau' ministre présenta* cet ajoumemefit- commet une 
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compensation de la scission extraordinaire de 1779. L'auto- 
risation de publier les procès-verbaux fut retirée. 

Troisr membres' du clergé avaient été dans l'intëfvalle 
promus à Tépiscopat : M. de Séguiran, abbé du Landais» 
était dévenu évêque de Nevers ; ST. de Bélhîsy , abbé de 
Barzelles, évêique d'Uzès, et M. de Hercé, abbé de Chezal- 
Betioit, évéque de Dol. Ils conservèrent tous leurs ab- 
bayes dans la province, mais les évêques d*Uzès et de Dol, 
étant désormais trop éloignés du Berri par leur résidence, 
durent être remplacés à rassemblée; le nouvel évêque de 
Nevers ne cessa pas d'en faire partie. Tous les trois ont 
été plus tard membres de rassemblée des notables, puis 
élus en 1789 aux états-généraux (1). 

Avant de quitter le ministère, Necker avait pris une des 
meilleures mesures de son administration : il avait fait 
décider parle roi, le 13 février 1780, que la taille, qui 
pouvait jusqu'alors s'accroître arbitrairement par un simple 
arrêt du conseil^ ne pourrait plus être augmentée que par 
une loi soumise à l'enregistrement des parlements. Le bu- 
reau de l'impôt rendit hommage en ces termes à la nou- 
velle réforme : « Il est heureusement arrivé, depuis votre 
séparation, une sorte de révolution, un événement mémo- 
rable en matière de taille. Ce qui rendait surtout cet impôt 
affligeant pour les contribuables, c est qu'il pouvait s'ac- 
croître et s'accroissait réellement d'année en année sans 
formes publiques, sans promulgation quelconque, et devait 

(1) L'éVèque de Dol, M! de Hercé, a eu une triste fin; ayant 
(ait partie du corps d'émigrés qui débarqua à Quiberon, il fut 
pris et fusillé. 

11. 
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par sa progression naturelle, peser indéfiniment sur la subs* 
tance de la nation. Il eût été chimérique, dans cette situa- 
tion, d'attendre des peuples qu'ils se prélassent à donner 
les éclaircissements nécessaires à une meilleure répartition. 
Rien ne les eût rassurés contre la crainte de voir ajouter 
aux charges anciennes à mesure que leurs facultés seraient 
mieux connues, et tout projet de recherche eût été un signe 
de terreur. Enfin le gouvernement a pris la résolution 
courageuse de fixer le montant de la taille et de ses acces- 
soires. Après cet engagement solennel, nous pouvons avec 
confiance rechercher les rapports des facultés des contri- 
buables et des charges, et les peuples, éclairés sur l'objet 
de vos recherches, n'y verront que le désir paternel et juste 
de parlager entre les membres d'une même famille les di- 
verses parties du fardeau commun. » 

L'abbé de Yélard lut un grand rapport sur la situation 
de l'agriculture et de l'industrie. Quelque misérable que 
fûtIeBerri, l'agriculture n'y était pas précisément sta- 
tionnaire. Une société d'agriculture fondée peu après 
celle de Paris, en 1762, avait fait des efforts pour ranimer 
le travail des champs. L'intendanl d'alors, M. Dodart, 
avait prononcé un discours d'ouverture où il insistait sur 
la nécessité d'étendre la culture des prairies artificielles, 
d'augmenter le nombre des bestiaux et la quantité des en- 
grais, de clore les champs par des haies, d'affermer les 
communaux, etc. On peut se moquer des discours à propos 
d'agriculture; ils n'en sont pas moins le témoignage de la 
situation des esprits au moment où on les prononce. Ce- 
lui-ci prouve que les principes du développement agricole 
étaient connus et professés en Barri il y a cent ans ; la 
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grande difficulté venait, comme toujours, du manque de 
capitaux et de débouchés. Expilly s^exprimail ainsi dans 
son Dictionnaire de la France : « Le Berri serait Tune 
des meilleures provinces du royaume, si le commerce y 
était plus florissant et Texportation des denrées plus facile. 
Les habitants y font un débit considérable de leurs bes« 
tiaux et surtout de leurs moutons. Ils vendent aussi quan- 
tité de laine et de chanvre. » 

Ces divers produits allaient en s'accroissant, mais par 
un mouvement de progression si lent, qu'il paraissait in- 
sensible. Un propriétaire du pays, le marquis de Barbançois, 
avait reçu dans sa terre de Yillegongis les premiers mou- 
tons de race espagnole importés parTurgolen 1776. Un 
autre, le vicomte de Lamerville, le même qui fut plus tard 
député à rassemblée constituante et rapporteur de la loi de 
1791 sur les biens et usages ruraux, créait dans ses do- 
maines, à Dun-le-Roi, le plus beau troupeau de mérinos 
qu'il y eût en France, la race de Rambouillet n'exislant pas 
encore. D'autres travaillaient à perfeclionner la culture du 
chanvre et celle des céréales. On avait essayé, mais sans 
succès, d'introduire le mûrier. L'abbé de Vélard n'en fit 
pas moins dans son rapport le plus triste tableau de l'état 
des campagnes. Il condamnait surtout l'abus de la vaine 
pâture. Sous prétexte que les troupeaux formaient le 
revenu le plus clair du sol, le Berri presque tout entier 
n'offrait qu'un immense pâturago sans clôtures, où les 
moutons dévoraient tout. L'assemblée demanda la réforme 
des coutumes en matière de vaine pâture, de manière à 
favoriser l'extension des prairies, tant naturelles qu'arti- 
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ficielles, et la reproduction des bois. En.mêmetempselle 
fonda des prix et des concours, créa une école pratique de 
bergers, sous la direction de U. de Lamer.viile, et acheta de 
Daubenton vingt béliers de race améliorée. 

Au nombre des usages :locaux les ,plus pernicioux à 
Tagriculture, le i^apporteur rangeait^ qu*on appelait la 
communaxUé iaisible entre trères et sqeur^, .jpwr rexplgi- 
tition d'un même domaine : « Dans ces .petites républiquesi, 
disait-il, comme ,dans les grands états, .chacun a la pré- 
tention de profiler de tous les bénéQ,ces de Fassociation m 
rejetant le plus possible sur les autres sa part des ichar^ 
communes ; chacun fait le moins de travail ,(ju'il peut. Il en 
résulte qu'avec beaucoup de bras il se fait très-peu d'ou- 
vrage; il faut qu'un domaine .chargé de nourrir taat de 
monde sans activité .donne des récoltes valant 4 ou 
5,000 livres, pour que le propriétaire ait un produit de 
4 à 500 livres 4 et quelquefois moins. ^L'anarchie r^oe 
naturellement dans une terme où chacun ^sjt n^^ître au 
m^me titre que le chef. Cet usage ealretient .celqi des 
mariages prématurés , qui est une des prinx:ipales .ca.iiSjes 
di9 la faiblesse et de la paresse des femmes « et .contribue 
beaucoup à la dégradation de l'espèce humaine en Berri. > 
Ces associations rurales étaient autrefois usitées dans toql 
le centre de la France , et y portaient .partout les mèm^^ 
fruits. 

Quant à Tindustrie, on l'avait encombrée de tant de rè- 
glements et de privilèges qu'elle pouvait difficilement laire 
un pas. Pour être admis à faire à Château roux le pauvre 
métier de tisserand, il fallait commencer par payer 
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£00 livres. Heureusement réditde Turgot sur l'aboIitioD 
ides maîlrises venait d'ouvrir une autre ère ; tous les docu- 
SBODts émanés de l'assemblée respiraient la nouvelle doc< 
trine économique de la liberté du travail. 

La cinquième session, qui devait être la dernière, s'ouvrit 
au mois d'octobre 1786. L'assemblée dut encore pourvoir 
aux places devenues vacantes dans son sein. Parmi les 
noms qu'elle désigna, il s'en trouvait un destiné à une pro- 
chaine illustration. Né en 1754, le comte Destutt de Tracy 
était alors colonel du régiment de Penihièvre II devait 
bientôt quitter les armes pour la politique et la philo- 
Sophie. Ses ancêtres avaient été au nombre de ces Ecossais 
qui, sous les ordres d'un Sliiart, passèrent en France pour 
combattre les Anglais pendant la guerre de cent afis. Ils 
avaient en récompense reçu du roi une seigneurie en Berri, 
et acquis plus tard par alliance laterrede Tracy, sur la rive 
droite de la Loire. M. de Tracy, qui possédait en outre de 
grands biens dans leBourbonnais, fut élu aux États^généraux 
par la sénéchaussée de Moulins ; il est mort en 1836 pair de 
France et membre de l'Institut. Un des derniers et des plus 
honorables représentants de la philosophie du xvin® siècle, 
ses écrits marquent une période dans l'histoire des sciences 
morales et politiques. 

Au début de cette cinquième session, l'intendant félicita 
l'assemblée au nom du roi sur les résultats, désormais 
constatés par une expérience de six ans, de la méthode 
adoptée pour la confection et l'entretien des routes. Le vote 
le plus important fut l'emprunt pour l'exécution des ca- 
naux. L'année suivante , la province fut représentée à 
l'assemblée des notables par quatre de ses membres, 
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le duc de Charost, Tévêque de Nevers, le marquis de 
LangeroD et le maire de Bourges , qui contribuèrent, par 
leur témoignage , à la faveur qu'y rencontra Tinstitution 
des assemblées provinciales. 

L. DE Lavergne. 

/<La suite h la prochaine livraison J 
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Messietbs. 

L'Académie avait proposé, pour Tannée 1859, le stget de 
prix suiyant : 

« Du prêt à intérêt : 

« En retracer Thistoire, principalement à partir des pre- 
« miers siècles du moyen âge , constater et caractériser les 
f résultats des lois et règlements qui , à diverses époques , 
« vinrent en affecter l'usage et le cours. » 

L'épreuve demeura infructueuse, et la même question fut 
remise au concours pour l'année 1S61. Cette fois, l'attente 
de l'Académie n'a pas été déçue. Sur quatre mémoires déposés 
an secrétariat, il en est deux qui ont rempli heureusement 
les conditions du programme. 

Tel n'est pas le cas pour le mémoire qui porte le n** 1 . 
Rien^ dans les quelques pages dont ce mémoire se compose, 
ne touche au fond même de la question, et c'est seulement 
pour ordre que nous le mentionnons ici. 

Le mémoire inscrit sous le n° 3 et portant celte épigraphe: 
< Il faut être juste, » mérite au contraire, l'attention. Bien que 
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trop écourtée, Thistoire du prêt à intérêt, à partir de Tère 
chrétienne^ y est assez bien exposée, et parmi les réflexions 
qu'elle a suggérées à Tauteur, il en est qui ne manquent ni 
de justesse ni de portée. Toutefois, en n'attribuant aux règles 
admises par le moyen âge d'autres sources que les injonc- 
tions de la loi hébraïque, l'auteur n'a saisi qu'une partie de 
la vérité. Le monde payen ne comprit pas mieux que Moïse 
la nature et les fonctions de l'argent monnayé, et les.pr^u- 
gés nés'dans -son sein, eurent leur poi^t d'mfluenee sur'Ies 
décisions de l'Eglise romaine. Vinrent des siècles pondant 
lesquels l'autorité d'Âristote régna victorieusement dans les 
écoles ; les personnages les plus lettrés s'inclinaient humble- 
ment devant elle; et toutes les fois qu'elle-seiionciliait avec 
celle des livres bibliques, les questions étaient tenues pour 
bien et dûment jugées. Aussi, la grave erreur ^commise par 
Aristoteau sujet de l'improductivité du numéraire, -contribua- 
t-elle largement à égarer les esprits, peut-être même à^em- 
pêcher l'Eglise de tirer de ladistioctiou -entre étrangei^ et 
nationaux., que vcontient le JDeutéronome, des raisons pour 
adoucir et modifier celles.de ses prescriptions qui pesaient Je 
plus dommageablement sur l'essor des .arts et delairijobesae. 
Le jnémoire, au reste, renferme, surle prêt à intérêt «it sur 
l'effet des lois qui vinrent en altérer les conditions naturelles, 
des idées saines et tout .à fait conformes aux données délia . 
science. Le style «n'en est pas toiyours correct ; mais il est (vif, 
animé, parfois même d'une verve assez piquante. Ce ^ui 
manque à l'auteur^ c'est l'art de diriger et de conteifr sa 
pensée. Il a fait hors du siyet ^des excursions au moinstû^u- 
tiles ; jet quelques-unes de ses réflexions n'ont.m la mesure ni 
le calme qu'il eût été bon qu'elles conservassent. Si, comme 
semble l'attester l'ensemble de son œuvre, l'auteur est^eune 
encore, le temps.lui viaiMlraen:aide, et lesqjualitésiquiJe dis- 
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tingaent, acquerront le degré de maturité dont elles ont be- 
soin encore. 

Restent ûeu\ mémoires entre lesquels il a été impossible à 
la section d'économie politique de prononcer sans risque d'er- 
feof. Tous deux sont de nature à contenter les juges les plus 
-sévères. Dans tous deux, se joignent à la distinction du style 
la hauteur et la fermeté de pensée que des études fortes et 
longues ont -seules le pouvoir de donner. Aussi, à défaut 
d'ordre indiqué par l'inégalité des mérites suivrons-nous, 
pour ivous parler de ces mémoires, celui des numéros sous 
lesquels ils flgurent dans le concours. 

Celui de ces mémoires auquel la priorité d'inscription a fait 
donner le n^ 2, porte pour épigraphe ces paroles tirées des 
Annales de Tacite: « Pauci honesta abdeterioribus^ utilia ab 
noxiîs discernunL » Ce mémoire contient 245 pages in-4® , 
la matière d'un volume ordinaire. 

La première des sections dont il se compose est consacrée 
à l'exposé de notions préliminaires, Après avoir montré que 
toute production de la richesse implique la coopération de 
trois éléments distincts, les agents naturels, le capital et le 
travail, l'auteur dit que chacun de ces éléments a constam- 
ment cherchéà maîtriser, à opprimer, à spolier les deux autres, 
et que presque jamais le législateur n'a su tenir entre eu\ la 
balance suffisamment égale. L'assertion est exacte. De tout 
temps, il y a eu lutte entre les divers éléments de la produc- 
tion ou plutôt entre ceux qui en disposaient, et d'ordinaire, 
l'état économique de l'époque a décidé du cours des choses. 
Ainsi, tant que les agents naturels sont demeurés la source 
à peu près unique de la richesse^ la domination a appartenu 
aux propriétaires du sol, et ils en ont usé pour assurer aux 
intérêts qui leur étaient propres une suprématie exclusive. 
Plus tard, les arts manufacturiers et le commerce acquirent 
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une importance croissante, et bientôt les classes dont ils for- 
maient Tapanage, réussirent à entrer en partage des faveurs de 
la loi. De nos jours, c'est le travail qui réclame des privilèges 
dont la concession, s'il parvenait à l'obtenir, ne tarderait pas 
à devenir pour ceux-là même qui en attendent l'amélioration 
de leur sort, une cause active d'appauvrissement et de souf- 
france. 

C'est afin d'expliquer d'où sont venues les restrictions qui, 
durant de longs siècles, ont pesé sur le commerce et l'usage 
du capital circulant , que l'auteur a parlé des efforts faits par 
chacun des agents qui concourent à la production pour agran- 
dir aux dépens de celle des autres la part à laquelle il a droit 
dans les fruits de l'œuvre commune. Certes, il était libre de 
s'en tenir aux observations que renferme son travail, nous 
regrettons cependant qu'il n'ait paô étendu davantage 
les investigations que permettait le terrain qu'il a abordé. 
C'est une partie à la fois fort curieuse et très-considérable 
de l'histoire de l'humanité que celle des maux produits par 
l'égoïsme aveugle des intérêts particuliers. Obstacles au dé- 
veloppement des forces collectives, altération de l'ordre qui 
aurait dû présider à la formation ainsi qu'à la distribution 
des richesses, servitudes industrielles, conflits entre les diffé- 
rentes fractions des populations, presque tout ce qui a con- 
tribué à retenir les sociétés sous le poids de l'ignorance et du 
dénûment originaire, a été le fruit d'iniquités sanctionnées 
par des lois rendues au proQt de classes constamment avides 
de lucre et de préférences. Quelques pages de plus sur cette 
partie du sujet auraient été à leur place, et il était facile de 
les rendre fécondes en enseignements utiles. 

A l'exposé des notions préliminaires succède l'histoire 
du prêt à intérêt. C'est la portion du travail de beaucoup la 
plus étendue, et malgré un certain défaut d'ordre, celle où 
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brille une érudition à laquelle nous ne saurions donner trop 
d'éloges. 

Au nombre des mérites dont il faut tenir grand compte à 
l'auteur, se trouve celui d'avoir bien compris à quel point 
l'état plus ou moins avancé des arts industriels a opéré sur 
les combinaisons et les règles auxquelles les sociétés se sou- 
mirent. Rien de mieux pensé que ce qu*il dit des motifs 
qui dictèrent à Moïse les résolutions que contient le code hé- 
braïque. Moïse voulait maintenir parmi les juifs la concorde 
dont ils avaient besoin pour résister aux attaques de l'étran- 
ger, et il ajouta aux prescriptions relatives à l'année sabba- 
tique et au jubilé celles qui' condamnaient le prêt à intérêt 
entre nationaux. Ce qui lui cacha les inconvénients que de- 
vait produire une telle condamnation, c'est qu'à l'ûge ou il 
vivait, la culture du sol absorbait presque seule les labeurs des 
peuples. La richesse mobilière n'existait qu'en germe; rien 
n'annonçait encore qu'elle fût susceptible de larges dévelop- 
pements, et il semblait suflire aux besoins de l'ordi-e écono- 
mique que les capitaux engagés dans le traGc avec le dehors, 
pussent recevoir la rétribution due aux risques particuliers 
dont il était impossible de les aifranchir. 

De la Judée, l'auteur a passé aux Etats de la Grèce. C'est 
avec raison qu'il fait ressortir le tact ingénieux, la sagacité 
supérieure dont les grecs firent preuve en matière de prêt à 
intérêt, et combien chez eux le bon sens public l'emporta 
toutes les fois qu'il eut à lutter contre les maximes erronées 
que des publicistes, parmi lesquels il s'en trouvait de haut 
renom, tendaient à faire 'prévaloir. 

On sait à quels débats scientifiques a donné lieu l'histoire 
du prêt à intérêt dans la république romaine. L'auteur a 
porté dans l'examen des points sur lesquels subsistent des 
obeurités et des doutes toute l'érudition désirable, et les nom- 
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breuses et vives clartés qu'il a répandues sur le sujet, at- 
testent des études d'une vaste étendue et d'une rare pro- 
fondeur. 

Le programme recommandait aux concurrents de porter 
principalement leur attention sur l'histoire du prêt à intérêt, 
à partir des premiers si^les du moyen âge. L'auteur n'a rien 
négligé pour remplir cette partie de la tâche. Après avoir 
constaté quels étaient l'état des esprits et le cai^actère des 
lois au moment où le paganisme succomba, il signale la 
part d'influence que vinrent exercer sur les décisions des 
chefs de l'Église chrétienne, d'une part les traditions du 
monde romain, et de l'autre les maximes judaïques. 

L'Église, dit-il, s'éleva contre le prêt à intérêt ? La répro» 
bation dont elle le frappa, vint-elle d'une saine interiH*ëtation 
des textes sacrés, ou n'a-t-elle été que le résultat d'une mé^ 
prise? C'est cette dernière opinion que l'auteur adopte, et les 
raisons en vertu desquelles il se décide, puisées dans l'exa- 
men du sens à attacher à de nombreux passages des écritures 
évangéliques, ne manquent certainement pas de valeur. N0U9 
ne pensons pas cependant qu'elles en aient autant qu'il leur 
en attribue. 

En fait, l'Église a admis l'interprétation qu'il croit erronée, 
et ce qui est certain, c'est qu'à mesure qu'elle devint libre 
d'imposer ses volontés, le prêt à intérêt fut prohibé de plus 
en plus sévèrement. 

Ainsi s'engagea, entre les injonctions d'une autorité dont 
personne, au moyen âge, n*eût osé contester le droit à la 
direction des consciences et une de ces nécessités sociales 
dont les progrès de la. civilisation ne pouvaient manquer 
d'étendre l'empire, une lutte qui de nos jours n'a pas encore 
atteint partout son dernier terme. L'Église ne ménagea pas 
ses efforts*. La déposition pour les clercs, l'excommunication 
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pour les laïques, la pri\-ation de sépulture pour les préteurs 
de pro^ssioo, telles furent les peines qu'elle édicta, et pour 
l'application desquelles elle exigea le concours des pouvoirs 
séculiers. 

Assurément, s'il avait été possible d'anéantir complète- 
ment le commerce de l'argent, la civilisation, privée d'un 
moyen d'essor dont elle ne peut se passer, se serait arrêtée 
dans sa marche; mais il existait, dans le monde chrétien, une 
race mise hors l'humanité, une race tenue pour vouée à la 
perdition étemelle, et celle-là demeura libre de ne pas obéir 
aux lois de l'Eglise. Les juifs se saisirent du commerce qui 
se trou^-ait frappé d'interdiction, et grâce à leur intervention, 
la vie et le mouvement industriels ne s'éteignirent pas sur 
le sol de l'Europe. 

Longtemps, les juifs eurent le monopole des bénéflces 
attachés aux prêts et aux avances. Vainement, les princes 
les dépouillaient-ils par d'odieuses confiscations des richesses 
qu'ils a\-aient amassées; vainement, leur sang coulait-il fré- 
quemment sous les coups de populaces fanatisées, les juifs 
cherchaient la compensation des outrages et des violences 
auxquels ils étaient en butte dans le haut prix dont ils fai- 
saient payer leurs services. Il y arait un besoin social qui, 
sans leur concours, eût manqué de satisfaction. Après les 
avoir bannis^ on se trouvait contraint de les rappeler sous 
peine de voir s'arrêter les aiïaires et les transactions dont 
l'emploi qu'ils donnaient à leurs capitaux pouvait seul ali- 
menter et vivifier le cours. 

C'est le sort des lois en contradiction avec la nature des 
choses de ne subsister qu'à la condition d'admettre des ex- 
ceptions qui réduisent de plus en plus la sphère ou elles 
prévalent. C'est ce qui arri\a à celles qui prohibaient le trafic 
du capital monnayé. On usa pour en éluder les prescriptions 
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de détours et d'artifices sans nombre. Des combinaisons 
d'une subtilité ingénieuse en déjouèrent les effets ; le prêt à 
intérêt élargit de plus en plus la place qu'il avait conservée 
dans les transactions, et à côté des juifs apparurent, pour en 
recueillir le profit, des banquiers et changeurs italiens qui, 
sous le nom de Lombards et de Caoursins, allèrent exercer 
leur industrie dans la plupart des États et des villes de 
TEurope occidentale. 

Quelque appui que les doctrines d'une époque puissent 
trouver auprès des pouvoirs les plus respectés, il se rencontre 
toujours des hommes d'une intelligence assez vigoureuse 
pour discerner et dévoilerles erreurs qu'elles recèlent. Dès 
le XII® siècle, la légitimité du prêt à intérêt avait trouvé 
quelques défenseurs. A partir du xvi% le débat s'anima, 
et peu à peu le jour se fit dans les esprits. Après Du- 
moulin et Grotius, Mofttesquiou, Turgot, Bentham prirent 
en main la cause de la vérité^ et de nos jours, grâce aux 
progrès des connaissances publiques, grâce aussi aux en- 
seignements sortis des changements amenés dans l'ordre 
économique par le développement de l'activité sociale, la 
question est jugée, et jugée à tel point que déjà bon nombre 
d'États ont dégagé le prêt à intérêt de la plupart des entraves 
qui en restreignaient la liberté, et que la Cour de Rome elle- 
même s'est résignée à lever les interdictions dont elle l'avait 
constamment poursuivi. 

Tel est le tableau que l'auteur du mémoire n** 2 a tracé des 
vicissitudes subies par le prêt à intérêt. Si la partie de ce ta- 
bleau où sont classés les faits historiques, laisse à désirer, celle 
qui se rapporte aux points de droite aux controverses dont ils 
ont été l'objet, est excellente. Là partout, la touche dénote 
une main affermie et dirigée par la connaissance approfondie 
du siget. 
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Dans la troisil^me section du mémoire sont consignés les 
résultats de recherches assez étendues sur le cours de Tintérêt 
aux principales époques historiques. On y trouve sur les 
causes qui ont opéré sur ce cours des observations fort ins- 
tructives : toutefois , en énumérant celles de ces causes qui 
arrêtent la baisse de l'intérêt, il en est une que Tauteur a 
omise : c'est Teffet des découvertes nouvelles. Aux époques 
où, comme de nos jours, la science met tout à coup ef en 
abondance, à la disposition des sociétés , des moyens de 
production auparavant inconnus , des éléments de ri- 
chesse dont elles ignoraient Tusage, les épargnes annuelles 
peuvent avoir peine à suffire à des créations, à des entreprises 
qui par cela même qu'elles l'emportent en fécondité sur les 
anciennes leur offrent des emplois tout aussi sûrs et bien 
plus lucratifs. En pareil cas, l'intérêt des capitaux, [au lieu de' 
diminuer, reste statîonnaire ou augmente. C'est ce qui ex- 
plique pourquoi, malgré le surcroît de richesse que possèdent 
aujourd'hui les nations avancées de l'Europe , le taux de 
l'intérêt excède de beaucoup celui auquel il était descendu 
pendant la première moitié du xviii* siècle, alors que, en 
Hollande, ainsi que l'a redit après Adam Smith, M. G. Ros- 
cher, aucun genre de placement ne rendait au-delà de 
3 pour 0/0. 

Le taux de l'intérêt doit-il être limité? Telle est la ques- 
tion que l'auteur examine dans la quatrième partie de son 
mémoire ainsi que dans celle qui suit. Il ne pouvait y avoir 
rien de bien neuf dans les idées qu'il a exposées : tant le sujet 
a été débattu, tant les faits ont été contrôlés, scrutés, soumis 
à des investigations sérieuses, tant les motifs qui militent en 
faveur des conclusions de la science ont été mis en pleine 
évidence. Il y a néanmoins à louer l'auteur d'avoir mis au- 
dessus de toutes les autres, les considérations puisées dans la 

LXIV. 12 
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souveraineté qui en toute chose appartient au droit naturel, à 
ce droit dont l'exercice n'admet d'autre limite que l'existence 
de pareil droit chez autrui. La justice ne se rencontre au 
sein des sociétés humaines que dans la mesure ou le droit 
y règne ; et il est impossible de lui faire subir, soit au nom 
de l'utilité, soit au nom de tout autre principe, une infrac- 
tion qui ne finisse par tourner contre son but. 

Nous aurons à revenir sur la question en parlant du mé- 
moire n* 4, où elle a été traitée de manière à lever tous les 
doutes sur sa véritable solution. 

L'auteur, au surplus, tout en posant nettement les prin- 
cipes, ne méconnaît nullement les difficultés que peut en 
rencontrer l'application immédiate. Ce qu'ils constituent à 
ses yeux, c'est un but vers lequel il faut tendre, mais en 
tenant compte de l'état des esprits, de la puissance des ha- 
bitudes et des faits nés sous l'empire exercé , durant une 
longue suite de siècles, par des lois inintelligentes et abusi- 
vement compressivcs. 

Sous le titre d'appendice, l'auteur a relégué h la fin de son 
travail l'histoire du prêt à intérêt pendant le moyen-âge dans 
les principaux états de l'Europe. Assurément, les détails dans 
lesquels il entre, forment un utile complément de la deuxième 
section, et achèvent de verser le jour sur les faits accomplis 
à l'époque dont le programme recommandait surtout l'étude. 
Ses observations sur l'origine des caoursins, sur la situation 
des Juifs, sur l'énormité des richesses qu'ils réussissaient à 
acquérir, sur l'étendue des domaines dont en Espagne ils 
étaient devenus les possesseurs, sont pleines d'intérôt,et 
attestent avec quel soin il a puisé aux véritables sources les 
informations que le passé nous a léguées ; mais cette portion 
du mémoire n'est pas à la place qu'elle aurait dû occuper. 
Il fallait la classer à la suite de l'histoire générale du prêt , 
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OU, ce qui aurait valu mieux, la fondre en partie avec cette 
histoire, en partie avec le chapitre relatif au cours de Tin- 
lérét. L'œuvre y eût gagné en unité, et la réunion en un 
môme groupe des faits du même ordre eût laissé dans l'es- 
prit des lecteurs une impression plus profonde et plus ins- 
tructive. 

C'est là, au surplus, le côté défectueux du mémoire n** 2. 
L'agencement des diverses parties du sujet n'est pas suffisam- 
ment bien entendu. On serait parfois tenté de croire que 
l'auteur s'est hûté de rattacher les unes aux autres des études 
distinctes à l'origine, et qu'il n*a pas eu le temps de serrer 
suffisamment le lien destiné à les réunir en un seul et môme 
faisceau. Aussi, quelque estime que nous fassions de son 
travail, quelque* digne de récompense que nous le jugions, 
devons-nous rengager ù y mettre plus d'ordre et à en re- 
fondre quelques portions qu'il a eu tort de laisser séparées. 

Le mémoire inscrit sous le n"" 4, et ayant pour épigraphe 
ces paroles de Montesquieu : « Quand un homme emprunte, 
il trouve un obstacle dans la loi qui est faite en sa faveur.., 
cette loi a contre elle et celui qu'elle secourt et celui qu'elle 
condamne , » ne le cède pas en distinction au mémoire dont 
nous venons de faire l'éloge. Un peu moins étendu , moins 
riche en informations, notamment en ce qui touche les fluc- 
tuations du cours de l'intérêt aux principales époques histo- 
riques, il rachète les imperfections qui en atténuent la 
valeur par -un ensemble de qualités fort remarquables. La 
distribution des matières est bonne, le style est clair, simple, 
toujours appropriée au sujet, la pensée, par ce qu'elle a de 
réfléchi et d'achevé , atteste unematurité acquise à la chaleur 
viviflante de longues et solides études. 

Le mémoire ne contient que deux sections, l'une aflectée 
à Id partie historique , l'autre à la partie économique. Peut- 

12. 
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être, l'auteur aurait-il dû subdiviser la première; mais tel 
est Tordre avec lequel il a procédé qu'il est aisé de suivre 
l'enchaînement des faits, et d'en saisir constamment le vé- 
ritable caractère. 

Comme l'auteur du mémoire n"^ 2, celui du mémoire qui 
porte le n** 4 a commencé par l'examen des conditions du prêt 
chez les nations de l'antiquité. Les observations que lui a sug- 
gérées l'état des choses dans la Judée et dans la Grèce , bien 
que fondées , manquent d'ampleur ; mais arrivé aux Ro- 
mains, il entre plus avant dans le sujet, et ses recherches 
acquièrent toute la fécondité désirable. 

Ce qui le distingue comme historien , c'est qu'à l'art de 
discerner la valeur respective des différents faits , il en joint 
un plus précieux encore, celui d'en démêler les causes vé- 
ritablement génératrices. Il y a au sein des sociétés une force 
latente, mais dont le jeu continu ne leur permet pas de s'ar- 
rêter dans leur marche, c'est la force résultant des acquisi- 
tions successives de l'esprit. Les sociétés à mesure qu'elles 
s'éclairent impriment à leurs labeurs des directions de plus 
en plus ingénieuses et efficaces. Ainsi, naissent dans leurs 
rangs avec des richesses dues à de nouveaux emplois du tra- 
vail, des intérêts également nouveaux, et le moment vient 
où ces intérêts, ne peuvent plus s'accommoder de restric- 
tions qui^ avant qu'ils apparussent, semblaient faciles à sup- 
porter. 

Cette vérité, l'auteur l'a saisie dans toute son étendue, et, 
grâce aux lumières qu'elle lui a fournies^ il a vu nettement 
pourquoi la législation, en matière de prêt à intérêt, a subi 
des modifications qui en ont atténué graduellement les ri- 
gueurs compressives. 

Au dire de l'auteur, deux circonstances ont principale- 
ment contribué au succès des décisions de l'Église. D'aboitl 
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les haines laissées dans le monde romain par le souvenir 
des exactions commises à toutes les époques par les patri- 
ciens et les riches ; en second lieu, la ruine de l'industrie 
dans celles des contrées de TEurope qui tombèrent aux 
mains des barbares du Nord. Il est certain, en effet, que le 
prêt à intérêt n'eut pas à subir dans l'empire byzantin les 
interdictions auxquelles il ne put se soustraire chez les na- 
tions de rOccident. L'Église y avait affaire à des populations 
chez lesquelles subsistait la pratique des arts et du com- 
merce, en communication avec les principaux marchés de 
rOrient, allant y vendre et y acheter, et qui n'auraient pu 
s'accommoder d'un régime inconciliable avec les labeurs et 
les transactions que commandait leur civilisation. 

Tout, dans le mémoire n** 4, montre combien sont étroits 
les rapports entre le degré de l'activité productive et la 
somme de liberté dont le besoin se fait sentir dans l'usage du 
numéraire. A partir du moyen-àge, il n'y eut pas un progrès 
industriel et commercial qui n'ait entraîné de nouvelles in- 
fractions au régime en vigueur, et l'Église dut se résigner à 
tolérer ce qu'elle ne pouvait plus empêcher. Ainsi passèrent 
dans la pratique des combinaisons qui, sous des noms divers, 
se jouèrent des prescriptions légales et dont au xv® siècle la 
cour de Rome, impuissante à soutenir la lutte, commença à 
admettre l'innocuité. 

Un fait signalé par l'auteur et qui méritait de l'être, c'est 
qu'au moyen-ûge même, là où, avec quelques restes de civi- 
lisation s'était conservé le souvenir des lois romaines, il a 
été impossible à l'Église de venir i\ bout des résistances que 
rencontraient ses injonctions. Tel i" it le cas dans le midi de 
la France où les parlements eux-m^mes jugèrent opportun 
de laisser dormir les ordonnances royales rendues à l'appui 
des décrets canoniques. De même , les villes où, comme à 
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Troyes et à Lyon, se formèrent de grands foyers de vie in- 
dustrielle et mercantile, réclamèrent et obtinrent des privi- 
lèges qui, en matière de prêt à intérêt , les afïVanchirent des 
obligations imposées par la loi commune. 

Il était naturel que Tauteur s'attachât à constater les chan- 
gements opérés dans les lois comme dans les esprits^ sous 
Tempire des événements qui vinrent' successivement ouvrir 
à Tactivité humaine des champs dont l'exploitation devait en 
rémunérer plus abondamment les efforts. Croisades, décou- 
vertes de FAmérique, mouvement imprimé par la réforme 
religieuse, il n'est pas un de ces grands faits auquel il n'ait 
assigné sa part d'influence et sa véritable portée. 

C'est encore une bonne partie du travail que celle qui se 
rapporte aux controverses soulevées à l'occasion du prôt à 
intérêt. Ce qui en ressort clairement, c'est qu'il fallait, pour 
assurer le triomphe des idées vraies, des progrès sociaux 
qui ne se réalisèrent qu'avec l'aide du temps. A mesure que 
l'industrie multiplia et raflina ses œuvres , avec des intérêts 
nouveaux, surgirent de toute part des besoins de liberté, 
longtemps ignorés ou peu sentis, et à la fin le mal dû aux in- 
terdictions et aux gênes qui pesaient sur le commerce de l'ar- 
gent, devint trop manifeste pour ne pas éveiller l'attention 
et appeler l'examen sérieux des causes qui le produisaient. 

L'auteur a mentionné le rôle joué par les docteurs de 
l'école janséniste dans les débats engagés au sujet d\x prêt à 
intérêt durant le cours du xyii» siècle. C'est la seule partie de 
son récit qui ajoute un peu à celui que renferme le mémoire 
no 2. 

Après la partie historique vient la partieé conomique. 
Celle-ci est fort remarquable. L'auteur a procédé méthodi- 
quement, et dans la plupart des dissertations que demandait 
le sujet, il a déployé beaucoup d'art, de logique et de savoir. 
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Qu'est-ce que la mounaie? Qiielle est sou origiue, sa na- 
ture , son rôle ? L'auteur n a pas eu de peine à prouver que 
loin d'être, comme on la soutenu autrefois, un signe, une 
mesure devant sa valeur à la volonté du prince, la monnaie a 
sa valeur propre, tirée de celle du métal entré dans sa fabri- 
cation, subissant toutes les fluctuations de prix auquel le 
métal dont elle est faite est sujet, et que par cela même, elle 
n'est pas moins marchandise que Tor, l'argent ou le cuivre 
dont elle contient une quantité donnée. 

Aujourd'hui, il n'y a plus personne qui conteste cette 
vérité; mais puisque lauteur était sur ce terrain, il est à 
regretter qu'au lieu de reléguer dans une note ui:e courte 
obser\ation sur la différence radicale que la nature des choses 
maintient entre la monnaie ayant par elle-même ^aleur in- 
trinsèque, et la monnaie de papier n'ayant d'autre valeur que 
celle qu'elle emprunte à des promesses de remboursement 
en numéraire, il n'ait pas insisté davantage sur les causes 
qui rendent cette différence ineffaçable. 11 est des temps où 
les vérités les plus simples en apparence sont bonnes à 
redire, et, dans tous les cas, la comparaison entre les deux 
sortes d'agents de la circulation lui eut fourni des arguments 
à ajouter' à ceux dont il a fait usage. 

Après avoir prouvé que la monnaie est marchandise et ne 
fonctionne que parce qu'elle est marchandise, l'auteur 
demande de q^uel droit on la priverait dans les transactions 
dont elle est l'objet de la liberté de se prêter aux exigences 
éminemment variables de l'offre c: de la demande. Rien ne 
peut faire que, à toutes les époques, elle se trouve également 
recherchée, également abondante. Comme tous les autres 
éléments du capital social, il faut bien la payer à plus haut 
prix lorsqu'elle manque sur le marché ou lorsque des cir- 
constances fâcheuses engagent ceux qui la possèdent à ne 
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s'en dessaisir qu'à des conditions de nature à compenser par 
les avantages qu'elles promettent les risques attachés aux 
prêts. Ainsi se passent naturellement les choses en temps de 
guerre, pendant les crises commerciales, ou quand sur- 
viennent des secousses révolutionnaires qui détruisent la 
sécurité du présent ou menacent celle de Tavenir. En pareil 
cas, il n'est pas de loi qui puisse prévaloir contre des néces- 
sités trop impérieuses pour demeurer méconnues, et, comme 
les particuliers, les gouvernements eux-mêmes n'hésitent 
pas, afin d'obtenir l'argent dont ils ne peuvent se passer , à 
sortir dans leurs transactions des limites mêmes qu'ils ont 
déclarées infranchissables. 

Au nombre des graves inconvénients qu'entraînent des 
restrictions incompatibles avec l'exigence de TÉtat social, 
l'auteur place l'immoralité que sème au sein des populations 
la faculté laissée aux contractants de revenir sur leurs en- 
gagements et la nécessité pour une foule de personnes d'en- 
freindre des lois dont la stricte observation, en les privant 
' des ressources que requiert le succès de leurs entreprises, les 
vouerait à une ruine inévitable. 

Qu'on n'imagine pas toutefois que Tauteur soit disposé à 
l'indulgence envers les combinaisons déloyalement usuraires. 
Loin de là : ces combinaisons constituent à ses yeux une 
variété du vol, et il ne connaît d'excuse valable pour aucune 
de celles qui tendent à ravir à l'emprunteur au-delà du vé- 
ritable prix des services dont il a besoin. Seulement, l'auteur 
pense qu€ les actes de fraude et de spoliation diminueraient 
promptement en nombre si les lois cessaient de réserver aux 
malhonnêtes gens le monopole des prêts qui , à raison- des 
risques particuliers qui les accompagnent, nécessitent des ré- 
munérations dépassant la mesure habituelle. 
A prendre dans leur ensemble les idées énoncées dans la 



CONCOURS RELATIF AU PRÊT A INTÉRÊT. 185 

partie économique du mémoire^ il est certain qu'elles ont 
pour elles la sanction la moins récusable, celle de Texpé- 
rience. Jusqu'ici, il n'y a pas eu, en Europe, un grand pro- 
grès qui n'ait entraîné l'abolition de quelqu'une des servi- 
tudes imposées au prêt à intérêt. Plus s'agrandissait le champ 
ouvert à l'activité industrielle, plus se multipliaient et se 
diversifiaient les échanges, plus s'étendait le rôle du crédit, 
et plus il fallait laisser de liberté au commerce de l'argent 
monnayé. C'est une remarque de l'auteur que notre temps, 
par cela même qu'il a effectué plus de découvertes que tout 
autre, est visiblement appelé à achever à cet égard l'œuvre 
du passé. Et en effet, ce qui caractérise notre temps, c'est 
moins encore l'extension que la nouveauté des applications 
du travail. Or, les entreprises, les combinaisons nouvelles 
ne sauraient prendre vie et forme aux mêmes conditions que 
les anciennes. On ignore quels en seront les résultats défi- 
nitifs, le doute pèse sur l'avenir qui les attend, et ce n'est 
qu'en payant au-delà du prix ordinaire les capitaux dont elles 
nécessitent l'emploi qu'elles parviennent à se les procurer. 

Une autre remarque de l'auteur, c'est que l'agriculture 
surtout rencontre dans la limitation de l'intérêt une cause 
de gêne et de stagnation. C'est la branche d'industrie la plus 
exposée aux mécomptes. A des récoltes abondantes en suc- 
cèdent de médiocres ou de mauvaises; des accidents indé- 
pendants des volontés humaines viennent souvent déjouer 
les calculs de ceux qui l'exercent, et, faute de pouvoir com- 
penser par un surcroît d'intérêt le risque de n'être pas rem- 
boursés aux dates convenues, les capitalistes lui refusent les 
sommes dont elle aurait besoin pour réaliser les amélio- 
rations les plus désirables. 

Les exigences que créent ou augmentent les changements 
dus au développement rapide de l'activité industrielle et com- 



186 ACADÉMm DES SGIENGKS MORALES ET POLITIQUES. 

mercîale ont-elles commencé à opérer dans l'Europe mo- 
derne ? Voici les faits cités par l'auteur. Dès 1833, l'Angle- 
terre avait rendu toute liberté au prêt à intérêt en matière 
commerciale, et après avoir expérimenté pendant vingt 
années consécutives Iss effets du bill rendu à cette époque , 
elle a déclaré ce bill définitif. Depuis, l'exemple de l'Angle- 
terre a été imité par la plupart des États du continent, et 
parmi ces États, il en est qui n'ont pas laissé subsister le 
moindre vestige des restrictions anciennes. Maintenant , 
quels ont été jusqu'ici les résultats des réformes accomplies ? 
D'abord, l'abaissement général du taux de l'intérêt au profit 
des emprunteurs, en second lieu, l'amoindrissement des 
maux et des souffrances que propageaient auparavant les 
crises commerciales. Cette dernière assertion repose sur des 
témoignages d'une exactitude constatée, sur ceux qui, en An- 
gleterre, ont été recueillis, lors de l'enquête ouverte devant 
la Chambre des lords. 

Quant à la France, ce n'est qu'en apparence que la légis- 
lation qui la régit est restée intacte : car, dans la pratique, 
cette législation a reçu des atteintes qui en ont fort affaibli la 
portée. Ainsi, en 1857, la Banque de France, en contractant 
an8tt¥«iu avec l'État, a obtenu l'autorisation de porter jus- 
qu'à 10 p. 100 l'intérêt de ses escomptes. Sans doute, l'État, 
quand il a admis cette dérogation à la loi commune, n'a fait 
qu'obéir à des nécessités d'ordre commercial, émanées des 
modifications survenues dans le mouvement des .affaires; 
mais, comme le dit avec raison l'auteur, on ne peut, en pa- 
reille matière, user de deux poids et de deux mesures. Tout 
se tient, se lie et s'enchaîne dans les opérations qu'alimente 
le crédit, et du moment où la Banque de France acquiert la 
liberté de ne vendre l'argent dont elle dispose qu'à un prix 
extra légal, il devient impossible d'exiger des particuliers 
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qu'ils cèdent le leur à des conditions moins lucratives. C'est 
à la Banque de France que les banquiers et les établissements 
de crédit envoient les effets dont leur signature garantit le 
remboursement à date certaine, et ces elTets, ils ne les es- 
comptent que glace à la certitude que la Banque ne leur en 
fera pas payer l'acceptation à un taux, dont Télévation les 
condamnerait à essuyer des pertes. Supposez qu'il en soit 
autrement, supposez qu'il demeure interdit aux particuliers 
de réclamer des porteurs un prix quelque peu supérieur à 
celui auquel la Banque met ses services, ils cesseraient d'es- 
compter ; les troisièmes signatures manqueraient ; la circu- 
lation du papier de commerce s'arrêterait infailliblement, et 
bientôt éclaterait une crise féconde en catastrophes et en 
ruines. 

On le voit : il n'est pas une parcelle de terrain économique 
dont l'auteur ait négligé l'exploration. Ce qui est bien digne 
de remarque, c'est que les conclusions qu'il a admises ne 
diffèrent en rien de celles que contiennent les deux autres 
mémoires dont nous avons eu à vous entretenir. Les points de 
départs choisis , les routes parcourues n'ont pas été tout à 
fait les mêmes; mais les auteurs n'en sont pas moins arrivés 
tous trois à des solutions entre lesquelles règne un complet 
accord. 

Quel que soit le mérite du mémoire n© 4, et ce mérite est 
grand, nous ne saurions cependant le déclarer supérieur au 
mémoire qui porte le n° 2. S'il l'emporte par la bonne distri- 
bution des matières, par la Onesse des aperçus historiques, 
par l'art de rattacher les faits à celles de leurs causes qui 
n'entrent en jeu qu'à mesure que la civilisation étend ses 
conquêtes, il est loin de conserver l'avantage dans les parties 
du travail où la science du légiste avait le plus à faire et dans 
celles où il fallait constater et caractériser les résulîats des 
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lois qui, durant le moyen-âge, vinrent affecter Tusage et le 
taux du prêt à intérêt. Qualités et défauts, tout se conipensc 
entre les mémoires inscrits sous les n^' 2 et 4, et nous ne 
pouvons que vous proposer de partager entre eux un prix 
qu'ils ont également mérité. 

Ce n'est pas néanmoins sans quelque regret que la section 
d'économie politique vous soumet cette proposition. Certes, 
les couronnes académiques font grand honneur à ceux qui 
savent s'en rendre dignes ; mais, à considérer le temps qu'il a 
fallu consacrer aux recherches qu'exigeait la nouveauté du 
sujet, rétendue et la variété des connaissances que néces- 
sitait la saine et complète appréciation des faits, l'éminence 
des talents déployés dans le cours du travail, il nous est im- 
possible de ne pas remarquer que le partage de la récompense 
la laissera bien peu proportionnée à la valeur réelle des 
œuvres. 

H. Passt. 

Les billets annexés aux mémoires n*^ 2 et 4, sont décachetés et 
font connaître comme étant auteur du mémoire n^ 2 M. Bâtbie, 
ancien auditeur au conseil d'État, avocat à la Cour impériale de 
Paris, professeur à la faculté droit, et auteur du mémoire n«4 
M. Fernand de Mâlliard, docteur en droit , avocat près la Cour 
impériale de Dijon. 
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CONCOURS RELATIF AU ROLE DE LA PSYCHOLOGIE 

EN PHILOSOPHIE. 



L'Académie se rappelle qu'elle a proposé en 1859, pour 
sujet d'un prix à décerner en 1862, la question suivante : 

« Du rôle de la psychologie en philosophie, avec une appré- 
« dation des principales théories psychologiques anciennes 
« et modernes , et de Tinfluence qu'elles ont exercée sur les 
« systèmes généraux de leurs auteurs. » 

Les termes de ce programme ne pouvaient laisser aucuu 
doute sur l'intention de l'Académie. Tout en exigeant une 
connaissance approfondie de l'histoire de la philosophie, c'est 
à la philosophie elle-même et à l'esprit philosophique qu'elle 
voulait faire la première place. Ce qu'elle demandait, c'était 
surtout une doctrine, c'étaient des principes sur une des par- 
ties les plus essentielles de la science, celle-là même qui 
décide de toutes les autres; la critique et la comparaison des 
systèmes, admises dans une mesure déterminée, ne devaient 
être considérées que comme un moyen de contrôle et de con- 
firmation. Les concurrents, en raison de la diversité de leui's 
facultés, ont plus ou moins approché de ce but ; mais tous 
l'ont également poursuivi; tous, alors même qu'ils ne peu- 
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vent la remplir, mesurent d'un coup d'œil assez juste la car- 
rière ouverte devant eux. 

Quatre mémoires, inscrits au secrétariat de llnstitut avant 
Texpiràtion du délai indiqué, ont été soumis à Texamen de 
votre section de philosophie. Deux de ces mémoires sont, à des 
titres différents, des ouvrages d'une incontestable valeur, et ré- 
pondent suffisamment, sinon d'une manière aussi complète que 
nou& l'aurions désiré, au vœu de l'Académie. Nous:enj5i;aa- 
lerons un troisième qui, sans égaler les deux premiers, nous 
a présenté encore de telles qualités, que nous ne le jugeons 
pas indigne de vous être proposé pour une de vos récom- 
penses. Un seul, peut-être, sans être complètement dépourvu 
de mérite et sans porter la marque d'un esprit vulgaire, n'offre 
pas le degré de maturité, de solidité ni d'érudition que récla- 
mait, abstraction faite de toute comparaison personnelle, le 
sujet du concours. C'est de celui-là que nous avons le dessein 
de vous entretenir d'abord. 

Mémoire n** 1 , t»-4^ de ^% pages. 

L'auteur de ce mémoire n'indique pas le plan qu'il a suivi, 
et il est difficile de le deviner, peut-être même n'oserail-on 
pas assurer qu'il en ait eu un, tant les questions qu'il traite 
ont entre elles peu dé liaison ; tant les proportions qu'il leur 
«donne sont en désaccord avec leurs différents degrés d'impor- 
tance. La conscience, la perception, la certitude, l'existence 
de Dieu, l'ûme, tels sont les sujets entre lesquels se répartit 
tout l'ouvrage et l'ordre même dans lequel ils sont étudiés. 
On passe de l'un à l'autre sans préparation, sans transition, 
sans méthode, sans qu'on puisse apercevoir la raison qui a 
fait choisir précisément ces questions et non pas d'autres. On 
dirait que l'auteur, après quelques pages d'introduction trop 
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générales et trop vagues pour racheter le désordre des parties 
suivantes, a complètement oublié le but qu'il s'était proposé, 
et qu'il ne songe qu'à se rendre compte à lui-même de ce 
qu'il pense sur un certain nombre de points capitaux de la 
philosophie. Mais les opinions qu'il exprime ont du moins 
le mérite d'être parfaitement d'accord entre elles, et sans at- 
teindre jusqu'à l'originalité, elles offrent cependant un carac- 
tère élevé et personnel. Elles forment dans leur ensemble un 
spiritualisme très-arrêté , dont les fondements sont en gé- 
néral empruntés à la psychologie^ mais qui invoque aussi le 
témoignage de la physiologie et de la physique : car il soutient 
que Tûme n'intervient pas moins dans les fonctions de l'or- 
ganisme que dans les phénomènes de la conscience , et que 
les forces dont l'ensemble nous représente comme ïtme et 
la vie de la nature, n'ont rien de commun avec les qualités 
constitutives de la matière. En un mot , l'auteur du mémoire 
n** 1, tout en évitant les conséquences exagérées de ces deux 
systèmes, incline visiblement vers l'animisme de Stahl et le 
dynamisme de Leibniz. 

Malheureusement ces conclusions ne sont pas défendues avec 
assez de suite et de vigueur, et ce qui n'est pas un moindre 
sujet de regret, elles ne sont pas présentées de manière à avan- 
cer la solution de la question proposée. L'auteur parait vive- 
ment préoccupé des dangers que présente cette forme du ma- 
térialisme qui s'est produite de nos jours sous le nom de 
positivisme^ et c'est contre elle qu'il dirige ses plus sérieux 
efforts. Mais cette polémique, si louable qu'elle soit par 
l'intention et même par la façon dont elle est soutenue, ne 
se lie point assez directement à ce qui précède. 

Malgré quelques pages assez solides consacrées à la critique 
de Locke, de Kant et de Spinosa, on voit que l'histoire de la 
philosophie est peu familière à l'auteur. Le seul philosophe 
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ancien dont il parle dans son travail, c'est Aristote; et .en- 
core n'en parle-t-il que d*une manière inexacte et fort super- 
ficielle. Le père de la philosophie moderne, Descartes, ne 
tient guère plus de place dans ses connaissances, ou plutôt 
dans le souvenir qu'il a gardé de ses lectures ; car c'est à de 
simples lectures et même à des lectures assez rapides que 
semblent se réduire ses études historiques. 

Le style, quoique généralement faible, est cependant 
exempt de grands défauts, et semble tenir sa faiblesse même 
de l'improvisation. Il est fôcheux que l'auteur se soit présenté, 
aussi mal préparé à une lutte où, par les facultés dont il a 
fait preuve, il aurait pu certainement tenir un meilleur rang. 
Mais les conditions dans lesquelles il y a pris part avaient 
décidé d'avance contre lui. 

N° 2, revêtu de cette devise : 

« Les deux pôles de toute science humaine sont la personne 
moi, d'où tout part, la personne D/cw, où tout aboutit; 
pôle constant que l'esprit de l'homme ne peut perdre de vue 
sans s'égarer, sans s'anéantir lui-même. » (Maine de Biran.) 

Petit in-4° de 1,531 pages. 

Cet ouvrage est incomparablement supérieur au précédent, 
non-seulement par l'étendue et par l'abondance des études 
qu'il renferme, mais par une composition plus régulière, 
quoique très-imparfaite encore, par une discussion plus réelle 
de la question mise au concours, -et avant tout par la valeur 
sérieuse des recherches qui appartiennent à l'histoire de la 
philosophie. 

L'auteur a divisé son travail en trois parties, en tète des- 
quelles se trouvent inscrits les titres suivants : les principes, 



DE LA PSYCHOLOGIE EN PHILOSOPHIE. 193 

les faits, les conclusions. Cette division, considérée d'une 
manière générale et abstraite, comme un cadre tout préparé 
pour un grand nombre de questions philosophiques, suscite 
peu d'objections. Mais il ne saurait remplacer les termes pré- 
cis du programme rédigé par l'Académie. Le rôle de la psy- 
chologie dans la philosophie, est-ce une question de principe? 
une question de fait ? Peut-être Tune et l'autre, et d'ailleurs 
peu importe, pourvu que la solution soit vraie. Il en faut 
dire autant de l'appréciation des principaux systèmes ; car on 
ne juge pas bien sans avoir des principes clairement démon- 
trés qui servent de base à nos jugements et sans connaître 
les faits qui en sont la matière. Nous insistons sur ce point, 
parce que nous croyons que plusieurs des défauts que nous 
allons avoir à reprocher à l'auteur du mémoire, dérivent de 
l'imperfection et de la généralité de son plan. 

Le premier, c'est la choquante disproportion qu'on re- 
marque entre les trois parties de son œuvre. Les principes et 
les conclusions, qui auraient dû naturellement représenter le 
fond même de la discussion, n'occupent guère ensemble que 
la dixième partie du volumineux manuscrit (159 pages sur 
1531); tandis que les neuf autres dixièmes sont abandonnés 
aux faits, c'est-à-dire à ce qui devait être ici l'accessoire. 

A ce vice capital vient s'en joindre un autre non moins 
grave. Afln, sans doute, de rester fidèle au titre qu'il avait 
donné à la première section de son mémoire, l'auteur, re- 
montant de généralité en généralité, commence tout d'abord 
par embrasser l'encyclopédie des connaissances humaines, et 
l'on croirait pendant quelques instants qu'il va traiter de 
omni re scibili, Soufe prétexte de définir avec plus de précision 
l'objet particulier de la psychologie, il entreprend de déter- 
miner celui de la philosophie tout entière, et pour ne pas se 
tromper sur le rôle qui appartient à la philosophie tout 

LXIV. , 13 
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entière, il croit nécessaire de s'expliquer sur le but de la 
science en général. Cette manière détournée d'arriver au sujet 
est d'autant plus regrettable, qu'elle devient pour l'auteur une 
occasion d'exprimer, sur la marche des connaissances hu- 
maines et sur la différence des esprits, selon les contrées où 
ils se développent, des idées non-seulement hasardées, mais 
dangereuses pour la croyance à l'unité morale et intellectuelle 
de notre espèce. 

La science, d'après lui, a pour objet l'universalité des exis- 
tences, c'est-à-dire le monde. Or, le monde se compose de la 
nature, de la société et de l'homme, de l'individu ayant la 
conscience de lui-même. Mais ces trois parties du tout se sont 
montrées successivement et séparément aux trois principales 
taces, aux trois grandes variétés qui représentent le genre 
humain dans l'histoire de la pensée. Les nations de l'Orient 
ne s'élèvent point au-dessus de la nature et ne parviennent 
point à en détacher leurs regards, si même elles ne se con- 
fondent entièrement avec elle. La Grèce ne s'occupe que de 
la société, à laquelle elle rapporte tout, à laquelle elle a tout 
subordonné. EnQn^ les peuples de l'Occident, les peuples 
chrétiens se sont appliqués surtout à la connaissance de 
l'homme ; ils ont considéré l'homme comme un être à part, 
qui forme un tout par lui-même et qui prend possession de 
lui-même par la conscience. 

On est d'abord quelque peq étonné de cette assertion, que 
l'esprit de l'Orient ne s'élève pas au-dessus de la nature, 
quand on se rappelle que l'Orient est le berceau des religions 
qui témoignent le plus de mépris pour la nature et pour la 
vie ; quand on songe que c'est en Orient qu*a été proclamé 
pour la première fois le dogme d'un Dieu créateur, maiti'e 
tout-puissant de l'univers; que c'est l'Orient, enfin, quia 
donné naissance au christianisme. On n'éprouve pas moins 
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de surprise à entendre dire que la philosophie grecque est 
une philosophie purement politique ou sociale^ qui n*a con- 
sidéré rhomme que dans ses rapports avec TÈtat et jamais 
dans sa nature propre, dans son principe et dans ses facultés. 
Ce sentiment^ Fauteur du mémoire semble lui-même prendre 
^in de Tentretenir, lorsqu'il nous montre un peu plus loin, 
par Tanalyse du premier Alcibiade, que, dans l'opinion de 
Platon et de Socrate^ la science de l'homme était placée bien 
au41essus de la science de la société; et quand, par l'histoire 
entière de la philosophie grecque, il s'efforce de nous con* 
vaincre que chez les anciens comme chez les modernes, tout 
s^'stème erroné prend sa source dans une psychologie fausse 
ou incomplète. 

Ce ne sonfpas les seules objections qui s'élèvent contre la 
théorie que nous venons d'exposer. Si nous avons bien com- 
pris l'auteur du mémoire, les différences qu'il cherche à 
établir entre l'Orient, la Grèce et les peuples de l'Occident, 
ne doivent point être considérées seulement comme des 
époques historiques, comme des actes successifs de la pensée , 
mais comme des états permanents et indestructibles qui 
caractérisent autant d'intelligences radicalement distinctes. 
Mais s'il en est ainsi, que devient l'unité de l'esprit humain ? 
Que devient l'ensemble des lois de la raison ? Sur quel fon- 
dement solide repose, non-seulement la philosophie, mais 
l'universalité des connaissances humaines ? 

Sans paraître même se douter de cette difficulté qu'il a 
créée comme à plaisir, puisqu'elle ne se rattache par aucun 
lien nécessaire au fond de sa doctrine, l'auteur du mémoire 
introduit dans la science une division conforme à celle 
qu'il a déjà reconnue dans le monde et dans l'intelligence. 
Sous le nom général de science, il faut comprendre les 
sciences naturelles, qui ont pour objet la nature ; les sciences 

13. 
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politiques, qui ont pour objet la société ; et les sciences 
morales, qui s'occupent de l'homme. La philosophie est le 
lien commun de ces divers ordres de connaissance ; en re- 
cherchant ce qu'il y a de plus élevé, de plus général dans 
chacun d'eux, elle forme comme une région supérieure où 
tous les trois se rencontrent et se réunissent en un seul. La 
philosophie, en effet, selon la déûnition de l'auteur, est la 
science des origines et des fins. Elle est appelée à déterminer 
quelles sont l'origine et la fin de la nature, quelles sont l'ori- 
gine et la fin de la société , quelles sont l'origine et la fin 
de l'individu. 

La philosophie n'est donc pas une science isolée; elle 
s'appuie, au contraire, sur toutes les sciences, et en est le 
couronnement nécessaire. Mais par quels procédés, à l'aide 
de quelle méthode lui est-il donné d'accomplir une tâche aussi 
vaste et aussi difficile ? La méthode philosophique, toujours 
d'après notre mémoire, n'est pas autre chose que la méthode 
d'observation ou la méthode îndactive, dans laquelle l'induc- 
tion joue le principal rôle, en ne laissant à la déduction, au 
raisonnement proprement dit, qu'une place très-^restreinte. 

Cette opinion serait justifiée si la philosophie n'était que le 
plus haut degré de généralisation des sciences naturelles. 
Encore ne faudrait-il pas supposer, comme on est obligé de 
le faire ici, que dans les sciences naturelles se trouvent com- 
prises les sciences mathématiques. Mais comment admettre 
que l'expérience toute seule puisse suffire à la morale et à 
la métaphysique, c'est-à-dû-e à cette partie de la philosophie 
qui doit nous éclairer sur notre principe et notre fin, sur la 
nature de Dieu et celle de l'âine, sur les devoirs de l'individu 
et les destinées de l'humanité entière ? Comment accorder 
qu'elle suffise davantage à nous découvrir le principe et la 
fin de l'univers ? On est, au contraire, assez porté à croire que 
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le principe et la On des choses échappent à Tinduction et à 
Tobservation. 

L'auteur du mémoire semble avoir prévu l'objection et s'y 
rendre lorsque, au mépris des prémisses qu'il vient de poser, 
il reconnaît dans la psychologie la seule base possible, le seul 
fondement légitime de la philosophie. Et de quelle manière 
ce changement peut-il se justifier? C'est que les anciens, nous 
dit l'auteur, avaient raison : l'homme est un microcosme ou 
un abrégé de l'univers : « L'homme est la nature élevée à sa 
plus haute puissance. » En effet, il n'y a dans la nature, si 
variées que soient ses productions, que deux élémens essen- 
tiels : la matière et la force. L'auteur n'affirme pas que ces 
deux éléments soient inséparables ; il dit seulement que nous 
ne les voyons jamais séparés ; et dans cette alliance, c'est à 
la force qu'il donne le premier rang. Elle est le fond même de 
chacun des êtres que nous apercevons dans l'univers ; tandis 
que la matière n*en est que la condition extérieure. Or, la 
force se montre à nous sous trois formes différentes, qu'on a 
appelées les règnes de la nature. Simplement active dans le 
minéral, elle est vivante dans la plante, et sensible, intelli- 
gente jusqu'à un certain point, par conséquent douée de 
conscience dans les animaux. Comme la conscience suppose 
nécessairement la vie, de même que la vie suppose l'activité 
simple, on peut dire que l'homme « la forte conscience par 
excellence, puisqu'en lui la pensée s'élève jusqu'à la raison et 
à la liberté, est le résumé et la plus haute expression de la na- 
ture. » Ainsi se trouve démontrée la proposition que la science 
de l'homme embrasse à la fois les sciences politiques et les 
sciences naturelles. La science de l'homme, il est vrai, est 
multiple et complexe ; elle se comj ose de toutes les sciences 
morales ; les unes pratiques, comme • a morale proprement dite, 
la logique, la pédagogie, l'art d'être heureux ; les autres spé- 
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culativjes, comme Tétude des rapports de Tûme avec le corps, 
celle des modifications que nos facultés empruntent à la di- 
versité des climats, des époques historiques ou des âges de 
rindividu ; mais les sciences morales étant toutes obligées 
de chercher leurs principes dans Tétude de Tâme par elle- 
même ou dans la psychologie, il est établi que cette dernière 
science est le fondement de la philosophie tout entière, et 
que de la connaissance de Thomme on peut s'élever direo-, 
tement à la connaissance de Dieu. 

Ces vues sur la nature et sur le principe essentiel de T&me 
humaine n*ont assurément rien de vulgaire; elles ne peuvent 
appartenir qu'à un esprit qui pense par lui-môme et qui 
cherche à ouvrir un vaste horizon à sa pensée; on pourrait 
n;6me y trouver une certaine part de vérité; mais elles nous 
conduisent par un bien long détour à une proposition qui 
n'a absolument rien de nouveau et qui, en définitive, comme 
nous l'avons dgà dit, ne s'accorde point avec elles. 

Mais la psychologie une fois admise comme le début néces- 
saire de la philosophie, comme le seul fondement sur lequel 
on puisse élever l'édifice entier des sciences morales, l'auteur 
du mémoire lui conserve-t-il le caractère sans lequel elle est 
complètement indigne de ce rang? persiste-t-il à la ren- 
fermer dans là connaissance immédiate que l'âme a d'elle- 
même et de ses facultés, c'est-à-dire dans les limites de la 
conscience ? En aucune façon ; il soutient, au contraire, que 
la psychologie doit étudieih, non l'homme abstrait, ou l'homme 
réduit au moi qui se connaît et s'observe à la lumière du sens 
intime, mais l'homme concret, à la fois âme et corps, matière 
et force. L'homme concret doit être envisagé non-seulement 
sous ces deux aspects essentiels ; il faut encore se rendre 
compte des liens qui existent entre l'âme et le corps, de leurs 
communs rapports avec le monde extérieur, des changements 
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qiie leur apportent les alternatives de veille et de sommeil, de 
maladie et de santé, de la place qu'ils occupent dans la série 
des êtres ef des forces. Et tous ces problèmes, c'est la psycho- 
logie qui est chargée de les résoudre. Mais alors la méthode 
psychologique ne consiste plus dans Tobservation et surtout 
dans l'aperception immédiate, dans l'observation de cons- 
cience. Il n'y a plus de raison d'en faire le point de départ de 
toute recherche philosophique; l'auteur n'est plus autorisé à 
dire qu'elle est profonde^ c'est-à-dire qu'elle saisit son objet 
par une intuition directe ; tandis que les autres sciences, ne 
saisissant le leur que par réflexion, peuvent être accusées, par 
comparaison, d'être plus ou moins superficielles. 

Telles sont les généralités plus ou moins contestables , 
plus ou moins feciles à concilier entre elles, mais habituelle- 
ment empreintes d'un caractère élevé et distingué, dont se 
compose la première partie de ce mémoire. 

La seconde partie, en dépit de son étendue excessive et la 
prédominance, si complètement doplacce ici, qu'elle accorde 
à l'histoire, est incomparablement meilleure. Elle nous offre 
une analyse approfondie, exacte, intéressante, quelquefois 
neuve et généralement puisée aux sources originales, des 
principaux syst^îmes de psychologie anciens et modernes. 

Elle commence par une dissertation sur Anaxagore qui a 
vivement captivé votre section de philosophie. Tout en regret- 
tant que ce morceau ne soit pas tout à fait à sa place et qu'il 
envahisse presque tout l'espace qui aurait dû être consacré 
aune époque entière de la philosophie grecque, celle qui a 
précédé et préparé l'école de Socrate, elle y a reconnu des re- 
cherches d'un véritable mérite, prés» ntées dans un style clair 
et attrayant. Les mêmes observatioas s'appliquent à l'expo- 
sition de la philosophie stoïcienne, dont l'auteur du mémoire 
parait s'être occupé avec prédilection et dont il a eu la fortune 
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d'éclairer quelques parties demeurées jusqu'ici plus obscures 
que les autres; par exemple, la doctrine de Chrysippe. Mais, 
dominé par ces études de détail, il a trop souvent oublié le 
but général qui était proposé, non pas à son travail tout 
entier, mais à cette partie de son travail dont nous rendons 
compte en ce moment. Si la doctrine, quelle qu'elle fût, dans 
laquelle les concurrents croyaient trouver la solution de la 
question, devait s'appuyer sur l'histoire, il était bien entendu 
qu'il s'agissait d'une histoire critique, où |;la discussion, la 
comparaison, les appréciations motivées devaient tenir le 
premier rang, non d'une histoire analytique et descriptive, 
ou d'une simple exposition de systèmes dont la plupart , 
d'ailleurs, sont parfaitement connus. Puis, si mauvaise que 
soit cette thèse épousée par l'auteur du mémoire, que la phi- 
losophie ancienne est essentiellement politique et sociale, il 
ne lui était pas permis de l'oublier tout à fait; il était de- son 
devoir de chercher au moins à pallier la contradiction où il 
tombe lorsque, dans l'histoire de la philosophie grecque, il 
ne montre à nos yeux que des systèmes de psychologie, de 
métaphysique et Me physique générale, ou plutôt de cosmo- 
logie. 

La philosophie moderne n'est pas traitée avec plus d'unité 
et de proportion, quoiqu'il y ait, peut-être, plus de critique. 
Ainsi, quelque jugement qu'on porte sur la théorie personnelle 
de l'auteur, relativement aux principes constitutifs de l'âme 
et du corps, il faut lui savoir gré de n'avoir pas admis sans 
examen les preuves sur lesquelles Descartes a prétendu 
fonder la distinction des deux substances. La discussion qu'il 
établit sur ce point et les conséquences qu'il en fait sortir 
ont une portée incontestable ; elles nous montrent un esprit 
qui sait aller au-devant des problèmes philosophiques et qui 
les agite quelquefois avec autant de force que d'indépen- 
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dance. Malheureusement ces qualités ne se soutiennent pas, 
et il ne se met point assez en peine de produire un tout même 
partiel. En effet, la philosophie moderne, pour lui, s'arrête 
au docteur Reid, le chef de Técole écossaise, après avoir 
omis Spînosa. C'était cependant le lieu, dans une œuvre des- 
tinée à faire valoir les avantages de la psychologie et de la 
méthode expérimentale, de signaler les écueils d'une philo- 
sophie qui débute par des principes de métaphysique et ne 
procède, à la façon des géomètres, more geometrico, que par 
voie de déduction. Il était tenu, par la même raison, de 
juger et d'expliquer les principaux systèmes de la philosophie 
allemande; ceux de Schelling et de Hegel, à cause de leur 
afiQnité avec le spinosisme ; celui de Kant, à cause des résul- 
tats extraordinaires qu'il a tirés de la méthode psycholo- 
gique. Enfin, puisque l'auteur est persuadé que la philo- 
losophie moderne se distingue de toutes les autres par 
l'importance qu'elle attache à la volonté et à la liberté, il 
était de son intérêt et de son devoir, non-seulement de men- 
tionner, mais de développer en la discutant la doctrine de 
Maine de Biran ; car ce n'est guère que là et dans d'autres 
doctrines plus récentes que les phénomènes volontaires de 
l'âme humaine jouent le premier rôle. Ni Descartes, ni Male- 
branche, ni Locke ne s'en étaient beaucoup occupés. Leibniz 
lui-même insistait plus sur l'activité que sur la liberté. 
L'auteur paraît, au reste, reconnaître les lacunes que nous 
venons de lui reprocher, puisqu'il dit : <t J'aurais du faire 
mes études historiques plus courtes, afin de les faire plus 
complètes. » 

La troisième et dernière partie du mémoire intitulée : Con- 
clusions, ne fait point oublier ces imperfections; car elle 
ramène presque toutes celles que nous avons déjà relevées 
une première fois. Ces prétendues conclusions ne sortent 
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point logiquement des considérations historiques qui les 
précèdent. Ce sont des propositions plus ou moins hasardées 
sur la raison, sur les sens, sur Tunion de Tûmeavec le corps. 
C'est la reproduction sans preuves de cette définition de 
Tâme que nous avons déjà signalée comme une idée suscep- 
tible d*être défendue, mais enfin , dans l'état où elle est pré- 
sentée, comme une idée hypothétique. C'est une doctrine sur 
la nature entière de l'homme qu'on ne peut s'empêcher de 
regarder comme très-sérieuse , mais qui réclamait quelques 
développements et surtout une démonstration plus solide. 

Le mérite de la partie précédente et les qualités générales 
de l'auteur de ce travail n'en subsistent pas moins. C'est une 
intelligence active et curieuse , qui- ne manque ni d'étendue 
ni de vigueur, mais qui , faute de méthode , ne sait point 
assez profiter de ces avantages. Votre section a pensé que le 
mémoire n** 2 ne pouvait, dans aucun cas, prétendre au prix ; 
mais elle vous propose de lui accorder une mention très- 
honorable. 

Les deux mémoires dont il nous reste encore à vousentretenir, 
inscrits sous les n^* 3 et 4 , sont les seuls où les conditions 
de votre programme soient complètement remplies, mais par 
des procédés si différents et en offrant à notre comparaison 
des qualités si opposées, qu'ils nous ont placés pendant long- 
temps dans une grande perplexité. Nous allons essayer d'a- 
bord de mettre sous vos yeux les titres divers de ces deux 
ouvrages, puis nous vous soumettrons la proposition qui 
nous paraît être la seule digne de votre justice. 

Mémoire n^ 3, avec cette devise : rvwôî asaurov xai yat^zv ayov. 
(2 vol. formant ensemble 922 pages grand in-4*.) 

Dans ce travail , comme dans le précédent, ce qu'on re- 
marque d'abord c'est l'étendue ; car il pourrait fournir la 
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matière d'au moins deux volumes in-8*». Mais retendue est la 
moindre de ses qualités. Tel est Tordre qui y règne , tel est 
le scrupule de Tauteur à se renfermer exactement dans les 
termes de la question, telles sont la richesse, Tabondance de 
détails et tout au moins la clarté extérieure avec lesquelles il en 
a traité toutes les parties, qu'il est impossible de n*en être pas 
frappé dès la première lecture. Le mémoire est partagé en 
trois livres qui ont pour objet : la psychologie considérée en 
elle-même, la psychologie considérée comme le fondement 
nécessaire des autres parties de la philosophie, la psychologie 
jugée par sa propre histoire et par Tinfluence qu'elle a exercée 
sur les systèmes philosophiques les plus importants. 

Chacun de ces trois livres, en restant fidèle au plan général 
qui le relie étroitement aux deux autres , furme cependant 
comme une composition distincte, à laquelle s'attache un in- 
térêt particulier et où l'unité et la variété marchent toujours 
d'accord. Ainsi le premier, après un plaidoyer régulier contre 
les détracteurs de la psychologie , nous montre quelles sont 
les limites de cette science , son organisation intérieure, sa 
méthode et les résultats les plus propres à la recommander à 
ceux qui doutent de sa valeur et même de son existence. Le 
second, en recherchant les rapports de la psychologie avec 
d'autres branches des connaissances humaines, fait succes- 
sivement passer sous nos yeux les éléments indispensables 
qu'elle est appelée à fournir à la logique, à la morale , à l'es- 
thétique, à la théodicée, à la politique, à la philosophie de 
l'histoire, à la philosophie de la nature. Le dernier nous oiïre 
une histoire complète, trop complète peut-être, une histoire 
critique, non-seulement de la psychologie, mais de la philo- 
sophie tout entière, depuis Platon jusqu'aux écoles contem- 
poraines qui ont pris naissance en Allemagne, en France et 
en Italie. 
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Ce cadre est excellent. Il se prête docilement à toutes les 
exigences du programme; il permet d*y satisfaire dans la 
mesure la plus large comme la plus restreinte, et de joindre 
à la question principale toutes les questions accessoires 
qu'elle entraîne à sa suite , sans pourtant les rendre inévi- 
tables. Mais ce n'est pas assez d'un plan à peu près irré- 
prochable , il faut encore qu'il soit convenablement exécuté. 

Quant aux résultats, afin qu'ils ne puissent pas provoquer 
un seul instant de doute, l'auteur prend la précaution de 
les annoncer d'avance. C'est la spiritualité de l'âme ; la cer- 
titude de nos connaissances, quand les facultés qui nous les 
donnent s'exercent dans leurs conditions naturelles ; l'exis- 
tence d'un Dieu personnel , Créateur et Providence de l'uni- 
vers, auteur et modèle des êtres intelligents et libres ; les 
idées de devoir et de droits , de charité et d'abnégation, de 
respect pour soi et pour les autres , prises pour règles de 
notre conduite, soit envers nous-mêmes, soit envers nos sem- 
blables ; l'ordre social fondé sur la justice et la liberté, dont 
la propriété est un corollaire inséparable, ou sur un système 
de législation à la fois libérale et conservatrice ; l'idéal pro- 
posé pour but aux œuvres de la poésie et de l'art ; la doctrine 
du progrès purgée de tous les excès qui la compromettent 
et la dégradent; enfin, tous les grands systèmes qui ont 
honoré la raison, mis d'accord entre eux comme autant de 
parties différentes d'un seul et même système. 

L'auteur du mémoire ne se fait aucune illusion sur l'ori- 
ginalité de ces résultats : « Les raffinés, dit-il (1), n'y rencon- 
trerjont point les agréments du paradoxe, et les esprits amou- 
reux de l'extraordinaire pourront se plaindre qu'on les ramène 
par de pénibles et savants détours au sens commun. Mais la 

(l) Page 27. 
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philosophie s'inquiète peu de ces fausses délicatesses et ne 
tient aucun compte de ces maladives susceptibilités. Elle se 
préoccupe uniquement de ce qui est vrai. » 

Il est à craindre que Tauteur n'ait fait une application 
fausse ou pour le moins exagérée d'un principe juste en lui- 
même. Sans doute le philosophe doit chercher avant tout à 
séparer le vrai du faux sans se mettre en peine d'être origi- 
nal. Vérité et nouveauté ne sont pas des termes synonymes ; 
mais ce ne sont pas non plus des termes contradistoires. 
D'un autre côté une vérité ancienne , une vérité connue de- 
puis l'origine, non-seulement de la science, mais de la société, 
peut avoir été mal défendue ou défendue d'une manière in- 
suffisante et réclamer en présence d'objections nouvellQ3 une 
nouvelle démonstration. En effet, il n'en est pas de la philo- 
sophie comme des sciences physiques et mathématiques. 
Celles-ci, quelque étendues et quelque variées que puissent 
êlre leurs applications , se développent dans leur domaine 
respectif avec une telle indépendance , qu'elles peuvent y 
défier, comme dans un fort inexpugnable, toutes les attaques 
venues du dehors. Ce qui a été constaté régulièrement par 
le raisonnement géométrique ou par l'expérience des sens, 
quelques conséquences qu'on vienne à en tirer dans Tavenir, 
reste acquis à l'esprit humain. La philosophie, au contraire, 
est en communication nécessaire avec toutes les sciences, 
parce que l'objet immédiat de ses spéculations, l'ûme, l'esprit, 
la pensée, est le foyer où se réfléchissent toutes les existences. 
Par l'âme elle touche à la vie ; par le moyen de la vie elle est 
en relation avec toute la nature. De sorte qu'elle n'est pas seu- 
lement obligée de subir des changements intérieurs , con- 
séquence forcée , et il faut se hâter d'ajouter conséquence 
heureuse , de l'activité générale de la pensée , mais qu'elle 
recuit le contre-coup des révolutions accomplies dans les 
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autres branches des connaissances humaines. C'est ainsi que 
tel système d'histoire naturelle ou même d'astronomie ébran- 
lera quelquefois des arguments sur lesquels on avait fondé 
Jusqu'à un certain moment l'existence de Dieu ; que tel sys- 
tème de physiologie remettra en question la distinction de 
l'âme et du corps; que telle doctrine historique , par exemple 
la théorie des races , éveillera des doutes sur l'unité de notre 
nature, sur l'universalité des lois de la raison et de la cons- 
cience. La philosophie ne peut donc , dans aucun cas, se 
renfermer dans les limites du sens commun. Elle ne peut se 
borner, en acceptant les propositions que le sens commun a 
consacrées, à les appuyer sur des preuves qui ont passé long- 
temps pour irrécusables ; il faut qu'elle suive tous les mou- 
vements de la pensée humaine pour les régler et les dominer; 
toutes les objections qui peuvent en sortir contre les vérités 
métaphysiques et morales, elle est obligée, nofi-seulement de 
les examiner, mais de les prévenir en s'efTorçant sans relâche 
de rajeunir ses vieux problèmes par une discussion plus libre 
et plus approfondie. 

Cette condition des recherches philosophiques, l'auteur du 
travail qui nous occupe en ce moment ne l'a point eue assez 
présente à l'esprit. C'est pour cela qu'il ressemble plus à un 
professeur qui enseigne ou qui développe des vérités recon- 
nues , acceptées d'avance par son auditoire, qu'à un écrivain 
étranger à toute responsabilité publique, qui cherche à savoir 
pour lui-même si l'état dans lequel la science est arrivée 
jusqu'à lui répond complètement à l'état des esprits. L'en- 
seignement, surtout quand il se présente, comme cela arrive 
ici, sous sa forme la plus élevée, exige certainement une 
réunion des plus rares et des plus précieuses qualités ; nous 
lijouteroiis que ces qualités, l'auteur du mémoire les possède 
à un haut degré ; mais elles ne suffisent pas à une œuvre de 
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la qatare de pelles que doivent susciter yos concours, à une 
qpyvre qui doit dominer renseignement, parce qu'elle est 
appelée à juger et à faire avancer sur certains points la 
science elle-mérae. Non-seulement elles n'y suffisent pas; 
il est permis de dire que quelques-unes d'entre elles y sont 
absolument déplacées. Voilà ce qui nous explique la plupart 
des imperfections et des lacunes que nous avons à reprocher 
au mémoire n® 3. 

he premier chapitre de l'ouvrage, par conséquent du pre- 
mier livre, destiné à établir que la psychologie est une véri- 
tejj)le science, par cela seul qu'elle a pour objet la connais- 
sance de Tâme, repose tout entier sur la distinction de l'âme 
et du corps. Ce n'est certainement pas votre section de- phi- 
losophie qui contestera à l'auteur la vérité de cette proposition. 
Mais ne peut-elle donc être admise que sous la forme et avec 
les preuves qu'elle tient de Descartes ? La démonstration de 
Descartes, tirée de l'ineompatibilité de la pensée et de l'éten- 
due, soulève aujourd'hui un certain nombre de difficultés qui 
ne pouvaient pas se présenter à l'auteur des mcditaiions mét(^ 
physiques avant Spinosa, avant Kant, avant Hegel et Schel- 
ling, avant les théories de la physiologie moderne, avant cette 
renaissance de l'animisme à laquelle nous assistons en ce mo- 
ment, mais que l'auteur du mémoire devait au moins indiquer 
pour les résoudre plus tard à leur véritable place et à l'aide de 
la méthode, recommandée par lui comme la seule légitime? 
Ce n'est pas un moyen d'écarter ces difficultés que de dire que 
lc_ matérialisme a est l'erreur ordinaire des philosophies nais- 
santes et des philosophies en décadence. » Sans être matéria- 
liste, on peut se demander, par exemple, si ce n'est pas résoudre 
la question par la question même, que de dire avec Descartes que 
l'étendue est l'essence du corps, et la pensée celle de l'esprit. Si 
l'étendue est l'essence du corps, peut-elle suffire à expliquer le 
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corps vivant, et si elle n'y suffit pas, quel est donc le prin- 
cipe, quelle est Tessence de la vie? Ce principe est-il l'esprit 
lui-même? est-il distinct de l'esprit? S'il est l'esprit lui- 
même, l'essence de l'esprit ne consiste donc pas uniquement 
dans la pensée, et s'il est distinct de l'esprit, c'est-à-dire 
quelque chose de matériel, l'étendue n'est donc point l'es- 
sence de la matière. Quelques autres questions dérivent de 
celles-là et ne peuvent guère en être séparées. S'il faut ad- 
mettre dans la nature, tout au moins dans la matière vivante 
et organisée, l'existence d'une chose qui n'est ni étendue ni 
pensante, ce ne peut-être que ce que nous appelons une 
force. Une force, si elle n'est pas, dans le sens propre du 
mot, un être spirituel, n'est pas non plus un corps et n'a 
aucune des qualités sensibles par lesquelles nous percevons 
les existences de cette espèce. Or, comment une chose iné- 
tendue peut-elle agir sur l'étendue matérielle et former avec 
elle un tout si accompli que l'une ne peut se passer de 
l'antre? Ce tout paraît-il à notre intelligence plus difficile 
à concevoir que la réunion, dans une même substance, des 
attributs prétendus incompatibles de retendue et de la 
pensée? Enfin, sans être matérialiste, il est permis de faire 
cette réflexion : ou la pensée et l'étendue sont véritablement 
les dernières limites que nous puissions atteindre dans la 
recherche du principe et de l'essence des choses ; ou il existe 
quelque chose au-delà, à savoir : la substance, l'être lui- 
même, puisqu'il y a des êtres spirituels et des êtres corpo- 
rels, des êtres pensants et des êtres étendus. Dans le pre- 
mier cas, ne sommes-nous pas condamfnés à une sorte de 
scepticisme plus ou moins empirique, à une science pure- 
ment relative qui ne saisit, soit dans l'homme, soit dans la 
nature, que des qualités et des phénomènes? Dans le dernier 
cas, qu'est-ce que la substance? pourquoi la substance ne.. 
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pourrait-elle pas être conçue comme un principe supérieur 
également capable d'étendue et de pensée^ et où les deux 
attributs ramenés à Tunité, cessent de s'exclure réciproque- 
ment? 

La plupart de ces problèmes ont été résolus séparément 
par un spiritualisme éclairé, dans la partie historique de ce 
travail, quand Tauteur fait la critique des principaux sys- 
tèmes de philosophie moderne; mais cela ne suffit pas : il 
fallait les montrer dès le commencement dans leur enchaî- 
nement logique, comme une conséquence nécessaire de la 
distinction cartésienne et comme un moyen de la confirmer 
en Texpliquant. 

Les deux chapitres suivants qui ont pour but, le premier 
de définir la méthode psychologique et de la défendre par ses 
principes mêmes contre ses nombreux adversaires, le second 
de la justifier par ses résultats, sont d'excellentes leçons, où 
la clarté, quelquefois l'élégance de la forme, ne nuit pas 
à la solidité du fond, où de nombreuses citations choisies 
ajrec soin, on pourrait dire avec goût, donnent un air d'auto- 
torité et de consécration à une doctrine parfaitement saine, 
à des raisonnements toiyours justes. Il ne manque rien à 
ces deux morceaux qu'un caractère, nous ne dirons pas plus 
original, mais plus personnel. Cependant cette qualité ne 
manque pas tout à fait dans le chapitre qui traite des ré- 
sultats de la psychologie ; mais elle est accompagnée d'un 
défaut heureusement très-rare dans ce long et intéressant 
ouvrage. L'auteur ne s'exprime pas d'une manière assez pré- 
cise et assez nette lorsqu'il parle de l'identité du moi ou de 
la personne humaine : « L'unité rigoureuse du moi, dit-il (1) : 
implique son identité rigoureuse, et non pas cette identité 

(1) Page 123. 

LXIV. 14 
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mensongère qui n'est qu*un moindre changement. Nous 
disons à chaque instant d'un objet qu'il est le même, parce 
que nous y reconnaissons des formes générales que nous y 
avions déjà vues... Telle n'est pas l'identité du moi; elle est 
absolue comme son unité, ou plutôt elle n'est que cette unité 
même, considérée dans le temps. » Ce langage, en suppo- 
sant qu'il n'aille pas au-delà de la pensée de l'auteur, va 
au-delà de la vérité, puisqu'il semble exclure les change- 
ments de toute espèce dont notre infirme nature est suscep- 
tible ; changements qui dépassent les simples phénomènes 
et, sans porter atteinte à l'identité substantielle de notre 
être, affectent certainement nos facultés les plus impor- 
tantes, puisqu'ils atteignent quelquefois notre liberté et notre 
intelligence. Au lieu d'affirmer notre identité personnelle 
d'une manière aussi tranchante et aussi absolue, ou pour 
mieux dire d'une manière aussi équivoque, il eût pèut^êtte 
mieux valu la défendre contre les objections qui naissent 
des états dont nous parlons. 

La conscience réfléchie de l'âme, la connaissance de ses 
facultés et de ses modes d'existence, celle de son unité et 
de son identité, celle de son immatérialité, tels sont les ré- 
sultats attribués par l'auteur à l'emploi légitime de la mé- 
thode psychologique et à la psychologie elle-même. Après 
les avoir exposés et défendus, il aborde la seconde partie 
de sa tâche, celle qui fait la matière du deuxième livre de son 
mémoire; il recherche quels sont les rapports de la psycho- 
logie avec les autres parties de la philosophie. 

Nous n'aurions qu'à louer presque sans restriction le 
chapitre qui concerne les rapports de la psychologie avec la 
logique, si l'auteur avait étudié les différents procédés de 
démonstration ou k logique proprement dite, ce que dans 
la logique on considère particulièrement comme un art, avec 
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le même degré d'attention que les questions de la certitude 
et du critérium de la vérité. Mais ce qu'il dit de Tinduction 
et de la déduction, des principes qui les justifient et qui leur 
servent de base, est superficiel et incomplet. 

Nous ne porterons pas le même jugement sur les deux 
chapitres suivants, Tun consacré à la morale, l'autre à Tes- 
thétique. Ce dernier, quoiqu'il se lise avec un certain in- 
térêt et qu'il ne renferme que des idées justes, ne se rattache, 
par aucun lien sensible, à la question, ni même au plan 
que l'auteur s'est tracé ; car il paraît plus occupé de l'his- 
toire de la science du beau que des principes qu'elle em- 
prunte à la conscience; et pour juger les doctrines qu'il 
passe en revue, il s'appuie plutôt sur la métaphysique que 
sur la psychologie. Quant au chapitre qui traite de la morale, 
il pèche par une extrême faiblesse. On n'y trouve guère 
qu'une suite d'affirmations dénuées de preuves ou tout au 
moins de preuves suffisantes, car aucune proposition philo- 
sophique ne peut être acceptée comme démontrée, tant qu'on 
n'a pas répondu aux objections qu'elle fait naître. Ajoutons 
que les questions de morale étant par un certain côté acces- 
cîbles à toutes les intelligences, il y faut apporter une grande 
délicatesse d'observation et d'analyse si l'on veut échapper 
au lieu commun. L'auteur du mémoire n'a pas toujours évité 
cet écueil. Les faits psychologiques qui devaient servir de 
base à ses conclusions, n'y sont ni étudiés ni classés avec 
assez de rigueur, et les arguments qu'on s'efforce d'en faire 
sortir ensuite en faveur de l'immortalité de l'âme, n'offrent 
point la solidité qui est exigée surtout dans un sujet de cette 
importance. Au reste, l'immortalité de l'âme supposant la 
distinction de l'âme et du corps, toutrs les observations qui 
nous ont été suggérées à l'occasion de cette dernière ques- 
tion, trouvent également ici leur place. 

14. 
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Personne ne se serait étonné dans une œuvre comme 
celle-ci, de ne pas rencontrer la politique et la philosophie 
de rhistoire; car, ni Tune ni l'autre ne se rattachent par des 
liens très-sensibles à la question proposée. On a pu deman- 
der avec plus de raison que de succès, que la politique soit 
aux genoux de la morale; on n'a jamais pensé à la mettre 
dans la dépendance de la psychologie. Mais puisque l'auteur 
a jugé à propos de traiter ce sujet, il serait injuste de ne pas 
reconnaître qu'il l'a fait dans un excellent esprit. Ses doc- 
trines, à la fois saines et élevées, modérées et généreuses, 
appuyées sur la double autorité de la raison et de l'histoire, 
sont inspirées par le désir de concilier ensemble la liberté de 
l'individu et le pouvoir nécessaire de l'Etat, de laisser la 
carrière ouverte aux perfectionnements indéfinis qu'admet 
l'ordre social, sans compromettre les institutions qui sont 
comme l'essence même et le fonds immuable de la société. 
Nous avons remarqué particulièrement un certain nombre de 
pages aussi fermes de style que solides par la pensée sur la 
différence qui existe entre les droits politiques et les droits 
naturels, sur la place qui leur appartient aux uns et aux 
autres, et sur la sphère où doit se renfermer l'action du gou- 
vernement. La défense de la propriété est un peu superfi- 
cielle ; elle laisse sans réponses la plupart des objections qui 
ont été élevées contre elle, et parmi les théories dont elle a 
été l'objet, elle ne cite que les moins importantes. Celles de 
Suarès, de Grotius, de Montesquieu, de Locke, de Kant, au- 
raient mérité au moins une mention à côté de la fameuse 
phrase de Pascal et du contrat social de Jean-Jacques Rous- 
seau. 

S'il est possible, à la rigueur, de suspendre la politique 
à la psychologie par le chaînon intermédiaire de la morale, 
on ne sait pas trop comment y ramener la philosophie de 
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riiistoire. Cependant nous regretterions pour l'auteur que ce 
genre de spéculation fût resté en dehors de son cadre, car il 
lui fournit l'occasion de laisser voir une fois de plus la jus- 
tesse de son esprit, la sûreté de ses doctrines et la vaste 
étendues de ses lectures. La philosophie de l'histoire semble, 
dans sa pensée, se réduire tout entière à la théorie de la 
perfectibilité humaine: « Je ne sache pas, dit-il (1), qu'on 
puisse concevoir une philosophie de l'histoire sans la rap- 
porter à l'idée du progrès. » Cette idée, cette croyance in- 
vincible à une perfectibilité au moins relative, il croit lu 
trouver également dans l'école religieuse dont saint Au- 
gustin, Bossuet, Frédéric Schlegel sont les plus illustres 
représentants, et dans l'école philosophique de Vico, de 
Herder, de Lessing, de Condorcet. Sans prendre parti ni pour 
Tune ni pour l'autre sur la question de l'origine de l'homme, 
il remarque que l'idée qu'on se fait de l'histoire, dépend ab- 
solument de l'idée qu'on s'est faite de l'homme ; que, quels 
qu'aient été ses commencements, le fond de l'homme n'a 
pas changé. Or, le fond de l'àme humaine n'étant pas autre 
chose que la liberté, la perfectibilité s'ensuit nécessairement. 
Mais la liberté cesserait d'exister si la perfectibilité pouvait 
produire des effets infaillibles, ou si le progrès était continu, 
c'est-à-dire si l'homme, par une loi irrésistible de la nature, 
était placé au-dessus de la déchéance et de l'erreur. Non, le 
progrès n'est pas continu, mais il est constant. Il n'existe 
pas sans interruption, mais ces interruptions sont transi- 
toires, tandis qu'il dure autant que le monde, et qu'il s'étend 
à l'humanité tout entière. La perfectibilité , en effet, ne 
repose pas seulement sur le libre arbitre de l'homme; il sup- 
pose la solidarité et par suite l'unité du genre humain. Mais 

(1) Page 389. 
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le genre humain n*est point libre de faillir au môme degré 
que les individus et les peuples ; il est gouverné par la Pro- 
vidence, qui le conduit vers sa fin suprême, inévitable, c'est- 
à-dire vers le bien, quelquefois par les événements mêmes, 
par les calamités et les fautes qui semblent le plus Ten écar- 
ter. Seulement il ne faut pas oublier que le bien de l'humanité, 
c'est l'accomplissement de ses destinées morales, non ce 
bien-être sans partage et contraire à toutes les lois de la 
nature, ce paradis matériel que lui annoncent les utopistes. 
Cette doctrine, dans l'exposition de laquelle interviennent 
à chaque pas des citations de Bossuet, de Fénelon, de Pascal, 
de Herder, de Schlegel, de Turgot, et des écrivains contem- 
porains les plus célèbres, n'est pas tout entière d'emprunt. 
L'auteur y a apporté sa part et s'est assimilé même ce qui 
n'est pas à lui par la manière dont il le fait valoir. A ces 
considérations aurait dû se joindre la critique des systèmes 
qui au nom, soit de l'histoire, soit de la physiologie, soit de 
la philologie comparée, nient la liberté de l'homme et l'unité 
du genre humain. L'auteur n'a pas négligé cette partie de sa 
tâche ; mais il l'a reléguée avec d'autres questions complè- 
tement étrangères à celle-ci, dans un chapitre à part qui 
porte le titre de Philosophie de la nature. Qu'il existe réel- 
lement une philosophie de la nature dont les principes sont 
empruntés à la connaissance de Tàmé et particulièrement 
à l'analyse de la raison, cela est possible ; mais ce que l'au- 
teur du mémoire a désigné sous ce nom, forme un mélange 
de propositions très-diverses, dont les unes, comme nous 
venons de le dire, appartiennent à la philosophie de l'his- 
toire, les autres à la psychologie pure, spécialement à la 
théorie de la perception, et d'autres à la théodicée. Cette 
dernière partie est la seule dont nous n'ayons encore rien 
dit, quoiqu'elle précède quelques-unes de celles dont nous 
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venons de parler ; mais nous croyons lui restituer le rang 
qui lui appartient en la' réservant pour la fin commp le ré- 
sultat le plus élevé et le couronnement nécessaire de la phi- 
losophie. 

Le chapitre, ou pour mieux dire le traité particulier que 
l'auteur lui a consacré, si on le considère, non du point de 
vue de la science, mais de celui de renseignement, peut être 
regardé comme un résumé substantiel et clair des doctrines 
les plus accréditées sur la théologie naturelle, des meilleures 
démonstrations de l'existence de Dieu, de sa Providence et 
des attributs par lesquels il entre en communication avec 
Thomme. Mais ce n'est point précisément ce que doit être 
un mémoire académique écrit de nos jours, en présence des 
objections qui s'élèvent depuis bientôt un siècle, avec une 
persévérance infatigable, contre la théodicée reçue dans les 
églises et les écoles. Ce n'était pas assez de mettre en lu- 
mière, par une analyse purement descriptive, les différents 
cléments que la connaissance de Dieu emprunte nécessai- 
rement à la connaissance de nous-mêmes, ou les faits psy- 
chologiques sur lesquels reposent les spéculations les plus 
hardies de la théologie naturelle; il fallait expliquer com- 
ment ces faits se rapportent à la vérité absolue, comment 
ils nous donnent le droit d'affirmer une nature divine, qui 
non-seulement existe par elle-même, indépendamment de 
notre pensée, mais qui est le principe et la condition de 
notre propre existence. C'était l'occasion d'aborder un autre 
problème qui se lie intimement à celui-ci et rentre néces- 
sairement dans les rapports de la psychologie avec la con- 
naissance de Dieu : la conscience est-elle la pensée elle- 
même, c'est-à-dire l'essence et le fonds invariable de la 
pensée, ou n'en est-elle qu'un mode accessoire, un simple 
accident ? On voit d'avance quel résultat l'on peut attendre 
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de Tune et Tautre solution. Si la conscience est ressence 
môme de la pensée, partout où il y aura des traces de celle-ci, 
on sera" sûr de rencontrer celle-là ; Tunivers sera l'œuvre 
d'un Dieu personnel. Si, au contraire, la conscience n'est 
qu'un accident ou un mode de la pensée, la raison qui a 
présidé et qui préside éternellement à la marche de la nature, 
sera une raison sans conscience, une raison impersonnelle, 
sinon inférieure à celle de l'homme, au moins complètement 
différente. On peut se faire la môme question sur l'activité 
libre ou volontaire et sur l'activité aveugle ou la force brute. 
Est-ce la force brute qui, en admettant la liberté à titre d'ac- 
cident ou de mode accessoire, nous donne l'idée d'une 
volonté personnelle, intelligente, maîtresse absolue d'elle- 
inôme? Est-ce, au contraire, une telle volonté d'abord cons- 
tatée en nous par la conscience, qui nous donne par abs- 
traction, par retranchement, l'idée de force brute ? L'auteur 
du mémoire, en rejetant hors de son plan ces délicats sujets 
de discussion, a rendu sa tâche plus facile qu'elle ne devait 
Tôtre. 

Son troisième et dernier livre, n'étant qu'une application 
des principes que nous connaissons déjà, à la critique des 
principaux systèmes, nous arrêtera moins longtemps que 
les deux autres. Les doctrines philosophiques, qui ont 
exercé le plus d'influence sur les esprits dans l'antiquité et 
dans les temps modernes, depuis Platon jusqu'à la consti- 
tution de l'école d'Alexandrie par les mains dePlotin, depuis 
Descartes jusqu'aux écoles contemporaines de l'Allenjagne 
et de l'Italie, y sont exposées avec autant de lucidité que 
d'exactitude, sinon d'après les textes originaux, du moins 
d'après les historiens et les interprètes les plus dignes de 
foi. Si les appréciations dont elles sont l'objet manquent 
quelquefois de profondeur, comme la théorie qui les inspire, 
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il faut reconnaître qu'elles sont généralement justes et par- 
faitement saines. Nous regrettons, toutefois, que l'auteur 
n'ait pas insisté davantage sur la partie psychologique des 
systèmes qu'il passe en revue et qu'il se soit contenté seule- 
ment, pour expliquer les erreurs dont elle a été la source, 
d'en rappeler les résultats les plus sommaires. Nous aurions 
voulu aussi qu'il donnât moins de place à l'histoire pro- 
prement dite ou à l'analyse, afin d'en laisser davantage à la 
critique. Mais le plus grand reproche qu'on puisse lui adresser 
pour cette partie de son œuvre, sans contredit la meilleure, 
c'est de n'avoir pas engagé avec l'école allemande une lutte 
plus forte et plus prolongée. L'opposition qui se manifeste 
depuis bientôt un demi siècle, non-seulement en Allemagne, 
mais en France, en Angleterre, en Italie môme, contre le 
spiritualisme et la psychologie, deux causes indissolublement 
unies, il faut en chercher la source principale, peut- être 
faudrait-il dire la source unique, dans la philosophie qui a 
été fondée par Kant et portée à son dernier terme par Hegel. 
La philosophie de l'absolu sortant par degrés de l'abîme du 
crîticisme, et s'efîorçant d'absorber toute personnalité, soit 
celle de Dieu, soit celle de l'homme, au sein d'un être sans 
conscience, sans liberté et sans vie, si même il est digne de 
nom d'être, voilà quel devait être l'adversaire direct de l'au- 
teur du mémoire, l'ennemi contre lequel il était appelé à 
déployer toutes les ressources de sa science et de son talent. 
Malgré l'absence d'originalité et de profondeur que nous 
avons eu plus d'une fois l'occasion d'y signaler, ce mémoire, 
quand on l'embrasse dans son ensemble, offre une telle 
réunion de sérieuses qualités et de bonnes doctrines ; il 
remplit dans une si large mesure, a\ec tant de force de con- 
viction, tant d'abondance de développement et une si grande 
variété de connaissances, toutes les'obligations écrites dans 
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votre programme ; il est écrit d'un style si facile et si clair, 
quuique dépourvu comme la pensée, de vigueur et d'éclat, 
qu'il y aurait de l'injustice à le placer seulement à côté du 
mémoire n** 2, comme s'il était resté en grande partie en 
dehors de la question. Il y a répondu, sinon de manière à 
faire avancer la science, du moins sans la faire reculer ni 
sans lui faire honte, et surtout sans la compromettre. Livré à 
l'impression, il formerait un ouvrage très-estimable, non- 
seulement utile, mais attrayant pour un public éclairé qui 
voudrait, sans qu'il lui en coûtât de trop grands eflbrts de 
méditation, se mettre au courant de l'état actuel de la philo- 
sophie et môme de la partie la plus importante de son his- 
toire. Ce sont des qualités et des défauts d'une tout autre 
nature que va nous offrir le dernier travail dont il nous reste 
à vous entretenir. 

Mémoire n° 4, portant pour devise cette phrase de Leib- 
niz : « La vérité est que nous voyons tout en nous et dans 
nos âmes, et que la connaissance que nous avons de l'âme 
est très-véritable et juste , pourvu que nous prenions garde 
que c'est par la connaissance que nous avons de l'âme 
que nous connaissons l'être, la substance. Dieu même. » 

(Remarques sur le sentiment du Père Malebranche.) 
275 pages in-f* de diverses écritures. 

Il ne faut pas un grand effort pour reconnaître dans cet 
écrit l'œuvre d'un esprit méditatif qui, ayant depuis long- 
temps étudié à sa manière la question proposée par l'Aca- 
démie, et ne sachant ou ne voulant pas sortir de la voie qu'il 
avait suivie pour lui seul, a mieux aimé faire rentrer le 
programme dans le courant habituel de sa pensée, qu'em- 
prisonner sa pensée dans les obligations rigoureuses du pro- 
gramme. Aussi le plan d'après lequel il a été rédigé, e3t-il 
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tellement irrégulier et confus, qu'on a d'abord quelque peine 
à le comprendre, et qu'après l'avoir compris on cherche en 
vain à s'y habituer. 

Le mémoire se compose de deux parties, d'une étendue à 
peu près égale, et dont l'une, intitulée Exposition^ nous 
présente dans un ordre systématique toutes les questions 
importantes de la philosophie avec les doctrines par les- 
quelles on s'est flatté d'y répondre ; dont l'autre , sous le 
titre de Discussion et essais de solution , a pour but de faire 
ressortir les vices et les erreurs de ces doctrines et do poser 
les fondements de la solution définitive. Naturellement ce 
sont les mêmes questions qui reviennent dans les deux 
parties, simplement indiquées dans la première et résolues, 
ou du moins discutées , dans la seconde. Elles sont au 
nombre de quatre : la question des existences ou de la réalité 
objective de nos idées ; la question de la nature et des attri- 
buts des êtres ; celle de la loi et de la destinée de l'homme, 
c'est-à-dire la question qui a donné naissance à la morale ; 
enfin, celle qui fait l'objet de la logique , la question de la 
méthode et de la certitude. Il en est des opinions ou des 
doctrines comme des questions. Ce sont les mêmes opinions 
qui paraissent nécessairement dans l'exposition et dans la 
discussion ; car ce sont celles qui se rattachent aux diffé- 
rentes questions qu'on vient d'énumérer. Aucune place dis- 
tincte n'est réservée à la psychologie ; mais elle forme en 
quelque sorte le fond de l'ouvrage ; elle est comme la matière 
avec laquelle on l'a construit, ou le tissu dont il est formé. 
Le but, en effet, que l'auteur se propose avant tout, c'est de' 
démontrer que la conscience est la source unique d'où dé- 
rivent soit les éléments des différents problèmes philoso- 
phiques , soit les solutions partielles et incomplètes qui en 
ont été données après une étude insuffisante de l'àme bu- 
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maine, soit la solution véritable à laquelle doivent nous 
conduire et la critique des faux systèmes, et l'examen direct, 
Texamen approfondi des questions : « La psychologie, dit-il, 
est le fondement essentiel de la philosophie ; nous ne disons 
pas assez; elle la contient tout entière ou presque tout en- 
tière; de telle sorte, qu*étant donnée la psychologie d'un au- 
teur, on peut prévoir, pour peu qull soit conséquent, toutes 
ses opinions sur les autres parties de la philosophie, et réci- 
proquement remonter de celles-ci à celles-là. » 

Le premier inconvénient de cette disposition, c'est de 
donner lieu à des redites multipliées et inévitables. Cet in- 
convénient, l'auteur est le premier à le reconnaître, et nous 
devons ajouter qu'il n'a rien fait pour l'amoindrir dans i'exé- 
cution ; mais il le considère comme une loi qui ressort de la 
nature môme du sujet ou comme une condition de sincérité 
et de désintéressement de la part de celui qui désire le traiter. 
« Je pourrais, dit-il (1), suivre une autre marche , en appa- 
rence plus méthodique, et qui conduirait plus droit au but : 
commencer par exposer mes propres idées sur les faits avec 
les solutions qui me paraissent naître de ces idées ; puis, pre- 
nant les unes et les autres pour mesure des doctrines que je 
me propose d'apprécier, montrer en même temps comment, 
en se rapprochant de la vérité par un côté, elles s'en rap- 
prochent ou s'en éloignent par l'autre. Mais je craindrais, en 
suivant cette marche , de trop abonder dans mon sens parti- 
culier, et je sais à quels périls se sont exposés de moins fail- 
libles que moi , pour s'être ainsi livrés avec une confiance 
sans réserve à leurs idées personnelles, et avoir dogmatisé à 
l'excès. J'aime mieux procéder avec plus de prudence, et au 
lieu de me placer de prime abord au centre d'où j'embrasse- 



{1} Pages 2 et 3. 
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raiB toas à la fois les objets que j'ai à considérer, au risque 
de les voir sous un faux jour, commencer par les prendre un 
à un pour les regai-der de plus près et les discerner plus 
sûrement. Je sais que je m'expose par là à fatiguer un peu 
plus la patience du lecteur; mais j'aurai rempli mon pre- 
mier devoir, qui est de ne rien négliger pour éviter de me 
tromper. » 

Ce passage peut donner une idée du ton qui règne habi- 
tuellement dans Touvrage , des sentiments de modestie et 
tout à la fois de ferme conviction , d austère amour pour la 
vérité qu'il respire constamment , et même du style sobre, 
simple, concis dans lequel il est rédigé. C'est pour ce motif 
que nous l'avons cité. Mais il laisse subsister le reproche 
qu'il a pour but de prévenir ; car si c'est un droit et même 
un devoir , pour s'éclairer soi-même , de revenir fréquem- 
ment sur les objets qu'on veut connaître , de passer et de 
repasser sans cesse par les mêmes chemins , de creuser à 
plusieurs reprises le même sillon, il n'est pas permis d'en 
agir ainsi quand on parle pour les autres. Il faut, au con- 
traire, les conduire par la route la plus droite et la plus 
régulière vers le but qu'on est supposé connaître d'avance. 
Cette obligation n'empêche pas un esprit délicat, qui connaît 
les infirmités de notre raison et le respect que nous devons 
à nos semblables, d'éviter les excès de dogmatisme qui ins- 
pirent une si légitime aversion à l'auteur du mémoire. 

D'ailleurs, il y a d'autres défauts à signaler dans son plan 
sur les.'iuels il a gardé le silence. En considérant les doc- 
trines des plus illustres philosophes de l'antiquité et des 
temps modernes uniquement dans leurs rapports avec les 
questions qu'il a résolu de traiter et dans l'ordre même où 
ces questions se présentent à son esprit, il détruit, non- 
seulement l'unité de l'histoire, la continuité et la marche de 
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la pensée philosophique, les relations qui existent entre les 
intelligences et les époques , mais Tunité de chaque système 
pris en particulier. Au lieu d'embrasser dans leur ensemble 
ces audacieuses et magnifiques constructions de Tesprit 
humain, nous n'en avons sous les yeux que des fragments 
épars. Or, c'est là un mauvais moyen de les faire connaître 
et de les juger, ou de servir les intérêts , soit de Thisloire, 
soit de la critique. L'auteur ne met pas plus de suite dans 
l'exposition de sa propre doctrine, principalement de sa doc- 
trine psychologique, que dans celle des opinions d'autrui. 
Cependant il en a une, et même une assez forte, qu'il doit 
surtout à lui-même. Il a aussi une connaissance très-fami 
Hère et très-sûre de l'histoire de la philosophie. Il a les vues 
les plus fermes et les plus justes sur la plupart des théories 
qu'il trouve l'occasion de discuter ; et enfin à. ce sens critique 
si droit, toujours indépendant, alors même qu'il n'est pas 
original, vient se joindre un véritable talent d'analyse. Mais 
toutes ces richesses sont dispersées dans les compartiments 
rréguliers d'un cadre artificiel. Il faut, pour s'en faire une 
idée exacte, commencer par les recueillir, autant du moins 
que le permet le désordre au milieu duquel elles se pré- 
sentent. 

En vain l'auteur nous a-t-il présenté comme un danger 
pour la vérité, ou comme une source féconde d'illusions, de 
se former d'abord une certaine idée des faits de conscience 
et de prendre cette idée pour base, soit des jugements qu'on 
doit porter plus tard sur les systèmes , soit des solutions 
qu'on voudra donner aux principaux problèmes de la phi- 
losophie : c'est pourtant ce qu'il fait lorsque, à la fin de la 
première partie de son mémoire., et sous prétexte de le ré- 
sumer, il offre à nos yeux une théorie à peu près complète, 
quoique réduite à ses éléments les plus substantiels, des 
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facultés et des phénomènes de Tûme. Nous ne lui en faisons 
pas un reproche; car il avait certes le droit, comme il le dit 
lui-même, « d'essayer à son tour de tirer des faits de l'âme 
humaine, conçus à sa manière, les solutions qu'ils lui sem- 
blent contenir (1). » Mais pourquoi n'avoir point commencé 
par là ? Cette esquisse de psychologie est au reste le premier 
point lumineux qu'on aperçoive dans cet ouvrage. Les tâ- 
tonnements antérieurs n'y ajoutent absolument rien et 
n'ont pas servi à les préparer. Elle devient le fondement sur 
lequel repose toute là seconde partie qui est sans contredit 
la meilleure et la plus importante. Soumis au procédé d'une 
sévère analyse et éclairés les uns par les autres, les faits de 
conscience dont elle renferme la classification raisonnée, 
sont seuls admis h nous fournir les résultats critiques ou 
spéculatifs qui nous ont été promis. L'auteur commence 
naturellement par la connaissance ; car les questions qu'elle 
soulève tiennent le premier rang dans les reche rches philo- 
sophiques. 

Il s'occupe successivement de la connaissance en général, 
de la conscience , de la perception des objets extérieurs , du 
raisonnement, soit inductif , soit déductif , du principe qui 
leur sert de base à l'un et à l'autre, et enfin des principes 
supérieurs de la raison d'où découlent toutes les vérités né- 
cessaires. 

En montrant quels sont les éléments , les conditions, les 
états successifs de la connaissance prise en général, l'auteur 
trouve l'occasion de réfuter le scepticisme et l'empirisme; 
le scepticisme sous sa forme la plus radicale et la plus sa- 
vante, ou tel qu'il a été constitué par la philosophie deKant ; 
l'empirisme et le sensualisme, d'après les principes de l'é- 

(1) Page 60. 
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cole de Condillac. Cette discussion est un des morceaux les 
plus remarquables de l'ouvrage, pleine de vigueur et en 
m^me temps de finesse, d'une finesse poussée quelquefois 
jusqu'à la subtilité, attachante sans offrir cependant un 
autre intérêt que celui du sujet même, et parfaitement d'ac- 
cord avec l'esprit du programme; car elle s'appuie tout 
entière sur l'observation psychologique. Peut-être aurait-il 
fallu remonter du système de Condillac à celui de Locke, et 
poursuivre les principes de Locke dans le scepticisme de 
Humes , qui en est la dernière conséquence. Peut-être aussi, 
à ces deux écoles , qui ne sont point précisément le danger 
capital de notre temps , aurait-il fallu ajouter une doctrine 
plus récente, qui tient à la fois du matérialisme et du scep- 
ticisme ; du matérialisme par ses conséquences , surtout 
celles qui concernent la nature de l'âme et l'existence de 
Dieu ; du scepticisme par ce principe, tout Kantien, que 
nous ne connaissons, soit dans l'univers, soit dans l'homme, 
que des phénomènes et des rapports. Je veux parler de l'é- 
cole positiviste, dont s'est ju3tement ému l'auteur du mé- 
moire n° 1 . Mais ces lacunes sont faciles à combler , et c'est 
la valeur même que nous reconnaissons à l'esprit critique de 
l'auteur, qui nous fait regretter qu'elles existent. 

L'autorité de la conscience semble plus facile à établir que 
celle de Tintelligence en général ; car elle s'impose avec un 
tel degré de nécessité et d'évidence , qu'il est absolument 
impossible de lui résister. Le sceptique même est obligé de 
la reconnaître , puisqu'il ne peut douter de son doute. Mais 
ce n'est pas assez de constater l'existence de cette autorité, 
il faut encore la défendre contre ceux qui ont essayé, non 
pas de la supprimer complètement, mais de la restreindre 
et de la dénaturer. Tel est précisément le but que se pro- 
pose l'auteur du mémoire. 
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L'auteur de la Critique de la raison pure ne voit dans la 
conscience qu'une sorte de sensation intérieure ou d'impres- 
sion sensible produite par les actes de notre entendement, 
et qui, s'interposant entre l'ùme et la pensée, nous force à 
dire que de nous-mêmes comme des objets extérieurs , de 
nous-mêmes, de notre moi , comme des êtres en général, 
nous ne saisissons que des apparences ou des phénomènes. 
Ce n'est pas tout : après avoir ainsi dénaturé la conscience, 
en lui refusant toute valeur réelle , Kant a été amené à la 
mutiler, en bornant son horizon aux seuls faits de notre 
activité intellectuelle , puisqu'il n'y a que les faits de cet 
ordre qui aient la vertu de la produire en nous. L'auteur du 
mémoire combat C3S deux opinions par des arguments d'une 
incontestable valeur et qu'il développe' avec une grande 
clarté de langage. Il en résulte qu'en réduisant la conscience 
à une simple sensation, on se place dans l'alternative ou 
de rétablir ce qu'on veut détruire , c'est-à-dire cette lumière 
infaillible du sens intime sans laquelle nous ne pourrions 
connaître môme nos SL^nsations ; ou de descendre dans l'a- 
bîme d'un scepticisme sans fond au sein duquel les phéno- 
mènes nous échappent aussi bien que les substances. D'un 
autre côté, si le rôle de la conscience se borne à la perception 

- des modes de notre activité et si, de plus, cette activité, 
comme le suppose la philosophie de Kant, n'est pas celle de 
l'âme, de la personne humaine, telle que nous croyons la 
connaître, il n'y a plus de place dans le monde que pour une 
seule existence, celle du moi absolu de Fichte, du moi qui 
se crée lui-même et ne connaît que lui-même. C'est ainsi que 

. l'auteur fait de l'histoire elle-même un moyen de critique, 
et de la critique un complément de l'observation. Mais puis- 
qu'il a parlé de Fichte, pourquoi n'avoir pas étendu ses ob- 
servations historiques jusqu'aux deux fondateurs de la phi- 

LXIV. 16 
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losophiede Tabsolu, jusqu'à Hegel et àSchelling? Ils re- 
lèvent de Kant à aussi juste titre que Tauteur de la Théorie 
de la science. 

Il a mieux aimé s'attaquer à un autre philosophe du 
XIX* siècle, non-seulement notre contemporain, mais presque 
notre confrère, puisqu'il a appartenu pendant plusieurs an- 
nées, en qualité de correspondant , à cette académie môme : 
nous voulons parler de M. Hamïïton. M. Hamilton ne songe 
ni à diminuer ni à altérer l'autorité de la conscience ; nwis il la 
confond avec celle de l'intelligence en général. Sous prétexte 
que toute connaissance, de quelque nature qu'elle soit et 
quel qu'en soit l'objet, suppose nécessairement la conscience, 
et que nous ne connaissons qu'autant que nous savons 
que nous connaissons de telle ou telle manière, il se 
refuse à admettre une faculté distincte pour la perception des 
phénomènes intérieurs de l'âme. Mais si bon logicien que 
soit le philosophe écossais, il a trouvé un contradicteur sé- 
rieux dans l'auteur du mémoire. Celui-ci, opposant au rai- 
sonnement l'analyse des faits , commence par établir cette 
proposition, que si la conscience doit cesser d'être considérée 
comme une faculté à part, on n'est pas pi us. autorisé à la 
confondre avec l'intelligence prise en général, qu'avec la 
sensibilité et la volonté ; car elle accompagne indistinctement 
l'exercice de toutes nos facultés, elle éclaire au même degré 
tous les phénomènes de l'ûme. C'est le môme argument qui 
a déjà été opposé précédemment à ceux qui renferment la 
conscience dans les limites de notre activité, soit intellec- 
tuelle, soit volontaire. Eclairant également tous les phéno- 
mènes de l'âme, la conscience, cela est certain, ne peut 
exister sans eux. Mais il n'en résulte, en aucune façon, 
qu'elle se confonde avec eux. Elle a ses conditions propres 
et, si l'on peut ainsi parler, sa destinée particulière. Elle est 
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plus OU moins claire, plus ou moins distincte ou confuse, 
selon le degré d'attention dont elle est l'objet, selon le degré 
de réflexion et d'analyse qu'elle provoque ; et toutes ces cir- 
constances sont indépendantes du degré d'énergie où peuvent 
atteindre les phénomènes eux-mêmes. S'il en était autre- 
ment, la connaissance que nous avons de nous-mêmes, ou 
notre science psychologique, serait absolument subordonnée 
au nombre et à l'intensité des mouvements intérieurs de 
notre âme, de nos passions, de-nos sentiments, de nos dé- 
terminations , enchaînés à leur tour pour la plupart aux 
vicissitudes de notre vie extérieure. Or, c'est tout le contraire 
qui arrive. Le meilleur observateur de la nature humaine, le 
plus grand philosophe n'est pas celui qui joue le rôle le 
plus actif dans la vie. On se représente même assez volon- 
tiers le philosophe et l'homme d'action comme les deux 
termes d'une antithèse. 

En parlant de la conscience. Fauteur se trouve conduit 
à définir la méthode psychologique. Il le fait en très-bons 
termes; il comprend de la manière la plus élevée et la plus 
large l'art d'observer l'ûme humaine. Tout en le distinguant 
de l'induction proprement dite, telle qu'on la comprend pour 
les sciences naturelles et physiques ; tout en faisant reposer 
la méthode psychologique sur la perception immédiate, non- 
seulement des phénomènes, mais du fond de notre personne 
ou de l'ûme elle-même, il y fait entrer pour une juste part 
l'observation de V^omme par l'histoire de la société et celle 
des sciences ou des idées en général, par le spectacle de 
toutes les œuvres de la volonté et de l'intelligence humaine. 
Il croit que l'âme doit être étudiée à la fois de l'extérieur et 
de l'intérieur, à la lumière réfléchie des faits historiques et 
à la lumière directe de la conscience. Ces considérations 
sont assurément très- fondées, et l'auteur, parla mesure avec 

15. 
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laquelle il les a exposées, leur donne encore plus de prix; 
mais ce n'est pas au milieu, c'est au début de l'ouvrage qull 
aurait fallu les rencontrer. 

Passant de la conscience à la perception des objets exté- 
rieurs, l'auteur se tient également éloigné de la prudence de 
l'école écossaise et de la témérité de quelques philosophes 
du xrii'' siècle , au nombre desquels on est affligé de ren- 
contrer Descartes. Ceux-ci, partant de l'idée fausse que nous 
ne connaissons les corps que par une image intérieure, por- 
trait douteux d'un modèle inaccessible, ont cru nécessaire 
d'en démontrer l'existence. Thomas Reid et ses successeurs, 
comprenant qu'une telle démonstration n'est propre qu'à 
ébranler ce qu'on veut établir, se sont contentés d'en appeler 
au sens commun et de constater comme un fait que l'exis- 
tence du monde physique est, de notre part, est de la part de 
tous les hommes l'objet d'une foi instinctive et indestruc- 
tible. L'auteur du mémoire pense que cette foi doit élre 
expliquée par l'analyse psychologique, et qu'elle sera d'au- 
tant plus à l'abri, soit des objections du scepticisme, soit de 
la défense compromettante d'un dogmatisme outré, qu'on en 
connaîtra mieux les causes et les principes. 

La théorie par laquelle il répond à ce besoin appartient 
pour le fond à Leibniz et à Maine de Biran. Il pense, avec le 
dernier de ces deux philosophes , que la notion de corps 
prend son origine dans le sentiment de la résistance que ren- 
contre hors de nous la force que nous sommes nous-mêmes, 
et qui se manifeste par l'effort musculaire, par la puissance 
motrice. Il croit, comme le premier, que l'étendue, sans la- 
quelle la notion de corps n'est pas complète ; que l'étendue, 
sans laquelle il n'y a pas de monde extérieur, n'est que la 
forme sous laquelle se produit l'action simultanée de plu- 
sieurs forces capables de résister les unes aux autres, ou 
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pour nous servir des expressions mêmes de Fauteur de la 
MonadohgiCy qu'elle .n'est que Tordre des coexistants. L'au- 
teur du mémoire s'est parfaitement approprié cette doctrine 
par sa manière de la soutenir. On peut même dire qu'il l'a 
éclairée sur quelques points. Mais nous craignons qu'il ne se 
soit fait illusion lorsqu'il cherche à se rendre compte, par la 
seule force motrice, de la notion de l'étendue et de l'espace. 
Nous sommes de son avis lorsqu'il dit ; « La force motrice 
s'exerce dans une multitude de directions ; elle rayonne en. tous 
sens autour de son centre indivisible. » Mais que conclure de 
là? que la force motrice crée en quelque sorte l'idée de l'espace 
et de rétendue? Non, mais qu'elle la suppose déjà en nous; 
car si cette idée n'existait pas ou si nous n'en avions pas la 
conscience à cette occasion, il ne nous viendrait pas à la 
pensée de nous mouvoir, et nous ne concevrions pas mieux 
le mouvement que nous produisons nous-mêmes que celui 
qui s'accomplit indépendamment de nous. 

L'auteur est plus heureux dans la différence qu'il établit 
entre le caractère relatif de celles de nos idées et de nos per- 
ceptions qui se rapportent au monde extérieur, et le caractère 
purement subjectif que voudrait leur laisser le fondateur de 
la philosophie critique : « Une notion subjective, dit-il avec 
raison (1) est celle qui ne représente rien de réel. Une notion 
relative est celle qui représente un rapport. Une notion rela- 
tive à nous représente un rapport avec nous et ne peut at- 
teindre son objet indépendamment de ce rapport. » Or, il y 
a des rapports si bien définis, d'une nature si particulière, 
qu'ils ne permettent aucun doute sur l'existence des objets 
auxquels ils appartiennent. Tels sont précisément ceux que 
renferme la notion de corps. Limités dans l'espace et revêtus 

(1) Page 100. 
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comme ils le sont de la forme de retendue, perçus comme 
une force qui s'oppose à Texpansion de notre propre activité, 
ils ne peuvent se confondre ni avec nos sensations, ni avec 
les modes de notre pensée ; et cependant nous ne les connais- 
sons que par les impressions qu'ils font sur nous et par la 
forme déterminée sous laquelle se produit leur résistance. 
• C'est à la condition d'être comprise avec ce double caractère, 
l'un absolu, l'autre relatif et essentiellement variable, que la 
perception des sens pourra justifier les observations dirigées 
contre elle par les pyrrhoniens sans compromettre l'exis- 
tence du monde physique. 

En essayant de se rendre compte par l'analyse psycho- 
logique de la valeur que nous attribuons aux diverses formes 
du raisonnement, l'auteur s'arrête peu au raisonnement dé- 
ductif, qui repose en effet, non sur une loi distincte ou sur 
un principe original de la pensée humaine , mais sur un 
rapport purement mathématique, sur un axiome de géomé- 
trie. En revanche il s'étend longuement sur l'induction, ne 
voulant pas exposer sa propre doctrine avant d'avoir examiné 
celles qui ont eu la prétention d'épuiser la question. 11 com- 
mence par une critique très-approfondie de la théorie de 
Hume, qui a voulu expliquer l'induction par l'habitude. Il 
montre, par des arguments qui lui appartiennent et par des 
exemples qui attestent une assez grande familiarité avec 
l'histoire des sciences physiques, combien il y a loin des 
effets de l'habitude et de la simple association des idées, ou 
môme du calcul des probabilités, à la puissance de l'induc- 
tion. Il ne se montre pas plus satisfait de l'explication de 
l'école écossaise fondée sur la croyance spontanée à la sta- 
bilité et à l'uniformité des lois de la nature. Cette prétendue 
croyance, il ne peut se résoudre à l'admettre comme une 
vérité nécessaire et reconnue pour telle par la raison. Ni les 
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philosophes écossais, ni les partisans qu'ils ont trouvés en 
France^ entre autres Royer-Collard, n'ont songé à lui attri- 
buer ce caractère. Elle ne peut donc être considérée que 
comme un instinct. Sans compter que « rautorîtë d'un ins- 
tinct étranger à la raison est une base bien fragile pour sou- 
tenir l'édifice entier de la science de la nature, » comment 
se persuader que des opérations de l'esprit qui ont pour ré- 
sultat les plus incontestables découvertes et qu'accompagne 
la lumière irrésistible de l'évidence, soient un acte d'instinct 
et non de raison ? Contre cette objection la doctrine de Reid 
et de Dugald-Stewart n'a pas plus de force que celle de Hume, 
et pourrait bien, si l'on y mettait un peu de rigueur, être 
poussée aux mômes conséquences. L'auteur du mémoire ne 
croit pas qu'il y ait dans noti^ esprit un seul jugement ins- 
tinctif. Il n'existe pour lui, à part les vérités démontrées et 
les faits d'expérience, que des vérités évidentes, et tout le 
monde s'accorde à refuser ce titre aux deux propositions de 
l'école écossaise : la nature est gouvernée par des lois 
stables : la nature est gouvernée par des lois générales. 

Quel est donc le véritable fondement de l'induction? C'est, 
nous répond Fauteur, le principe de la raison suffisante. As- 
surément, le principe de la raison suffisante est susceptible 
d'une foule d'applications ; mais quelle est la relation immé- 
diate, nécessaire, qui existe entre ce principe et le raison- 
nement inductîf ? Cette relation est-elle plus évidente que la 
stabilité et la généralité des lois de la nature? voilà ce que 
l'auteur a oublié d'établir. De plus , le principe de la raison 
suffisante , tel qu'il le définit , ce n'est pas celui que Leibniz 
a appelé du môme nom. Rien n'arrive sans cause ; tout ce 
qui existe a sa raison d'être ; voilà le principe de Leibniz. 
Selon l'auteur du mémoire, dont nous reproduisons les 
propres expressions, « tout ce qui contribue à l'existence 
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d'un fait en tel temps , en tel lieu , en tel sujet, sous telle 
formé, à tel degré, en un mot avec tout ce qui le constitue, 
tout ce qui y contribue soit comme cause efficiente, soit 
comme matière , soit comme condition , soit comme but ou 
comme motif déterminant , enfin de quelque manière que ce 
puisse être ; tout cela, pris ensemble, constitue la raison suffi- 
sante (1). » Est-ce là ce qu'on peut appeler une proposition 
évidente par elle-même, et qui n'a besoin ni d'explication, ni 
de preuve ? Nous ne pensons pas que l'auteur ait réussi à 
donner une nouvelle théorie de l'induction ; mais il a montré 
avec beaucoup de sagacité que celles qui existent n'ont pas 
atteint la perfection , qu'elles ne donnent pas à l'esprit une 
satisfaction complète et qu'il y a peut-être surcepoint, pour 
l'analyse psychologique, quelques progrès à faire. 

Du principe sur lequel se fonde la légitimité du raisonne- 
ment on s'élève tout naturellement à la raison elle-même , 
considérée dans ses éléments les plus essentiels, dans ses 
lois les plus impérieuses et les plus absolues ; on arrive aux 
principes d'où découlent toutes les vérités nécessaires. C'est 
la partie la plus élevée , mais aussi la plus difficile, de toute 
théorie de l'intelligence. Elle offrait à l'auteur une carrière 
digne de lui, et où l'on était disposé d'avance à le suivre avec 
un intérêt digne du sujet. Il y pouvait déployer toutes les 
ressources de son analyse et de sa critique. Fidèle au plan 
qui l'a dirigé jusqu'ici, il devait s'y trouver aux prises avec 
les plus grandes questions de la métaphysique et de la théo- 
logie naturelle, avec les machines les plus redoutables du 
scepticisme, par exemple avec les antinomies de Kant et sa dia- 
lectique transcendentale. Il se trouve que c'est précisément 
la partie la plus faible et la plus incomplète. Sans doute le 

(1) Pages 114 et 115, 
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talent n'y manque pas. Les idées qui y sont développées, 
empruntées pour la plupart à Leibniz et à Maine de Biran, y 
sont parfaitement saines; elles appartiennent' à un spiri- 
tualisme Irès-décidé ; mais elles ne dépassent point la portée 
• d'un chapitre qui serait tiré d'un bon cours de philosophie. 
La seule chose, peut-être, que l'auteur y ait mise de son 
fonds , c'est une nouvelle application de ce principe de la 
raison suffisante dont il a déjà fait usage à propos de l'in- 
duction. Ce principe est décidément le Deus ex machina 
qu'il fait servir à la solution de toutes les grandes difficultés 
de la métaphysique et de la logique. Mais il n'est pas mieux 
déQni ici qu'H ne l'était plus haut, et Ton ne s'aperçoit pas 
qu'il y joue un rôle plus utile. Appelé au secours des prin- 
cipes les plus nécessaires de la raison, on se demande sur 
quoi repose sa propre autorité et quel degré d'évidence il 
ajoute aux autres. L'auteur est un esprit trop pénétrant et 
trop familiarisé avec les problèmes philosophiques pour avoir 
pu se contenter d'une pure hypothèse. Aussi sommes-nous 
disposés à croire que, sous ce principe si mal défendu et si 
diversement appliqué, se cache une pensée qui n'est pas 
encore mûre ou qui a été trahie par rinsuffisance du langage. 
Les questions de théodicée étant jointes, comme nous 
venons de le voir, aux questions de métaphysique, il ne 
reste plus à étudier que les rapports de la psychologie avec 
la morale. Le chapitre que l'auteur a consacré à ce sujet est 
le dernier de tout l'ouvrage , et il en serait, sans aucun doute, 
le moins satisfaisant, sans les considéra!ions analogues qu'on 
a déjà rencontrées dans la première partie ; celle qui traite 
spécialement des questions et des systèmes. Mais, même avec 
ce complément , et en ne comptant pour rien l'obligation 
d'aller le chercher à une aussi grande distance , la doctrine 
de l'auteur sur la nature morale de l'homme demeure encore 
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très-insufiQsante. Il énumère plutôt qu'il n'analyse les faits de 
conscience sur lesquels reposent ses conclusions. Il passe 
en revue plutôt qu'il ne discute les différents systèmes qui 
nient, altèrent ou méconnaissent la loi du devoir. D'un autre 
côté, il pousse la division peut-être jusqu'à la subtilité, en. 
s'efforçant de distinguer cette loi de la fin suprême de nos 
actions. Mais ce qui donne surtout prise à la critique, c'est 
l'idée qu'il paraît s'être faite de la liberté. 

Il n'admet dans l'homme qu'une liberté limitée , relative , 
soumise à des conditions et à des alternatives, non une 
liberté complète et qui ne relève que d'elle-même. En d'autres 
termes , il ne comprend pas que la volonté puisse se passer 
d'une impulsion , d'un motif déterminant ; et parmi les im- 
pulsions diverses dont nous sommes susceptibles , c'est au 
bien qu'il accorde la prédominance. L'homme, selon lui, 
est poussé vers le bien par une sorte de grâce naturelle , au 
sein de laquelle se rencontrent et se concilient les idées de 
Platon et de saint Augustin. Cette doctrine est au moins équi- 
voque ; car, ni Platon , ni saint Augustin , ne passent préci- 
sément pour infaillibles dans la question du libre arbitre. En 
vain l'auteur cherche-t-il à nous rassurer en disant que nous 
ne sommes pas simplement spectateurs, mais acteurs dans la 
lutte du bien et du mal , et que c'est nous-mêmes qui , dans 
ce drame sans fin, sommes tour à tour vaincus et vainqueurs. 
Il est impossible de ne pas concevoir quelque inquiétude , 
lorsqu'il ajoute immédiatement : « Je n'ignore pas que les 
motifs qui sollicitent ma volonté sont de nature très-diverse, 
et que le genre d'attrait ou de répugnance qui est dans les 
uns n'est pas comparable à celui qui est dans les autres. 
Mais , enfin , il n'y en a pas moins de part et d'autre attrait 
ou répugnance capable de l'emporter d'un côté ou de l'autre 
par le degré , soit qu'il faille admettre , avec la doctrine cuf- 
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courageante de Platon , que Tatlrait du bien remportera tou- 
jours quand la force de l'attention et les lumières de Tesprit 
ne feront pas défaut , soit qu'on doive admettre avec saittt 
Augustin et ses disciples que cet accord peut offrir en lui- 
même des défaillances d'où naîtront des défaites (1). » 

Un tel langage pourrait facilement être soupçonné de con- 
nivence avec cette vieille doctrine fataliste, autrement appelée 
le déterminisme qui , comparant la volonté à une balance et 
les motifs capables de la décider à des poids différents dé- 
posés dans les plateaux , soutient que le poids le plus fort 
remporte toujours. Mais quand on se rappelle le rôle que 
Tauteur fait jouer à la volonté dans chacune de nos cou- 
naissances, dans chacun des actes de notre vie intellectuelle, 
il est difficile d'admettre qu'il ait voulu l'amoindrir dans la 
vie morale. Aussi croyons-nous qu'ici encore l'expression a 
trahi ses intentions , et qu'il suffit de lui signaler le nuage 
dont, elles sont couvertes pour l'engager à les produire dans 
un langage plus ferme et plus clair. Reconnaissant lui-même 
l'insuffjsance de ses développements , il éprouvera le besoin 
d'y ajouter ce qui leur manque. 

Au reste, ce n'est point dans ces imperfactions de détail , 
si faciles à corriger , qu'est la faiblesse du mémoire. Elle 
est dans l'effet qui résulte de l'ensemble, et plus encore 
de la forme que de la substance. La composition en est 
si défectueuse , qu'il ne supporterait pas le jour de la 
publicité. Ce n'est que le premier jet d'un ouvrage que l'au- 
teur n'a pas eu le temps de remettre au creuset pour lui 
donner sa forme définitive. Mais on y remarque en général 
une telle vigueur, une telle indépendance et élévation d'es- 
prit, une telle habitude des méditations philosophiques jointe 

(1) Pages 135 et 136. 
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à une familiarité intime avec tous les grands systèmes, et, 
ce qui n'est pas le moindre de ses titres , un enchaînement 
de doctrines à la fois si saines et si fortement défendues, que 
nous n'hésiterions pas , si Texécution répondait à la pensée , 
à vous le présenter comme seul digne du prix. Tel qu'il est, 
il hous paraît juste qu'il le partagé avec le mémoire n® 3. 
Les deux ouvrages, considérés séparément, sont d'une valeur 
suffisante pour que chacun d'eux eût pu , à la rigueur, être 
couronné , s'il était seul. En les réunissant dans la récom- 
pense, vous n'avez donc pas à craindre d'excéder les limites 
d'une indulgente équité, et vous rendrez plus complet le 
résultat du concours , sans l'élever encore à la hauteur de 
nos espérances ; car nous sommes obligés de le déclarer , 
dans l'intérêt de la vérité et pour l'honneur de l'Académie , 
nous attendions mieux. Il nous semblait que la grandeur 
de la question et l'intérêt particulier qu'elle présentée notre 
temps, devaient faire naître entre les esprits, entre les écoles 
rivales^ une de ces luttes fécondes où l'œuvre même des 
vaincus est encore utile à la science. Au lieu de cela l'oEuvre 
de chacun des vainqueurs atteint juste à la limite où il n'est 
pas permis, sans une extrême rigueur, de lui refuser la cou- 
ronne. 

La section propose de partager le prix entre les mémoires 
n® 3 et n® 4, et d'accorder une mention trhs^honorable au 
mémoire n® 2. 

Ad. Praxcï. 



L'Académie adopte les conclusions de la section et partage le 
prix entre les auteurs des mémoires n"* 3 et n"* 4. Les billets an- 
nexés à ces deux mémoires sont décachetés et font connaître comme 
auieur du n* 3 H. Nourrisson, professeur de logique au lycée 
Napoléon, et auteur du mémoire n' 4 M. Maurial, professeur de 
philosophie à la faculté des lettres de Strasbourg. 

L'Académie accorde une mention très-honorable à l'auteur du 
mémoire n' 2. 



NOTICE 



SUR 



L'ÉTAT PRÉSENT DE L'IRLANDE 



18C2-1863. 



Je demande ù rAcadéinie la permission de lui lire la notice 
suivante sur l'Irlande , dont je crois Tétat présent digne de 
son attention et de son intérêt. 

Dans un livre publié il y a plus de vingt ans (1), l'auteur 
de cette notice a montré l'Irlande, à peine échappée aux pre- 
mières violences de la conquête, soumise aux rigueurs d'une 
persécution religieuse qui a duré des siècles ; punie pour sa 
fidélité au culte calholique que désertaient ses vainqueurs ; 
subissant la double oppression d'une aristocratie étrangère 
et protestante. J'ai dit comment ce vice originaire d'une mau- 
vaise aristocratie avait été pour l'Irlande la source première 
de ses maux, et se retrouvait encore aujourd'hui au fond de 
ses institutions et de ses mœurs , dans le gouvernement du 
pays comme dans les rapports de la vie civile, dans les rela- 
tions mutuelles du riche et du pauvre, du propriétaire et du 
fermier. J'ai montré le maître du sol, dur ou indilîérent, 
presque toujours absent du pays, méprisant ses colons 

(1) L'Irlande sociale^ politique et religieuse. 
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comme des êtres inférieurs par la race et séparés de lui par 
la religion ; et ceux-ci, domptés, mais non soumis, lui ren- 
dant la haine pour le mépris. J'ai tâché de peindre cette so- 
ciété singulière, qui forme en quelque sorte deux sociétés 
distinctes entremêlées et jamais confondues, dont l'une était 
liguée pour l'oppression et l'autre pour la révolte: la pre- 
mière dominant au moyen de lois régulières et iniques ; au 
sommet, une Église imposée, un parlement corrompu, un 
gouvernement mis au service des intérêts du riche et des 
passions du sectaire ; et en bas, pour sanction du droit, le 
juge, le constable, le soldat et le bourreau; et, en face de 
cette société officielle et tyrannique, la terrible confédération 
des opprimés, couvrant l'Irlande de ses trames mystérieuses, 
ourdie dans l'ombre et ne se révélant que par les coups de 
foudre de sa formidable justice; opposant ses lois aux lois^ 
ses arrêts aux arrêts des juges ; frappant les personnes et les 
choses, et entretenant une perpétuelle terreur dans l'àme de 
ceux dont elle ne prenait pas la vie. J'ai exposé enûn les 
conséquences d'une telle anarchie : Le développement pro- 
gressif des haines et des vengeances, l'insécurité de la vie et 
de la propriété, la disparition des propriétaires et des capi- 
taux, l'accumulation de toutes les causes de ruine, et en 
somme la création de deux choses spéciales à l'Irlande : 
Tune, qui est un type de misère sociale inconnue ailleurs ; la 
seconde, une certaine nature de crimes atroces qui ne se 
rencontre dans îes annales d'aucun autre i)euple. 

Après avoir dépeint la tyrannie des Anglais en Irlande, j'ai 
signalé le point d'arrêt de cette oppression, et exposé com- 
ment l'Angleterre a entrepris de guérir les plaies qui sont 
son ouvrage : et d'abord comment, par des réformes succes- 
sives et notamment par la grande émancipation de 1829, 
l'Irlande a été tirée de l'abîme où elle était plongée, afirao- 
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chiedes lois pénales qui Tavaient tenue sous le joug, appelée 
peu à peu à la jouissance des droits civils et politiques par le 
bienfait des institutions qui sont inhérentes à la constitution 
anglaise. J'ai montré cette forme s'accomplissant non-seu- 
lement sous rinfluence de nouveaux principes, mais encore 
avec l'aide d'un homme, qui, à lui seul, a été pendant qua- 
rante ans la première institution de son pays; que l'Irlande 
a perdu mais non oublié (1) ; d'un homme grand pendant sa 
vie, et destiné à devenir plus grand encore après sa mort. 

Il y a vingt ans que j'ai fait cette peinture. Le tableau est- 
il toujours vrai ? en quoi est-il le même aujourd'hui ? en 
quoi est-il différent? Beaucoup de choses sont encore ce 
qu'elles étaient; d'autres ont changé. Lesquelles sont restées 
semblables? lesquelles sont différentes? 

Je voudrais indiquer ici ce qui, dans le livre publié en 
1859, demeure une peinture fidèle du présent, et ce qui doit 
en être effacé ou modifié comme représentant un passé diffé- 
rent ou aboli. 

Mais, d'abord, il est arrivé dans l'état social de l'Irlande 
un accident extraordinaire, inouï, dont il ne se trouverait 
peut-être pas un exemple analogue dans un autre pays, et 
qui avant tout demande à être expliqué. 

En 1841, la population de l'Irlande était de 8,175,000 ha- 
bitants; en 1861, elle n'est plus que de 5,764,000. C'est le 
chiffre officiel du dernier recensement. L'Irlande a donc au- 
jourd'hui 2,410,000 habitants de moins qu'elle n'avait il y 
a vingt ans. 

(1) O'Coniiell est mort le 16 mai 1847; en ce moment, une sous- 
criplion nationale pour rétabiisseaient d'un monument qui' sera 
élevé à la mémoire d'O'Connell se recueille dans toute l'Irlande. 
Malgré la détresse du pays , qui est extrême cette année , plus de 
120,000 fr. sont déjà souscrits. (Janvier 1863.) 
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Et ce ne ?ont pas seulement, remarquez-le bien, 2,410,000 
âmes qui manquent à la population irlandaise. Suivant le 
cours naturel des choses, et en adoptant les bases d'après 
lesquelles les commissaires anglais du recensement ont cou- 
tume d'établir leurs calculs, cette population aurait dû, dans 
le cours de vingt ans, s'accroître de un à deux millions, 
qui, ajoutés au chiflre de 8,175,000 existant en 1841 , au- 
raient produit un chiffre d'environ 10 millions en 1S61. Le 
déficit n'est donc pas de 2 millions et demi, mais en réalité 
de 5 millions. 

Quelle a pu être la cause d'une pareille dépopulation ? 
Quel fléau s'est abattu sur ce malheureux pays pour anéantir 
ainsi en masse la moitié de ses habitants? quel nouvel 
Attila a promené sur Icâ champs de THibernie et sur ses 
pauvres cabanes la faux de la destruction et de la mort? et 
si de telles ruines ne viennent pas des hommes, quel en est 
donc l'auteur? 

LA FAMINE EN IRLANDE 

C'est aujourd'hui en Irlande une espèce de lieu commun 
que la principale cause de ses maux vient d'un excès de po- 
pulation, et qu'il faut, par tous les moyens possibles, tendre 
à la diminuer. Le temps est cependant encore peu éloigné 
où tout l'effort de l'aristoctatie Irlandaise était de l'accroître. 
Il n'y avait pas de propriétaire, en Irlande, qui ne s'efforçât 
de multiplier sur son domaine le nombre de ses tenanciers. 
Outre que cet accroissement flattait son orgueil en étendant 
son influence, il augmentait aussi ses revenus. La fécondité 
singulière d'un tubercule entré au dix-huitième siècle dans 
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la culture européenne, était venue favoriser cette disposition. 
La pomme de terre a, en effet, ce caractère particulier que, 
sur un espace de terre donné, elle produit une somme d'ali- 
ments humains proportionnellement beaucoup plus grande 
que tout autre fruit du sol. Le plus petit champ ensemencé 
en pommes de terre fournissait ainsi au misérable qui l'oc- 
cupait, de quoi vivre, en même temps que le surplus de son 
travail était consacré à payer la rente due au propriétaire. 
Sous l'influence de ce système, la population irlandaise se 
multiplia à l'infini ; la terre d'Irlande fut divisée en une in- 
finité de parcelles^ toutes soumises à la même culture. Le 
propriétaire irlandais vit ainsi pulluler sous sa main des fer- 
miers, des électeurs et des clients ; le sol fut mutilé, broyé, 
réduit en poudre ; chaque grain de sable représentait une 
famille, une rente, un patronage. Mais telle était la consé- 
quence économique d'un tel système, que désormais l'exis- 
tence de tout un peuple dépendait exclusivement d'une 
racine. 

Un jour vient où cette racine, seul aliment de 8 millions 
d'hommes, est atteinte d'une maladie qui la fait mourir, ou 
la rend malsaine pour ceux qui s'en nourrissent. C'était en 
1845. Un cri s'élève dans toute l'Irlande, répété dans toute 
l'Angleterre, et dont l'écho retentit dans le monde entier : la 
pomme de terre est malade eli Irlande... Ce cri voulait dire : 
l'Irlande va mourir de faim. Pourquoi ce cri? pourquoi cette 
conséquence ? 

En même temps que le fléau frappait l'Irlande, il atteignait 
aussi l'Europe et l'Amérique elle-même; la maladie de la 
pomme de terre se déclarait au même moment en Italie, en 
Espagne, en France, en Belgique, en Danemark et dans la 
Nouvelle-Ecosse. Mais pour tous ces pays, où la pomme de 
terre n^est que l'un des moyens d'existence du peuple, ce 

LXIV. 16 
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n*était qu'un événement fâcheux ; pour Tlrlande, qui n'a pas 
d'autre aliment, c'était la plus affreuse calamité. Non que la 
pomme de terre soit te seul produit de l'Irlande : l'Irlande 
est féconde en céréales et en fruits de toutes sortes. En 1846, 
année de la famine, l'Irlande avait, en céréales, une ms^ni- 
flque récolte. Mais, comme l'écrivait sir W. Routh, commis- 
saire général du gouvernement anglais, à M. Trevelyan, 
principal secrétaire pour l'Irlande, le l**" janvier 1846: « Le 
blé, l'orge et l'avoine ne sont pas considérés par le peuple 
comme des aliments. « (Wheat, oats and barley are not con- 
sidcred as food by the people) (1). L'Irlande vit de pommes 
de terre et vend son blé pour payer la rente du proprié- 
taire (2). Il est remarquable qu'au moment môme où la fa- 
mine éclatait en Irlande par la maladie des pommes de terre, 
l'exportation des céréales d'Irlande en Angleterre se pour- 
suivait comme par le passé. Je trouve dans les rapports offi- 
ciels de la douane britannique les chiffres qui suivent : 

« Importation d'Irlande en Angleterre, du 5 juillet 1845 
au 5 janvier 1846 (précisément à l'époque où le fléau a 
commencé à sévir) : 

Blé 223,116 quartors. 

Orge 66,863 — 

Avoine 703,314 — 

Farine de blé 605,917 c^^. 

Farine d'avoine 452,144 (3) — 

Des rapports séparés sur chacun des mois qui suivent 

(1) Documents parlementaires, 1846, t. XXXVII, p, 57, au mot 
potatO'Crop. 

(2)... They are usuallygrown asmeans of payment of the rent., id. 

(3) Bulletin du 27 janvier 1846, signé de l'inspecteur généra] des 
douanes, W. Irving. 
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pendairt toute Tannée 1846, Tannée de la grande famine, 
constatent la même proportion dans Texportation qui se fait 
d'Irlande en Angleterre (1). 

Il est donc rigoureusement vrai de dire que la population 
irlandaise peut mourir de faim au sein de la plus grande 
abondance. 

Cependant le cri d'alarme poussé en Irlande a retenti au 
sein du parlement anglais. A ce cri les animosités et les 
haines font silence, la pitié prend dans les âmes la place du 
ressentiment, la barrière qui séparait les partis s'abaisse... 
Peel et O'Gonnell, ces deux adversaires de trente années (les 
jours de Tun et de Tautre étaient , hélas ! comptés !), se 
donnent la main ! une seule voix retentit sous les voûtes de 
Westminster -Hall, répétée au dehors par les mille échos de 
la presse et entendue dans tous les rangs de la société an- 
glaise : Secours à V Irlande! La compassion est universelle; 
elle paraît sincère : l'Angleterre et l'Irlande ne sont-elles pas 
soeurs? Un moment, du moins, elles croient l'être. Et 
comment Tune, robuste et pleine de vie, n'irait-elle pas 
au secours de celle qui périt? L'Angleterre est la nation 
la plus civilisée du monde, et en possession du gouver- 
nement le plus sage et le plus éclairé : quelle plus grande 
occasion trouvera-t-elle jamais d'employer ses lumières et sa 
puissance? 

Cependant il existe une tâche supérieure à la science et à 

(1) Voir rapports du 23 février 1846. 

— du 4 mai id. 

— du 3 août id. 

Documents parlementaires, 1846. — Wheat barley and oats, 
wheat-flour and oat meal imported into Great Britain from Ireland, 
t. XLIV, p. 547. 

16. 
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. la force du gouvernement le plus habile et le plus sage : 
c'est de nourrir huit millions d'hommes privés tout à coup 
du seul moyen d'alimentation qui les faisait vivre. Le parle- 
ment vote des lois d'urgence ; mais la faim est plus prompte 
et plus pressante encore que les lois: pendant que tout se 
prépare en Angleterre, on meurt en Irlande. 

A peine averti, le gouvernement anglais ordonne. l'achat en 
Amérique de 100,000 quarters de maïs au prix de 2,500,000 
francs (1), quantité jugée suffisante pour nourrir 500,000 
personnes pendant trois mois. Mais, pendant que les vais- 
seaux traversent l'Atlantique, on meurt en Irlande. 100,000 
livres sterling (plus de 2,500,000 francs) sont votées par le 
parlement pour l'établissement en Irlande d'ateliers de tra- 
vail dont on veut couvrir l'Irlande (2). Mais, pendant que les 
ateliers s'organisent, la famine sévit. Les malheureux qu'on 
appelle au travail sont déjà languissants , épuisés par le 
jeûne, et, quand on les met à l'œuvre, la pioche tombe de 
leurs mains. Gomment, d'ailleurs, créer des ateliers de tra- 
vail qui contiennent un peuple entier? « Pourra-t-on, écri- 
vent les commissaires, à l'aide de ces travaux, faire face aux 
besoins qui vont se produire ? cela est douteux ; mais il le 
faut, ou la mort par la faim va être le résultat (3). » 

De novembre 1845 à février 1846, il est dépensé en secours 
852,000 livres sterling (plus de 21 millions de francs), et ce- 
pendant la famine sévit en Irlande (4). Les magasins d'appro- 



(1) Le quarter représente 2 hectolitres 90 litres. 

(2) Voir séance du parlement du 9 mars 1846. 

(3) Commissioners of inquiry into the failure of pôtato crop du 
20 janvier 1846, p. 35. 

(4) Voir Documents parlementaires, 1846, voK XXXYII, p. 41, 
au mot potato crop. , 
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visîonnement pour Tarmée dlrlande sont mis à la disposî* 
lion des pauvres, et la famine suit son cours (1). 

Je n'essaierai point de peindre les scènes de deuil qui ont 
alors désolé la pauvre Irlande, et dont ce malheureux pays, 
accoutumé à tant de douleurs, a été lui-même étonné. J'ouvre 
seulement les rapports officiels transmis au gouvernement 
par les commissaires spéciaux quil avait envoyés sur les 
lieux pour y suivre la marche du fléau et pour lui en rendre 
compte, et j*y vois comment une population attaquée par la 
faim procède dans sa lutte contre la mort. 

D'abord, le pauvre Irlandais se réduit à deux maigres repas 
par jour; puis, quand le cercle de la misère se resserre, il 
n'en fait plus qu'un. Les enfants sont les plus difficiles à 
régler ; ils ne respectent pas la limite imposée par la disette 
et anticipent sans cesse sur la réserve du lendemain. Ici com- 
mencent les grandes souffrances. Quelques-uns meurent 
tout de suite, ce sont les privilégiés; le plus grand nombre 
tombe malade pour mourir un peu plus tard, quelquefois 
longtemps après, des maladies de la faim. C'est une erreur de 
croire que la famine tue aussitôt ceux qu'elle doit priver de 
la vie : hélas ! l'effet du mal n'est pas si prompt! et la mort, 
quoique certaine, est plus lente à venir. La fièvre, la dyssen- 
terie, le typhus, les inflammations des intestins, voilà le 
premier effet de la famine : des maladies lentes et cruelles, 
que crée et que développe une mauvaise nourriture ou l'ab- 
sence de tout aliment. Et, ce qui est triste encore dans ces 
temps de grande calamité publique, c'est la facilité de conta- 
gion de ces maladies funestes, qui engendrent un mal pire 
peut-être que celui dont elles sont nées. Que, dans les mai- 



(1) Voir Documents parlementaires, 1846, vol. XXXVII, p. 41, 
au mot potato crop. 
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sons de secours qui se sont ouvertes, que,. dans les ateliers 
de travail, où tant d'infortunés se pressent, un seul apporte 
le germe fatal de l'une de ces maladies contagieuses^ et tous 
périssent I L'Irlande a été couverte de ces scènes de déso«- 
lation et d'horreur. 

Tous ceux dont les yeux ont rencontré ce spectacle 
disent que jamais peuple soumis à une pareille épreuve 
ne fut tout à la fois si malheureux et si résigné. Cette 
résignation morne avait pourtant une limite : « Je puis , 
disait héroïquement un cultivateur énergique du comté de 
Clare, supporter la faim et me résoudre à mourir; mais 
mes enfants ? A cette pensée, mon cœur se brise et ma tête 
s'enflamme! » 

Maintenant faut-il s'étonner des mouvements de désespoir 
et de violence auxquels s'abandonnèrent quelques-uns de ces 
infortunés? Faut-il s'étonner des émeutes qui ont éclaté à 
Kilkenny, à Listowel, à Dungarvan, à Sligo, à Gastlkommel? 
Un jour, voici une procession de ces malheureux qui s'a- 
vance précédée d'un drapeau noir. Quelle police osera ré- 
primer une pareille émeute , et ensanglanter ce drapeau fu- 
nèbre? En voici encore qui, un autre jour, descendent de 
leurs montagnes, où ils meurent de faim ; ils vont, ils ne 
savent où , chercher quelque contrée où l'on vive. Sur leur 
chemin s'offrent à leurs yeux des champs couverts de mois- 
sons , des prairies où paissent d'immenses troupeaux. Un 
peu plus loin encore, ils rencontrent des chariots surchargés 
de grains que Ton conduit à la ville voisine ; ils les suivent, 
et voient placer ce grain sur des bateaux qui vont le porter 
en Angleterre. Qui s*étonnera qu'une violence soit commise 
et un pillage accompli ? Cependant cette violence , même 
passagère, accroît le mal ; le pillage n'a pas de lendemain: 
e boulanger ferme sa boutique , et le bateau, retenu par la 
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force , en empêche vingt autres de venir. Non-seulement la 
violence accroît la famine, elle provoque un autre mal, celui 
de la répression nécessaire des lois: Tordre étant troublé, 
il faut le rétablir. La police vient, et à sa suite la force ar- 
mée ; le sang coule, on arrête ceux qu'on ne tue pas. Tristes 
et effroyables luttes, où le grand crime du coupable est sa 
misère, et où le soldat, qui, en frappant, obéit à la loi et à 
son devoir, sent le doute dans sa conscience et le trouble 
dans son cœur. 

C'est en 1846 que l'Irlande était couverte de ces scènes de 
deuil, et Tannée n'était pas écoulée que déjà on pouvait pré- 
voir que le même fléau sévirait Tannée suivante. On avait 
d'abord, suivant Tusage, sur la récolte des pommes de terre, 
prélevé et mis en réserve là quantité nécessaire pour la se- 
mence de Tannée suivante. Sous la pression de la faim, la 
réserve fut attaquée, et la semence de Tannée suivante ab- 
sorbée. C'était assurer la famine pour Tannée 1847. 

A la nouvelle cependant des nouveaux désastres qui se 
préparaient, le gouvernement anglais s'émut. L'expérience 
de Tannée écoulée avait été mise à profit. L'administration 
était devenue plus savante ; les moyens d'action étaient mieux 
assurés. L'Anglais ferait toujours bien s'il avait le temps de 
foire. Tous les secours furent accrus dans des proportions 
énormes. On en jugera par un seul fait. Il y avait sur les 
ateliers de travail plus de 700,000 ouvriers (1); un seul mois 
coûtait plus de 20,000,000 de francs (2); on distribuait chaque 
jour aux pauvres 2 à 3 millions de rations gratuites ou à prix 

(1) Voir Reports of Ihe board of public works du 6 avril 1847 ; 
Documents parlementaires, Dislress. Ireland, t. XVII. 

(2) Id. Voir Discours de lord John Russell au parlement, dn 
25 janvier 1847. 



248 ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

réduit (l).Les écoles, transformées en maisons decharité, fai- 
saient vivre 176,000 enfants (2); 285 hôpitaux temporaires 
recevaient les malades (3). On n'a pas le courage de dire que 
tant d'efforts furent vains. Non combattu, le mal eût sans 
doute été plus grand encore ; il fut pourtant terrible, et la 
mortalité fut peut-être encore plus grande en 1847 qu'elle 
ne l'avait été l'année précédente. Les coups du fléau por- 
taient tous sur des corps épuisés et à demi-morts. On sait 
qu'en Angleterre et dans tous les pays anglais il existe un 
officier public nommé le coroner, dont l'emploi spécial est 
de constater le décès de tout individu qui meurt de mort 
violente. En Irlande, pendant la famine, chaque cas de mort 
fut constaté par le coroner comme l'eût été un crime ; et 
c'était en effet le crime d'un mauvais état social. Mais il y 
eut un moment où, dans beaucoup de localités, le coroner 
ne put suffire à sa tâche et sollicita un aide. Dans beaucoup 
de paroisses, les cimetières furent trop petits pour contenir 
les morts. A Skiberecn, les menuisiers et les charpentiers, 
travaillant nuit et jour, ne pouvaient suffire aux commandes 
de cercueils ; les pauvres paysans du comté de Mayo, dont la 
piété pour leurs morts est si touchante, étaient trop pauvres 
pour en acheter. 

Toutes les statistiques s'accordent à reconnaître que, dans 
le cours de ces deux années , il est mort de faim ou des ma- 
ladies que la famine engendre , plus d'un million d'êtres 
humains. 

(1) Quatrième Rapport des relief commissioners du 19 juillet 
1847; Documents parlementaires, t. XVII, p. 21, Distress. Ireland. 

(2) Rapport de M. Haly, chairman of the British association, à 
M. Trevelyan; Documents parlementaires, 1847-48, t. LVI, p. 39. 

(3) Quatrième Rapport des relief commissioners. 
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LE GOUVERNEMENT ANGLAIS ET l'aRISTOCEATIE IRLANDAISE 
PENDANT LA FAMINE. 

Ceux qui accusent TAngleterre de n^avoir pas secouru 
l'Irlande dans sa détresse sont injustes. La population an- 
glaise n'a pas, il est vrai, montré toujours la sympathie due 
à une si grande infortune. On a vu de pauvres Irlandais 
exilés par la famine, chercher en Angleterre un asile qu'ils 
n'y ont pas trouvé : et quelques-uns, abordant sur ses ri- 
vages, en ont été durement repoussés. Les Anglais sont en- 
nuyés de l'Irlande. Ils ont si souvent entendu ses plaintes 
qu'ils s'y sont endurcis. Ils ont pris pour un gémissement 
ordinaire le cri de désespoir qui sortait d'une détresse in- 
comparable. Mais si le peuple anglais ne s'est ému qu'à la 
surface, et en secourant l'Irlande s'est plutôt soulagé lui- 
même, le gouvernement britannique a montré qu'il compa- 
tissait profondément au mal dont il avait jugé l'étendue. 

On vient de voir les mesures hardies et généreuses qu'il 
décréta ; pourquoi donc ces mesures ont - elles été impuis- 
santes ? N'est-ce pas que le mal était de sa nature et par son 
immensité, du nombre de ceux qu'aucun pouvoir humain 
ne saurait guérir? Il est permis de le penser. 

Cependant le gouvernement anglais, du moins à l'époque 
ou le fléau commença à sévir, ne l'avait point cru invincible. 
L'énergie de ses efforts prouverait, à elle seule, qu'il jugeait 
le remède possible. Mais en même temps qu'il tentait de 
dompter le fléau, on va voir qu'il ne croyait à l'eflîcacité 
de ses efforts qu'à la condition de trouver pour son entre- 
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prise un concours qui lui a manqué , et qu'il n'était peut- 
être au pouvoir de personne de lui prêter. 

A la première apparition des symptômes qui annonçaient la 
famine en Irlande, l'aristocratie du pays s'était tournée vers 
le gouvernement anglais. Elle réclamait du pouvoir central 
un ensemble de mesures qui assurassent h tout prix la sub- 
sistance du peuple , couvrissent le pays de travaux publics, 
et garantissent à l'ouvrier un salaire suffisant pour son exis- 
tence. Elle demandait encore qu'il fût pourvu par l'Etat à 
l'achat de céréales , que des magasins de vivres fussent 
créés, et qu'il y fût établi des bureaux de distribution de 
vivres gratuits ou à prix réduit (1). 

On ne croit pas commettre une erreur en assurant que 
jamais rien de pareil n'eût été demandé par l'aristocratie 
d'Angleterre à son gouvernement; et on affirme avec la 
même confiance qu'il ne pouvait être formé une réclamation 
plus contraire à toutes les idées et à tous les principes, non- 
seulement d'un ministre anglais, mais de tout Anglais. 

Le gouvernement anglais répondit par une lettre demeurée 
célèbre (2), où, après avoir rétabli les vrais principes écono- 
miques sur la matière, et montré que le gouvernement ne 
pouvait faire la plupart des choses qu'on lui demandait , il 
ajoutait : « Mais ce qui est impossible à un gouvernement 
ne l'est pas aux efforts des individus et des associations. 
Quiconque traverse l'Irlande remarque les énormes meules 
de grain, produits de la dernière récolte. Rien n'empêche 
les propriétaires et les associations particulières d'acheter 
des grains, de les faire moudre, et d'en faire vendre la farine 
à un prix réduit. » 

(1) Lettre du marquis de Sligo,. octobre 1846, à sir W. Routh. 

(2) Lettre de lord John Russell au duc de Leinster, du 17 oc- 
tobre 1846. (Standard du 31 octobre de la même année.] 
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Peu de temps après en plein parlement (1), le gouver- 
nement anglais rappelait à raristocralie d'Irlande ce grand 
principe de la loi anglaise, que c'est pour le riche une obli- 
gation rigoureuse d'assister le pauvre, et que l'indigent que 
la Providence a fait naître sur un domaine a un droit sur 
cette terre pour sa subsistance. Il déclarait solennellement 
que désormais l'Irlande ne devait pas être placée dans une 
situation autre que l'Angleterre , et il invitait les proprié- 
taires irlandais à imiter ceux d'Ecosse, où une famine mena- 
çante venait d'être conjurée par l'effort commun des riches. 

Les représentants du gouvernement anglais en Irlande te- 
naient chaque jour aux propriétaires irlandais le même lan- 
gage, et l'un d'eux, M. Trevelyan, revenant sur cette pensée 
du lien étroit qui unit le riche et le pauvre, poussait sa théorie 
de solidarité jusqu'à faire naître dans l'esprit de ceux qui 
l'entendaient la comparaison de ses doctrines avec les utopies 
des communistes modernes. Ce langage, grave dans tous les 
temps , empruntait un caractère plus solennel aux événe- 
ments du dehors ; car on touchait au moment où , sur le 
continent le sol allait chanceler et la propriété s'ébranler 
sur sa base. 

En même temps donc qu'il prescrivait la distribution en 
Irlande de ces secours généraux, et l'accomplissement de 
ces travaux publics dont on a parlé plus haut, le gouverne- 
ment anglais jugeait que ces travaux et ces secours seraient 
stériles ou insuffisants s'il ne s'y joignait une autre assis- 
tance, celle de tous les propriétaires irlandais. 

Les commissaires envoyés en Irlande pour établir les 

(1) Séances du parlement anglais du 19 février, du 12 et du 
15 mars 1847, discours de lord John Russell et de M. de la Bou- 
chère, aujourd'hui lord Taunton, et, dans la chambre des lords, 
lord Lansdowne et lord Stanley, 29 avril 1847. 
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travaux que le parlement avait votés , écrivaient au gouver- 
nement : « Ce qu'il faudrait , ce serait que tous les pro- 
priétaires , les fermiers et les particuliers donnassent de 
Touvrage (1). » 

« En temps de détresse, écrivaient aussi les membres de 
la commission chargée d'une enquête sur la maladie de la 
pomme de terre, le meilleur secours est le travail local, dis- 
séminé çà et là ; les grandes améliorations d'ouvriers sont 
presque toujours des accumulations de misère (2). » 

Tous les hommes qui , à cette époque , ont vu de près Tir- 
lande et ses misères, s'accordent à reconnaître que le seul 
moyen qu'il y eût, s'ily en avait un, d*y vaincre la famine, 
cette famine éparse çà et là, disséminée dans chaque village, 
sur chaque domaine, dans chaque chaumière, c'était l'as- 
sistance de l'aristocratie, éparse de sa nature comme le fléau 
qu'il fallait combattre; c'était le secours local offert à l'in- 
stant où se produisait le besoin ; le secours donné avec dis- 
cernement et avec mesure, aumône ou travail, don gratuit 
ou salaire ; le secours donné par le témoin de la souffrance 
qui soulage autant le bienfaiteur que l'obligé, le secours in- 
telligent qui proportionne le remède au mal et se multiplie 
en se ménageant. 

Si jamais l'aristocratie est bienfaisante, si elle possède une 
vertu propre, n'est-ce pas celle dont elle est douée pour l'ac- 
complissement d'une pareille œuvre, car elle est elle-même 
éparpillée partout? Qui doute que le sort des malheureux Ir- 
landais n'eût été différent si, au lieu d'aller chercher du tra- 

(1) Rapport des relief commissioners, 10 avril et 15 mai 1847; 
Documents parlementaires, v* Distress. Ireland, t. XVII. 

(2) Commissioners of inquiry into the failure of potato crop ; 
Rapport du 26 janvier 1846. p. 36. 
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Yûil dans des ateliers éloignés, créés tardivement, quoiqu'à la 
hâte, où les uns n'ont pas eu le temps d'arriver, où les autres 
sont allés périr, ils eussent trouvé de l'emploi et des moyens 
d'existence, chacun sur la terre qu'il habitait ? 

Mais ce mode d'assistance qui, sans contredit eût été le 
meUleur de tous, et que le gouvernement anglais demandait 
à tous les propriétaires d'Irlande, comme le complément né- 
cessaire de ses propres secours, était-il possible? 

Les propriétaires irlandais, en les supposant tous pleins 
du sentiment généreux qui certainement animait un grand 
nombre d'entre eux, et dont quelques-uns ont donné des 
preuves éclatantes, avaient-îls alors le pouvoir de prêter le 
secours réclamé d'eux, et de le donner dans la proportion 
immense qui seule, au milieu d'une pareille crise, l'eût rendu 
efficace? 

Il ne faut pas oublier qu'à cette époque presque tous les 
propriétaires d'Irlande étaient eux-mêmes dans une très- 
grande détresse. Outre les vieilles charges dont leurs do- 
maines étaient grevés, ils en avaient à porter de nouvelles. 
En même temps qu'il décrétait pour le salut de l'Irlande de 
grands travaux publics, le Parlement anglais en avait tout 
d'abord mis la moitié au compte des propriétaires irlandais. 
De là résultaient des impôts énormes, dont le fardeau était 
pour eux d'autant plus lourd, qu'ils étaient alors pour la 
plupart privés de leurs revenus. Ils ne cessaient pas d'ailleurs 
de supporter la taxe des pauvres, dont le chiffre s'accroissait 
en même temps que la misère publique (1). 

Dans de telles circonstances il n'est que juste de dire que, 
l'eussent-ils voulu, la plupart des propriétaires irlandais 

(l) Dans certaines paroisses la taxe des pauvres excédait le pro- 
duit net de la terre. 
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n*auraient pas pu faire ce qui leur était demandé. Et Teus- 
sent-ils fait, qui pourrait dire encore que la famine, telle 
qu'elle a sévi en Irlande, aurait été conjurée? 

A la place des propriétaires d'Irlande, supposons Faris- 
tocratie anglaise avec sa générosité, ses richesses et sa puis- 
sance, ayant en face d'elle une pareille épreuve, est-on sur 
qu'elle en eût triomphé? Reconnaissons-le, ni le gouverne- 
ment anglais, ni l'aristocratie d'Irlande ne peuvent aux yeux 
de l'histoire, encourir de responsabilité pour n'avoir pas vaincu 
un fléau, supérieur peut-être à toute puissance humaine. 

Le seul reproche qu'on pourrait faire au gouvernement 
britannique et à l'aristocratie irlandaise, si au milieu de pa- 
reilles épreuves on osait leur en adresser un, ce serait d'avoir 
laissé arriver le mal ; et, non-seulement de n'avoir pas prévu 
les dangers de cette culture unique d'une plante dont le 
manque serait si fatal, mais encore d'avoir accru ces périls 
•en favorisant de tous leurs efforts le développement de la 
population dont elle était le seul aliment. 

Du reste ceux qui dans cette occasion inclineraient à ac- 
cuser les propriétaires irlandais, devraient commencer par 
les plaindre, et ne pas oublier que ce n'est pas la génération 
présente qui, par ses fautes et par son égoïsme a amené led 
désastres dont elle seule porte aujourd'hui le poids. 

Quoi qu'il en soit , on voit comment à la place de l'assis- 
tance locale, qui, même impuissante à vaincre le fléau, l'eût 
le mieux combattu, il s'établit en Irlande, pendant ces fatales 
années, de grandes administrations de secours publics, de 
vastes ateliers dirigés par des fonctionnaires salariés, régis 
par des règles uniformes, d'où naquirent ces vastes agglomé- 
rations d'hommes, qui sont presque toujours et qui furent 
il cette époque d'immenses réceptacles de misère, de vices, 
de maladies et de mort. 
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Ainsi rien ne pouvait désormais arracher la pauvre Irlande 
au fléau qui la dévorait. Une population tout entière attaquée 
dans son unique moyen de vie; les champs déserts et in- 
cultes, les cabanes vides de leurs habitants, les cimetières 
combles; pas une famille pauvre où le deuil ne fût; le pro- 
priétaire haï comme riche et pauvre lui-môme, n'ayant plus 
de la propriété que les charges et les périls ; les haines ac- 
crues avec les misères, chez tous l'abattement et Tinertie du 
désespoir; les récriminations des hommes et des partis s'a- 
joutant aux fléaux de la nature; le gouvernement anglais 
accusant hautement Taristocratie dlrlande des maux de la 
nation ; les propriétaires irlandais rejetant tout le mal sur 
les fautes du pouvoir central; au milieu de ces querelles la 
famine continuant de sévir^ la mort suivant son cours; la 
religion,^ seule secourable sur cette terre infortunée parce 
qu'elle seule aide à mourir : telle était Taffreux cahos dans 
lequel était plongée Tlrlande, quand un secours imprévu, 
puissant, mais terrible, est venu Ten arracher. 

2 IV. 

L'ÉMIfiBATlOlf. 

L'année 1847 plus meurtrière encore que la précédente, 
a suivi son cours. Il est mort déjà par la famine plus d'un 
million de malheureux. Quel va donc être désormais le sort 
de l'Irlandais? Va-t-il tenter encore cette culture, condition 
premièrjB de son existence, qui» si elle réussit, le fait vivre à 
peine, et dont l'insuccès est pour lui la mort? Qu'espérer 
de l'avenir? chaque jour qui s'écoule ajoute aux maux de la 
veille. La charité publique se fatigue ; les fermages arriérés 
se grossissent ; la patience du propriétaire se lasse ; la rage 
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Ses tenanciers ne payent plus leurs rentes et ne pourront 
plus les payer. Comment pourraient-ils pourvoir à ses besoins 
de luxe, quand ils ne peuvent subvenir à leur propre exis- 
tence? Conservera-t-il sur SCS domaines des fermiers sans fer- 
mage, dont il ne reçoit rien, et dont on lui reprochera la 
mort, s'il ne les nourrit lui-même à ses dépens? Evidemment 
un tel état de choses ne peut durer. 

Le3 propriétaires irlandais sont ainsi amenés à chasser de 
leurs fermes ceux de leurs tenanciers qui ne les ont pas déjà 
quittées d'eux-mêmes. Seulement les uns apportent dans 
Texécution de cette mesure rigoureuse des sentiments et des 
-formes d*)iumanité que les autres n*y mettent pas. Ceux que 
la pitié anime disent au pauvre fermier : « Consens à quitter 
la terre que tu occupes et où tu es .misérable, et tu seras 
transporté, sans qu'il t'en coûte rien, dans un autre pays 
où une existence plus heureuse t'est réservée. » 

L'infortuné auquel on tient ce discours est-il bien libre 
de l'écouter ou d'y rester sourd? On ne saurait le dire; car 
à la suite du langage bienveillant qui lui propose un établis- 
sement lointain sous la condition du départ volontaire, le 
pauvre tenancier peut apercevoir l'usage du droit rigoureux 
qui, s'il refuse l'asile offert, l'expulserait de sa demeure. Si 
l'émigration est un mal uses yeux, il l'accepte cependant 
comme le préservatif d'un mal plus grand encore. 

Mais un grand nombre de riches possesseurs exercent 
plus durement leur droit. Ils renvoient de leurs domaines 
quiconque n'a pas payé son fermage, sans prendre souci 
du sort de Texpulsé. Dans la seule année 1850, il y a eu 
75,000 fermiers ainsi expulsés de leurs fermes. Cette ter- 
rible extrémité à laquelle les propriétaires se portent leur 
parait, en somme, une rigueur bienfaisante. Il fallait bien, 
un jour ou l'autre, recourir à quelque expédient pour dé- 

LXIV. 17 
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RvreF la propriété d'une population surabond&nte. La mala-. 
die de la pomme de terre et la famine ont commencé 
l'œuvre de salut, qu'il ne s'agit plus que d'accomplir. La 
famine a été un mal, on le concède; mais de ce mal sera né 
un grand bien. 

Maintenant si vous demandez à ces propriétaires ce que 
vont devenir toutes les pauvres familles jetées tout d'un 
coup et en masse sur la voie publique? ils vous répondront 
qne ceci est une autre question qui ne les regarde point. 
Ils se tiennent religieusement dans les termes de leur con- 
trat. Ils ont maintenu le tenancier en possession aussi long- 
temps que celui-ci a payé sa rente, et ne l'expulsent qu'à 
défaut de paiement. Ceux dont la pensée s'élève au-dessus 
de leur intérêt personnel, appuient leur procédé sur une raison 
philosophique, et ils estiment que le sacrifice d'une géné- 
ration , quelque douloureux qu'il soit, est plus que com- 
pensé par la prospérité assurée des générations à venir. 

C'est ainsi que le pauvre Irlandais, chassé du champ qu'il 
occupait, n'a d'autre alternative que de mourir ou de 
quitter l'Irlande. La mort est, en effet, le sort d'un grand 
nombre, et l'émigration la destinée fatale de ceux qui ne 
meurent pas. 

Cette phase de l'exode (1) a été la plus cruelle. C'est celle 
qui a précédé le départ de la moitié d'un peuple violem- 
ment arraché à son foyer domestique. Ici ce n'est plus 
l'émigration volontaire qui va librement chercher une autre 
terre, d'autres cieux, d'autres rivages. J'aperçois ici tous les 
signes de la violence et de la tyrannie. Je vois un paysan 
grossier et ignorant, sans doute, mais ingénu, qui d'abord 
a fixé le lieu de sa demeure sur la foi d'un propriétaire jaloux 

(I) On a appelé l'émigration irlandaise th^ Cellio SxodtiB, 
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de Tattirer et appliqué à le retenir; un pauvre farmierqui, 
aussi longtemps qu'il Ta pu, a payé le loyer de son champ et 
de sa chaumière. Cette chaumière, c'est lui-môme qui Ta 
construite, à ses frais, sur le domaine du maitre. Tout 
humble qu'il était, ce toit était pour lui le monde. Sa sim- 
plicité n'en connaissait pas d'autre. Ce petit espace de terre, 
où s'était écoulée sa vie, où avaient vécu ses pères, où ses 
enfants avaient grandi sous ses yeux, il le préférait à tous 
les lieux de l'univers. A défaut d'autres richesses, il y avait 
mis tout son cœur. On ignore en Angleterre, mais on sait 
en France la passion que le plus petit coin de terre peut ins- 
pirer à l'homme. Dans sa naïveté primitive, le pauvre 
Irlandais s'était persuadé à la longue que cette terre était à 
lui, ou du moins il s'y croyait un droit, droit chimérique 
dont on lui a laissé l'illusion pendant un demi-siècle, c'est- 
à-dire aussi longtemps que Tidée de ce droit, en stimulant 
son travail, le rendait plus utile au maître, et qu'on lui con- 
teste ouvertement le jour où le champ, devenu mauvais pour 
la pomme de terre, n'est plus bon qu'à mettre en pâturage. 
Un jour il reçoit d'un officier de justice un ordre écrit qui lui 
ecyoint de déguerpir. Il ne comprend pas ; il reste. Un second 
ordre suit le premier. Il demeure immobile encore. Alors le 
constable vient, le chasse de sa cabane lui et les siens. Le 
soir la famille entière y est rentrée. Le lendemain on l'ex- 
pulse encore. La fourmillière , dispersée un moment, se 
rassemble de nouveau. Des hommes armés sont requis pour 
dompter cette rébellion; on s'en rend maître; et afin de 
mieux assurer le succès de l'expulsion, après avoir chassé 
les habitants de leur demeure, on en rase les murs. Quand la 
nuit est venue, ces malheureux reviennent encore comme 
par instinct vers le seul asile qu'ils connaissent, et on les 
voit, semblables à des ombres, errer dans les ténèbres parmi 

17. 
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les ruines de leurs chaumières. Les constables et les coroners . 
dlrlande peuvent dire combien de ces infortunés, saisis par 
le froid, par la faim et par le désespoir au milieu de ces dé- 
combres, y ont trouvé la mort. Ceux qui ont échappé à la 
mort ont émigré... mais non, ce n*est pas là Témigration, 
c'est Texil, Texil violent, avec les amers regrets de la patrie, 
de la patrie plus chère peut-être au pauvre qui ne possédait 
qu'elle. C'est Texil, sans les promesses et les rêves de l'émi- 
gration libre. C'est l'exil avec toutes ses tristesses et avec son 
désespoir. 

Est-il vrai que la plupart de ces pauvres Irlandais, qu'un 
droit inique a chassés de leurs cabanes et de leur patrie, 
sont aujourd'hui, sur une terre nouvelle, plus heureux 
qu'ils n'étaient en Irlande ? On l'assure, et je le crois sans 
peine. Quelle pire destinée pourraient-ils avoir que celle à 
laquelle ils se sont soustraits ? Mais quels maux, grands 
dieux I que ceux pour lesquels il faut de pareils remèdes ? 
Plus d'un million d'Irlandais ont ainsi, depuis 1847, les 
uns librement, les autres contraints, tous avec le sentiment 
d'une grande douleur, abandonné leur patrie. 

Exode solennel I dernière grande migration qui se soit 
vue de tout un peuple, mais différente de toutes les autres, 
et absolument nouvelle dans l'histoire; qui peut-être frappe 
moins l'imagination que les grandes migrations du moyen 
âge, accomplies en masse; parce qu'elle se fait jour par jour, 
famille par famille, homme par homme, en quelque sorte 
goutte à goutte, et qui cependant paraît plus extraordinaire 
encore que celles qui l'ont précédée, si l'on considère 
les voies par lesquelles elle s'opère et les fins auxquelles 
elle aboutit ! 

On avait vujusque-là de grandes «agglomérations d'hom- 
mes, sous la pression d'un besoin général^ ou d'une passion 
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commuoe, et sous la conduite d*un homme quitter leur 
pays natal pour chercher des terres nouvelles ou pour 
soumettre à leur foi religieuse de nouveaux empires, se- 
mant sur leur passage la terreur, le pillage et la mort, et ne 
devant une nouvelle patrie qu'au droit de la force et de la 
conquête. 

Mais ce qui ne s'était pas encore vu, c'était cette multi- 
tude de migrations individuelles, assez répétées pour cons- 
tituer le départ de tout un peuple, accomplies uniformément 
quoique séparément et opérant la fusion paciQque de ce 
peuple dans une autre nation ou plutôt dans plusieurs na- 
tions parmi lesquelles il se partage, dans lesquelles il s'in- 
flltre et s'absorbe, et auxquelles il porte des bras robustes 
et des âmes énergiques en échange de la nouvelle patrie 
qu'il reçoit. 

Ce qui ne s'était pas vu, ce qui n'avait pu se voir avant 
les merveilleux progrès accomplis de notre temps dans tous 
les arts, et ce qui ne pouvait être exécuté que par la nation 
tout à la fois la plus civilisée et la plus libre, c'était le 
transport de ce peuple à travers et de par-delà l'Atlantique, 
se pratiquant par les seuls procédés de l'industrie particu- 
lière et des associations privées, sans aucune intervention 
directe de la puissance publique : immense entreprise au 
service de laquelle, pour qu'elle fût possible, il fallait que 
concourussent tant de sagesse et d'énergie individuelles, 
tant de procédés perfectionnés, empruntés à l'art de la navi- 
gation et à la science politique. 

Les uns ont reproché au gouvernement anglais l'émi- 
gration irlandaise, pour laquelle d'autres lui ont donné des 
louanges. Le gouvernement britannique ne mérite ni ce 
blâme ni cet éloge. La vérité est qu'il n'a point été l'insti- 
gateur de l'émigration qu'il ne croyait ni possible ni désî- 
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rable dans d'aussi grande proportions (1), et qu*il n'y a point 
fait obstacle. La conduite qu'il a tenue dans cette circons- 
tance est pourtant la meilleure et la plus sage. 

Il ne manque pas de pays où le gouvernement, sans 
faire le bonheur des sujets, se croit le droit de les retenir sur 
la terre où ils sont misérables, et leur conteste jusqu'à cette 
liberté, de toutes cependant la plus naturelle et la plus 
sacrée, qui consiste à chercher sur une autre terre la vie 
heureuse qu'ils n'ont pas trouvée dans leur patrie. 

Le gouvernement britannique, voyant l'émigration entre- 
prise au milieu de maux qu'il ne savait comment guérir, l'a 
plutôt aidée et facilitée. Mais son vrai mérite est de l'avoir 
laissée libre. 

CONSÉQUENCES DE CE QUI PRÉCÈDE. — ÉTAT PRÉSENT. 

L'émigration est venue en aide à la mort. La famine avait 
détruit un million d'Irlandais. Deux autres millions ont 
abandonné leur pays et sont allés s'établir dans d'autres 
contrées. Ainsi se retrouvent peu à peu les nombres qui 
manquaiant dans le compte de la population irlandaise. 
Trois millions de moins sur huit, c'est assurément un grand 
changement dans l'état social d'un peuple. Quelles ont été 
pour l'Irlande les conséquences d'une pareille dépopulation ? 
Le nombre de ses pauvres a-t-il diminué dans la proportion 
du nombre de ses morts et de ses émigrants ? Est- elle de- 
venue tranquille et prospère? est-elle désormais à l'abri de 
la disette ? Les passions ennemies qui séparaient les diffé- 

(1) Sir Robert Peel et lord John Russell. 
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rentes classes, le riche et le pauvre, le propriétaire et le 
fermier, le catholique et le protestant^ sont-elles éteintes ou 
au moins apaisées ? Les crimes agraires, ces meurtres mys- 
térieux, commis en plein soleil, exécutés par une main 
inconnue, ces crimes qui frappent tous les yeux, et quo 
nulle voix ne révèle, ont-ils cessé d'ensanglanter le sol de 
ririande et de le couvrir d'épouvante ? 

La révolution qui s'est faite dans le nombre des habitants 
de l'Irlande a eu des avantages qu'il ne faut ni amoindrir ni 
exagérer. Il est certain que la mort a frappé les plus misé- 
rables ; c'est donc déjà un million de pauvres qui sont de 
moins en Irlande. Â ne voir que le résultat économique, le 
bénéfice sur ce point est absolu. 

Quant aux deux millions d'Irlandais qui ont quitté leur 
pays, la question est moins simple. Leur émigration pro- 
cure sans doute à l'Irlande un soulagement au moins pas- 
sager; il en résulte un vide qui doit profiter à la population 
restante. Celle-ci a désormais plus d'espace pour s'étendre, 
et plus d'air pour respirer ; et là où l'émigration a été tout 
à la fois considérable et pratiquée avec humanité, ses effets 
ont dû n'être que bienfaisants. Mais on aurait tort de consi- 
dérer comme appartenant entièrement au chiffre de la 
misère irlandaise, et par conséquent comme devant en être 
retranchés, les deux millions de personnes qui ont quitté 
l'Irlande pour aller s'établir dans d'autres pays. 

C'est un fait aujourd'hui reconnu, que la partie de la popu- 
lation enlevée par l'émigration était en général la plus saine, 
la plus robuste et la moins pauvre, c'est-à-dire celle qu'on 
aurait eu le plus d'intérêt à garder. Si l'on consulte les sta- 
tistiques de l'émigration irlandaise, on y voit que les comtés 
qui ont fourni le plus d'émigrants sont, non les plus pau- 
vres, mais les plus agités par les passions agraires. La pro- 
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vince qui en a donné le moins, c'est la plus misérable de 
toutes, le Connaught. Le fait est d'accord avec la théorie et 
avec Texpérience. D'ordinaire ce ne sont pas les plus indi- 
gents qui quittent leur patrie. L'établissement dans un pays 
lointain suppose une énergie morale et des ressources maté- 
rielles que le pauvre n'a pas. L'émigration n'est donc point 
par elle-même un signe de dénuement. En veut-on encore 
une preuve ? en temps ordinaire, de tout le royaume uni, 
c'est l'Angleterre qui fournit le plus d'émigranls (1). 

Comme les moyens d'émigration sont donnés gratuite- 
ment à un grand nombre des émigrants, il semble, au pre- 
mier abord, que le pauvre étant celui qui a le plus besoin de 
ce secours, est celui qui le reçoit. Il n'en est point ainèi. 
Nul en Irlande ne s'occupe de faire émigrer l'Irlandais tout 
à fait indigent. L'émigration qui importe, et est poursuivie 
avec zèle, c'est celle du petit fermier en possession d'une 
ferme que le propriétaire veut supprimer et fondre dans une 
autre. Il ne s'agit pas de procurer des moyens d'exister en 
Australie, à ce cultivateur, qui lésa en Irlande; mais de 
débarrasser la terre qu'il occupe de l'obstacle qui s'oppose 
à une culture jugée meilleure. On voit comment, en général, 
ce sont les fermiers qui partent, et les pauvres qui restent. 

A vrai dire, ce n'est pas pour l'Irlande que l'émigration 
a été surtout un bienfait; c'est pour ceux qui l'ont quittée. 
Comment nier ce bienfait en présence des efforts singuliers 
que les émigrants, dès leur arrivée dans leur nouvelle 
patrie, ont faits pour y attirer leurs parents et leurs amis 
laissés en Irlande ? Il est constant qu'à la suite de l'émi- 
gration de 1848, il est arrivé en Irlande, en une seule année, 

(1) De 1831 à 1846, il a émigré d'Angleterre, dans les pays au- 
delà de l'Atlantique, 1,171,000 individus. 
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d'Australie et d'Amérique, un million de livres sterlings 
(plus de 25 millions de francs) envoyés par les premiers dé- 
barqués pour provoquer de nouveaux départs, et défrayer de 
nouveaux établissements. Si sur cette terre étrangère où ils 
ont abordé, ils étaient misérables, appelleraient-ils, au prix 
de pareils sacrifices, la venue de ceux qui leur sont chers? 

Au milieu de leurs cruelles épreuves, les Irlandais arri- 
vant par masses sur les rivages de TAustralie ont eu une 
rare fortune. Le grand péril pour eux était de n'y poiat 
trouver de places inoccupées. Grâce à Tor des mines qui 
attire incessamment du littoral dans l'intérieur des terres 
une immense population ouvrière, ils ont trouvé un vide à 
remplir : accident heureux au milieu de tant de misères I 

Le bienfait de l'émigration, certain pour ceux qui sont 
partis et arrivés, est moindre et plus douteux pour ceux 
qui sont restés. 

On ne peut nier que le nombre des concurrents pour la 
main d'œuvre et pour les fermes n'ait diminué, puisque 2 
ou 5 millions de compétiteurs ont disparu d'Irlande. Cepen- 
dant, quoique la quantité des bras à occuper soit ainsi ré- 
duite, il paraît qu'il s'en offre encore plus qu'il n'en est 
demandé, car les salaires sont toujours insuffisants et irré- 
guliers ; la pomme de terre est toujours l'aliment principal 
du journalier irlandais (1). Quant au prix exorbitant des 
fermages, on ne voit pas qu'il ait baissé en môme temps 
que le nombre des concurrents est devenu moindre, la con- 
currence dont les fermes sont Tobjet est toujours la môme ; 

(1) Voir Social condition of Ihe lâbouring population of Ireland, 
W. Hickley, inséré dans le volume inlitulé : Transactions of the 
national association for the promotion of social science , 1861 , 
p. 609. 
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ce qui s'expliquerait, si on reconnaissait qu'il a été supprimé 
encore plus de fermes qu'il n'a émigré de fermiers. 

Il est vrai que moins de pauvres cabanes attristent les 
regards du voyageur : il en a été abattu 3 ou 400,000 (I). 
Mais, si la demeure de quelques fermiers a été améliorée, 
celle du plus grand nombre est toujours misérable, et con- 
siste uniquement en murs de boue desséchée (2). 

Rien n'indique, d'ailleurs, que le lien se resserre entre le 
propriétaire et le fermier : le riche paraît toujours aussi éloi- 
gné du pauvre, le protestant du catholique. L'homme des 
basses classes est toujours aussi hostile aux classes supé- 
rieures. La vérité est qu'en dépit de la famine et de l'émi- 
gration, et malgré d'heureuses réformes dont nous parlerons 
ailleurs, l'aspect extérieur de l'Irlande n'a pas beaucoup 
changé, La disette n'y est pas continue et générale, cepen- 
dant on y meurt encore de faim ; souvent encore il arrive au 
coroner de prononcer son funèbre verdict ; Death hy desti- 
tution^ ou bien Died from cold and hnnger. L'émigration 
continue toujours, et dans de grandes proportions. En 1861 
il a encore émigré 66,000 Irlandais (3). Le chiffre de 1862, 
non encore constaté ofQciellement, a été à peu près égal (4) ; 
l'émigration ne s'annonce pas pour être moindre en 1863, 
non-seulement vers l'Australie et le Canada, mais vers les 
Etats-Unis, malgré la guerre qui y sévit. Déjà l'époque de la 

(1) Voir Census of Irelaad, 1861. — En 1841, le chiffre des mai- 
sons habitées était de 1,328,000; en 1861, il n'a plus été que de 
993,000. — Différence, 335,000, chiffre qui représente le nombre 
des maisons démolies. 

(2) W. Hickley, cité plus haut {Ihid}. 

(3) Voir Agricultural stalistics, 1862, v* Émigrcixont p. 23. 

(4) II a été de 64,314, suivant le comité central for the relief 6Î 
dislress in Ireland. (Adresse du 15 janvier 1863.) 
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saison qui permettra à rémigration de reprendre son cours 
est attendue en Irlande avec impatience. 

11 se fait, du reste, dans Tesprit d*un grand nombre d'Ir- 
landais au sujet de Témigration, une révolution qui mérite 
d'être remarquée. Il semble que l'excès de leur misère, eij 
les arrachant au seul lieu qu'ils connussent, les ait préci- 
pités dans une voie nouvelle, où s'ouvrent pour eux de 
nouveaux horizons. Grâce aux chemins de fer et à la navi- 
gation, le monde entier s'offre à eux d'un seul coup et élargit 
subitement leurs vues.. Aux terreurs dont l'émigration rem- 
plissait leur ûme a succédé une sorte d'élan qui les y pousse. 
Ce sentiment prend même aujourd'hui un caractère réfléchi 
et prévoyant. On voit de jeunes Irlandais, ouvriers ou arti- 
sans, travailler avec ardeur pour réaliser quelques économies 
qu'ils destinent à couvrir les frais d'un long voyage et les 
dépenses de leur établissement sur la terre étrangère. Telle 
est l'ardeur dont cette pensée les anime qu'ils évitent tout 
acte de débauche et d'intempérance qui, en prenant sur leur 
épargne, retarderait le moment du départ. Etrange progrès 
social (c'en est un cependant) qui se manifeste chez l'habi- 
tant de l'Irlande par son impatience de la quitter ! 

J'admets et je partage le sentiment de ceux qui, tout en 
déplorant la cause première de l'émigration, reconnaissent 
l'efficacité du secours qu'elle apporte au mal dont elle est 
née; mais ce que je ne comprends pas, je l'avoue, c'est le 
langage de ceux qui, dans leur enthousiasme pour ce re- 
mède héroïque, bénissent comme un bienfait de la provi- 
dence la nécessité même où se trouve la moitié d'un peuple 
d'abandonner sa patrie. 

Du reste, si la famine est apaisée en Irlande, la question 
de la famine y est toujours dominante. La maladie de la 
pomme de terre est suspendue sur les têtes comme une me- 
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nace perpétuelle. Elle est le sujet de toutes les préoccupa- 
tions et de toutes les conjectures. Tous les degrés de misère 
que peut créer la maladie plus ou moins grave de la pomme 
de terre sont connus et marqués d'avance. On sait qu*en cas 
de déficit d'un quart, il y a souffrance ; si moitié, détresse ; 
si trois quarts, famine. La moindre intempérie de climat, le 
moindre accident de la saison capable de nuire à la récoite 
des pommes de terre, un jour de pluie, une gelée précoce, un 
printemps prématuré, sont le sujet de tous les commentaires 
dans la société, dans la presse, dans le parlement. 

Chose étrange I on a reconnu le danger, l'immense danger 
que la nourriture de tout un peuple dépendît d'un seul ali- 
ment, et la pomtne de terre continue non-seulement d'être 
cultivée en Irlande, mais sa culture est en progrès, tandis 
que la quantité de terre ensemencée en céréales tend chaque 
année à se restreindre : tant est puissant le joug de l'habi- 
tude, et le souvenir du péril prompt à s'effacer. 

Si, d'ailleurs, le nombre des pauvres a été diminué par la 
mort et l'émigration, ceux qui restent, présentent toujours le 
même type hideux de misère et d'abjection. 

La loi qui a été instituée pour venir à leur secours (la loi 
des pauvres, poor law), continue d'être régie suivant les 
mêmes principes, et de provoquer tout à la fois les plaintes 
de ceux en vue desquels elle a été faite et de ceux qui en 
portent la charge. Le pauvre accuse toujours le worh house 
(le lieu où est renfermé le pauvre) d'infliger à ceux qui y 
sont détenus un traitement indigne d'êtres humains, et le 
propriétaire reproche à ce régime d'être ruineux pour le riche 
sans soulager le pauvre. 

Il faut reconnaître qu'en Irlande on est toujours, pour 
l'application de la loi des pauvres, placé entre un double 
écueil ; si l'on veut secourir tous les pauvres, on tente l'im- 
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possible, parce que presque tous les Irlandais le sont plus 
ou moins; si on ne secourt que les plus pauvres, on laisse 
sans soulagement de très-grandes misères. C'est dans ce 
dernier écueil qu'en Irlande on est tombé : « La vérité est, 
disent les commissaires de la loi des pauvres dans leur der- 
nier rapport, qu'en général, en Irlande, il n'y a de secours 
donné qu'à l'absolu dénûment {destitution). Il existe une 
très-grande détresse dans la classe qui ne reçoit aucun se- 
cours (1). » 

En Irlande, le secours n'est donné qu'à des conditions qui 
éloignent de lui presque tous ceux auxquels il serait le plus 
nécessaire. La condition première pour l'obtenir, c'est d'en- 
trer dans l'enceinte des murs dont se compose la maison de 
travail (work-konse). L'établissement qui porte ce nom 
trompeur et qu'il serait mieux d'appeler dépôt de mendicité^ 
n'est en somme qu'une prison où l'on ne travaille pas et où 
le manque de travail est une aggravation. Chacun sait, qu'il 
«'existe pas de réunion nombreuse de pauvres oisife qui ne 
devienne promptement un foyer de vice, quelquefois de crime ; 
et l'on a pu dire avec quelque raison dans ces derniers temps 
que si l'émigration avait enlevé à l'Irlande sa meilleure popu- 
lation, la loi des pauvres corrompait le reste. 

En imposant comme condition de l'assistance de pareilles 
rigueurs, on a voulu empêché l'abus du secours. En réalité 
on en a supprimé l'usage. Le secours en Irlande n'est qu'une 
exception pour des misères exceptionnelles. Il n'y a que la 
misère abjecte qui l'invoque. En Irlande le dépôt de men- 
dicité (le work-housé)^ avilit et dégrade, en secourant. Qui- 
conque entre dans ses murs, prend la livrée du paupérisme. 
Il en sort à jamais flétri. « Quand on veut désigner en Ir- 

(1) Rapport du 8 mai 1862. 
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lande des enfants perdus, on les appelle worJt-house boy, 
work'house gîrl (1). » 

L'auteur de cette notice qui , en 1859 , avait présenté 
comme des conjectures , ces funestes effets de la loi des 
pauvres qu'on venait alors d'introduire en Irlande , ne se 
doutait pas que ses prévisions seraient dépassées par la 
réalité. 

Dans tous les pays où le sort de la classe pauvre a long- 
temps occupé l'attention publique, on s'accorde à recon- 
naître qu'il n'y a de secours vraiment efficace pour l'indigent, 
que celui qu'il reçoit à domicile. Ce mode de secours est le 
seul moral et bienfaisant. Il ne dissout pas la famille. Il 
n'est qu'un accident dans la vie de celui qui l'accepte. Il 
n'enrôle pas le pauvre dans la mendicité publique. Même en 
Angleterre où les abus de la charité légale ont rendu quel- 
quefois nécessaires les rigueurs du work-hmise , ces sévérités 
ne sont qu'exceptionnelles, et le secours à domicile de- 
meure le droit commun. En Irlande l'assistance dans le 
dépôt de mendicité est la règle : le secours à domicile y est 
l'exception. En Angleterre les pauvres sont secourus à do- 
micile dans la proportion de 6 sur 7 ; en Ecosse, de 19 sur 20; 
en Irlande de 1 sur 30 (2). 

Ceci explique pourquoi, en Irlande, ceux pour lesquels le 
secours serait d'autant plus désirable qu'il s'appliquerait à 
un mal encore limité, ne le réclament pas ; et comment il 
n'est invoqué que par des misères désespérées auxquelles il 

(1) Voir Rapport remarquable fait à Tassociation nationale pour 
la science sociale sur le paupérisme en 1862. — Transactions , 
p. 644. 

(2) W. Hickley. Voir Social condition of the lahouring popula- 
tion in Ireland, Transactions of the national association for the 
promotion of social science, 1862, p. 610. 
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ne peut plus remédier. Ceci explique encore pourquoi en Ir- 
lande où les pauvres abondent, il y a vingt fois moins de 
pauvres secourus qu'en Angleterre où leur nombre est pro- 
portionnellement restreint. 

Quoique des différences dans Tétat social et politique de 
TAngleterre et de l'Irlande motivent une certaine diversité 
dans l'application d'une loi fondée sur un môme principe 
d'humanité, on ne peut se dissimuler qu'à la longue, il y a 
quelque chose d'injurieux pour les Irlandais dans le main- 
tien obstiné d'un si violent contraste. On reconnaît que des 
deux modes de secours, l'un est bienfaisant de sa nature, 
l'autre corrupteur et infamant. Quelle raison y a-t-il d'ap- 
pliquer l'un exclusivement aux Anglais pour en réserver 
l'autre aux seuls habitants de l'Irlande? Evidemment, à 
moins d'admettre que l'Irlandais. est un être inférieur à 
ses compatriotes des îles britanniques , il fhut toujours en 
revenir à ce seul motif, que, sans l'obstacle au secours, 
trop de secours seraient demandés , en d'autres termes qu'on 
secourt moins, parce que plus de secours sont nécessaires. 

Au fond cette loi des pauvres, en Irlande, est une charité 
menteuse ; elle est le signe officiel d'une assistance qu'elle 
ne donne pas. 

On avait cru qu'en grevant les propriétaires fonciers 
d'une taxe très-lourde, elle intéresserait chacun d'eux à 
prévenir le paupérisme pour n'avoir pas à le secourir. Mais 
elle a fait naître dans leur esprit un autre calcul ; c'est, 
pour supprimer la misère, de supprimer le pauvre. De là 
la résolution que prennent un grand nombre de proprié- 
taires d'écarter de leurs domaines tous les tenanciers , qui, 
comme pauvres menacent de tomber à leur charge , et de 
ne pas admettre comme fermier quiconque pourrait devenir 
indigent. 
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En dépit de ce qui précède, je doute qu'il soit de l'intérêt 
de l'Irlande que la loi des pauvres y soit abolie. Le principe 
de cette loi est équitable, l'application seule en est vicieuse, 
et cette application peut changer. Il me paraît impossible 
qu'on maintienne longtemps face à face, l'un pour l'Angle- 
terre, l'autre pour l'Irlande, deux modes si contraires d'exé- 
cuter une même loi de justice et d'humanité, et qui de la 
même institution font pour l'Angleterre un bienfait et pour 
l'Irlande un fléau. 



fDITE DU § T. 

Il est triste sans doute de voir encore tant de paurres sur 
cette terre d'Irlande, qui en a vu tant périr, et tant d'autres 
la quitter. 

Mais du moins l'opération cruelle qu'elle a subie, et qui 
l'a privée d'une pailie de ses membres, l'a-t-el le guérie de 
la terrible maladie sociale dont, depuis des siècles, elle porte 
le germe dans son sein? Le cancer des crimes agraires la 
dévore-t-il toujours ? 

On a cru un moment, à la suite des fatales années qui ont 
amené cette grande crise , que l'Irlande était guérie. Les 
symptômes du mal avaient presque entièrement disparu, 
ou du moins ils ne se montraient plus que de loin en loin, 
sous des formes effacées et avec toutes les apparences d'une 
maladie qui s'éteint. Hélas ! à l'exemple de ces maux invé- 
térés qu'aucun remède n'atteint profondément, et pour 
lesquels on ne trouve que des palliatifs éphémères , la lè- 
pre agraire a reparu. L'Irlande est toujours rongée de son 
cancer. 
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Dès Tannée 1852 (1), les symptômes du mal reparaissaient. 
, Ils n'ont pas cessé de se montrer depuis (2); et les premiers 
mois de 1862 ont vu se resserrer les anneaux de cette triste 
chaîne d'atteHtats qui n'avait jamais été complètement 
'rompue. Les assassinats du colonel Knox, de Thiébaut , de 
Fitzgerald, deMaguire, de Braddle, etc., ont de nouveau 
glacé l'Irlande d'horreur et d'effroi. 

Le président de la commission spéciale, établie pour les 
comtés de Limerick et de Tipperary, en déroulant sous les 
yeux des jurés le tableau de ces crimes , tous commis en 
plein jour, tous se rattachant à la possession de la terre, 
disait le 16 juin 1862 : « C'est à peine si, en se reportant h 
30 ou 40 ans en arrière, on trouve une époque où, dans le 
cours de six semaines, il ait été commis un aussi grand 
nombre d'attentats d'un aussi horrible caractère (3j. 

Le caractère de ces crimes est toujours le même. Quand 
vous entendez parler de quelques-uns d'eux, vous n'avez pas 
besoin de demander quel en est le mobile. Vous pouvez 
dire d'avance que c'est la terre. La cause du crime est tou- 
jours quelque fermier renvoyé de sa ferme , ou qui craint 
de l'être; la victime, le propriétaire ou son a^nt ; le meur- 
trier, un inconnu^ qui, à la &ce du soleil, commet le crime, 
et est à peu près sûr de l'impunité. C'était ainsi il y a un 
siècle. C'est toujours de même. Au moment où fut commis 
l'un de ces derniers attentats (4;, on fut frappé d'une circons- 
tance singulière. Parmi les victimes des meurtres qui ve- 
naient de s'accomplir, il y en avait deux dont les pères 

(1) Amiiul register, 1852. 

(2) Ibid. 

(3) Dlseoun da président ïï\i%tn\à, le 10 jain Ififô, à Tippe- 
rary. 

(4) L'assasdiut de M. Braddle k Tjppenuy. ;^J jaiUet l^fô. 

LXIV- 18 
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étaient morts assâSsÎDés de la même manière que leurs en- 
fants. Le crime dans ce i>ay5 ne semble-t-il pas remplir 
l'office funèbre que fait la mer sur ses rivages , où il n'y a 
guère d'habitant qui ne compte dans sa famille quelque vic- 
time des fureurs de l'océan ? 

U est juste cep*endant de reconnaitre que, si les crimes 
graûes sont toujours pniipres à l'Irlande, la zone dans la- 
quelle ces crimes se commettent s'est rétrécie. et si on l'en 
eicepte les comtés de Tîpperar}'. de Limerick. de Kerrr, de 
Corke et de Roscommon. où ces attentats sont encore nom- 
breux, ce n'est que de: loin en loin que des crimes de ce 
genre éclatent dans le reste de l'Irlande. 

Mais ce qui malheureusement est toujours le même et 
toujours général, c'est le sentiment d'indulgence avec le- 
quel ces crimes sont accueillis, ou . pour mieu\ dire, pro- 
tégés par l'opinion populaire. Si leur nombre est osoindre, 
leur répression est toujours aussi difficile .- < Xotre grande 
difficulté pour arrirter les coupables . liit le c*jmmandant de 
la eoastabiilar> gendarmerie'. M. Larkom. vient de ce que la 
population est du parti des assassins T . • Partout le silence 
des témoins est assuré au meurtrier . et le châtiment non 
moins certain de quiconque aiderait la justice à reconnaitre 
le coupable. Partout règne la terreur entretenue au sein de la 
population par les sociétés secrètes. 

Ces sociétés, dont le nom seul est changé y sont toujours 
nombreuses en Irlande , et leur puissance occulte toujours 
redoutée 'S). Poursuivies sans relâche par les cours de justice 

1 Diicours de sir Robert Peel. secréoire d'Etat pour l'Iriande. 
19 aiai Iâ63. 

13 Les while-boYs d'ioioardliai sont les moUv-bovs. LTlster 
hù-mÂiBA a «a «t pas «sempc L'èvdquc eathoUqiie d 'Irmaish les 
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qui saisissent tozites les occasions de les frapper, dénoncées 
tous les joars du ba-Jt de la chaire c^itholîqae comme les 
plus danseneox repaires de crimes . ces sociétés manifestent 
leur existence par un moindre nombrx^ d'attentats. Mais quand 
un crime est commis sous leur faîsie direction . elles con- 
senent sur les ticoins ^: quel-^nefois sur les joris toute 
leur puissance d'ii:tini:da:i«:'3. 

Et ce n'fet fiis seulem^st sor h repression des crimes 
agraires q:je leur sctfoa se îlî: sentir. Nt-sî-ce fas en effet 
à leur pernicieuse î!iC::erïCe et lux tebkudes de mystère. 
de \1olence et de pc-jurç. «^oïïtrar.ées par !a popTilation, 
qui! faut aîtribi^r a"ss: reitrtme djffic^iitè q-j'éprouve la 
justice en Hacde j itteiidre toute es:-ëce d-e crimes, le 
. nombre sinrclîer de dêlîts crdîziires dont lautccr deme-jre 
entièrement inconnu. et:£ridî5 qien Angleterre et en Ecosse 
les trois quarts des accis-és s-jl*. condamnés. Tacquittement 
60 Irlande de la naoi-Jc d?? pr:ve2U5 ? 

C'est encore im pr^-c^d?* LiÎLÎ.^els de Ccîte confédération 
secrète qu'il faut rèyyr.zT rori2!:H: et Is perpétration d'un 
crime, qui. quoi^Tse cor.- j iizs d'2-tre p-sjrs. peut 4t:e con- 
sidéré comme spé^iil « l'hlizs-U. larx que nulle part W n'est 
aussi commun : c'est ce:ui cui consiste dans l'apposition de 
placards ou dans l'eivoi ^^ Irîtrts anoTrysK* cc-ntenant de* 
menaces de mor, porjji: c'o.'^niîrc dt<*^Ej:ts:esfunibres. 
et se rattacLaint a qxique Lit«:J*î irrilrr . Ce i. est :«= issez de 
dire qu? ce çrîa>e *st fréq^ieLt ^n L'iind*: II y est rus-iïîz. 
11 trouble toutes ks eiistesK^ ei tki! tcus î« esu^:::* &r$ 
l'anxiété. 

dénonçait il j a j^^ i* :*-p» eiiSL-r* ei — Ln lïS . — Ei *:il: 
delà mCi&eaii&é:;. ;î: t>1î i« <ivz-\Vif\ pccrsulTl* *: ncsîkzjts 
danilccoi&iéit l>&&!fC 
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Le gouvernement s'applique de toutes ses forces à rétablir 
en Irlande Tempire des lois et à y assurer la répression des 
crimes. L'un des moyensies plus dignes et les plus nobles 
qu'il puisse employer, pour atteindre ce but, est de faii-e 
rendre la justice par des juges qui méritent la confiance du 
peuple. Il a accompli, dans cet esprit, d'importantes ré- 
formes, au nombre desquelles il n'en est pas sans doute qui 
fût de nature à produire une impression plus salutaire sur 
les Irlandais que celle qui a placé sur le banc des juges des 
hommes professant leur religion. Mais ce n'est pas en un 
jour que de pareilles plaies se cicatrisent, et il est plus aisé 
à un gouvernement éclairé et juste de réformer ses lois qu'au 
peuple le mieux gouverné de réformer ses mœurs corrom- 
pues par 4e longues iniquités. D'ailleurs, la justice crimi- 
nelle, en Irlande, malgré les changements accomplis, est 
encore à moitié barbare. Pour le montrer, il sufiQrait de dire 
que les tribunaux criminels se croient toujours, comme par 
le passé, obligés, pour la conviction des coupables, de re- 
courir à l'usage des témoins salariés (approvers), c'est-à-dire 
au procédé le plus immoral et le plus dangereux que puisse 
employer la justice humaine. De pareils moyens assurent la 
répression! Font-ils naître le sentiment de la justice et le 
respect des lois qu'il importerait tant de rétablir en Irlande? 
Pour une condamnation peut-être injuste qu'ils entraînent, 
combien amènent-ils d'acquittements scandaleux? 

La persietance avec laquelle l'Irlandais quelquefois le plus 
honnête protège le plus grand criminel, dont à ses yeux le 
seul mérite est d'être en guerre contre la société, prouve 
combien profondément a été atteinte dans l'ùme de l'Irlan- 
dais, depuis des siècles, de génération en génération, la no- 
tion du juste et de l'injuste. En Irlande, le crime n'est pas 
seulement puni, il esf honoré. Tout récemment, le ineur- 
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trier de M. Fitzgerald, condamné par le verdict de ses con- 
citoyens, avait à peine subi la peine due à son forfait, qu'il 
était, dans la ville et dans le comté de Limerick, glorifié 
comme un martyr. Si l'Irlandais pouvait jamais avoir sous 
les yeux le spectacle d'une justice honnête et pure, il y croi- 
rait peut-être. Tant que cette foi ne sera pas entrée dans 
son ûme, n'opposera-t-il pas à l'empire de la loi-la ruse et la 
violence? 

Du reste, si les passions dont en Irlande la terre est l'objet 
sont aujourd'hui moins souvent poussées jusqu'au crime, ces 
passions existent toujours en aussi grand nombre, et leur 
nature n'a pas changé. 

La terre et sa possession sont toujours pour l'Irlandais le 
bien suprême, ou, pour mieux dire, l'unique bien qui vaille 
la peine d'être recherché dans ce monde : « Je suis sur cette 
terre, disait un petit fermier irlandais; c'est moi qui l'ai 
créée ce qu'elle est. J'y resterai ou je tuerai celui qui voudra 
m'en chasser. » 

Non-seulement l'Irlandais n'imagine pas qu'il y ait d'autre 
moyen d'existence en ce monde , il ne comprend pas 
d'autre moyen de bonheur. Même quand il s'exile, c'est 
l'occupation d'une terre que son imagination poursuit au 
loin. La terre n'excite pas seulement toutes les facultés de 
son esprit ; elle est encore en pleine possession de son 
cœur. Elle remplit à elle seule l'âme de la population qui 
travaille; elle absorbe tous ceux qui ont des loisirs par les 
perpétuelles terreurs qu'elle leur suscite. Les pauvres ne 
pensent qu'à l'occuper, les riches qu'aux dangers de sa 
possession. La terre et ses périls, tel est, après la famine, 
le perpétuel sujet de conversation dont l'Irlande fournit le 
texte. Toutes les pensées, tous les intérêts, toutes les pas- 
sions, tous les entretiens, toutes les publications, toutes les 
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querelles^ tous les crimes s'y rapportent. Ces passions, que 
j'ai trouvées en Irlande il y a vingt ans, y sont toujours aussi 
vives. 

L'ennemi de Tlrlandais est toiyours celui qui un jour ou 
Tautre pourra le déposséder de la terre qu'il occupe, ou lui 
disputer la terre qu'il convoite, ou diminuer sur le marché 
irlandais le nombre des fermes dont l'exploitation est dans 
le commerce. Cet ennemi est avant tout le propriétaire, qui 
pour agrandir ses fermes et créer de grandes exploitations 
agricoles, supprime les petites cultures, et, en congédiant les 
fermiers, accroît le nombre des concurrents à la possession 
du sol. 

Il se pratique déjà depuis longtemps en Angleterre et en 
Ecosse une théorie économique qui, appliquée à l'Irlande, 
n'est probablement pas sans influence sur la perpétration 
des crimes violents qui s'y commettent, et qui est en effet 
propre à jeter l'alarme et le désespoir dans l'âme des pau- 
vres Irlandais. Suivant ce système, la terre n'étant qu'une 
manufacture comme une autre, le laboureur n'est que le 
ressortv de la machine; et l'idéal de l'industrie agricole est 
d'obtenir de la terre la plus grande somme de produits pos- 
sible avec le plus petit nombre d'instruments humains. Le 
propriétaire doit agir comme tout autre manufacturier qui, 
suivant son intérêt, supprime un rouage de la machine, ou 
la machine elle-même, et renvoie ses hommes comme l'autre 
met au rebut ses métiers. 

Il existe au nord de l'Irlande, non loin du littoral du 
comté de Donegal, une petite île nommée l'Ile d'Arran , 
dont, il y a quelques années, une population de 1,500 âme» 
couvrait la surface. C'étaient tous de pauvres petits fermiers, 
vivant de la culture des pommes de terre, qui seule leur 
fournissait leur nourriture et le prix de leiu* fermage. La 
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pomme de terre ayant manqué; une partie de ces pauvres 
gens sont morts de faim ; le reste a émigré. Les habitations 
des hommes ont été détruites. Â la place de ces 1,500 êtres 
humains, il n'y a plus que du bétail, des bœufs et »n berger. 
C'est l'application pure de la théorie. 

La doctrine économique qui assimile rindustrieagricofé aux 
autres industries est rigoureusement vraie. Je n'entends 
point la contester, quoique en fait il y ait bien quelque diffé- 
rence entre ces métiers qui remplissent Tatelier et ces 
hommes qui couvrent les champs; entre ce ressort de fer, 
pris, repris, brisé et délaissé sans qu'il sente rien, et cette 
machine pensante qui, en travaillant à la terre, s'y attache, 
et ressent une douleur si on l'en éloigne ; quoique l'air de la 
fabrique soit mortel à l'ouvrier et que l'humanité soit d'ac- 
cord avec l'économie politique pour placer le moins d'êtres 
humains possible au service d'une machine à filer ou au 
fond d'une mine, tandis qu'elle n'a qu'à se réjouir si quel- 
ques pauvres familles , même surabondantes sur une mé- 
tairie, y passent doucement leur vie au grand air et au soleil. 

Mais j'écarte ces objections ; je tiens la théorie pour juste 
et bonne en général. Je demande seulement ce qui arrivera 
si elle est rigoureusement appliquée à l'Irlande: c'est-à-dire, 
si la science économique emploie tout ce qu'elle a de pro- 
cédés les plus perfectionnés et les plus habiles pour réduire 
et presque supprimer la population agricole d'un pays, où 
pendant des siècles la même science, dirigée par un autre 
principe et suivant d'autres calculs, a tout mis en œuvre 
pour accroître la population sans aucunes limites. 

Ce système, dont la conséquence première est la destruc- 
tion de toutes les petites fermes, est cependant en voie de 
s'accomplir en Irlande. Chaque jour on apprend qu'en vue 
de son application, une foule de pauvres tenanciers sont 
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expulsés de leurs fermes converties en pâturages, et qu'un 
petit nombre de gros fermiers appelés d'Ecosse prennent 
leur place. Mon erreur est grande si dans cette conduite des 
propriétaire Irlandais ne se trouve pas une des causes qui 
contribuent le plus à troubler la population irlandaise, et à 
y entretenir cette agitation redoutable dont elle continue à 
présenter les symptômes. 

G. DE Beauhont. 
^ La fin h la prochaine livraison J 
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mmU RELATIF AUX GRANDES AGGLONÉBATW 

DE POPULATION. 



L'Académie avait mis au concours, pour la troisième fois, 
la question suivante : « Déterminer les causes auxquelles 
sont dues les grandes agglomérations de population , ex- 
pliquer les effets qui s'ensuivent sur le sort des différentes 
classes de la société et sur le développement de Tindustrie 
agricole, manufacturière et commerciale. » 

Quatre mémoires ont été envoyés au concours. 

Le n** 1" porte pour épigraphe : Les agglomérations de 
population sont au genre humain ce que le soleil est à la 
terre. C'est un cahier de quatre-vingts pages dont le quart 
environ est consacré au développement des avantages de 
rincinération des morts sur l'inhumation , question qui n'a 
qu'un rapport fort éloigné avec le sujet. 

Le n® 2 porte pour épigraphe : Multitudine civilalum ci- 
viumque regionis prosperiias inesse. C'est un travail plus 
considérable que le premier : le sujet y est mieux traité dans 
toutes ses parties . le style en est clair et animé, mais l'au- 
teur n'aborde que les c^ités les plus faciles et les plus géné- 
raux de la question : la méditation manque à son œuvre . et 
si l'on peut y signaler quelques pages bien pensées et bien 
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écrites, l'ensemble ne laisse qu'une impression vague et 
superficielle. 

Le n** 3 a pour épigraphe : Lagglomcration est elle-même 
une de ces nombreuses transformations sociales qui se sont 
accomplies depuis r origine des peuples. Moins étendu que le 
précédent , il est encore moins approfondi et ne présente pas 
les mêmes qualités de style. 

Le n** 4, le plus long de tous, puisqu'il n'a pas moins de cinq 
cents pages, a pour épigraphe: Vilius argentum est auro , 
virtutibus aurum. Le cadre que l'auteur s'est tracé eût été 
suffisant s'il était bien rempli ; mais de nombreuses digres- 
sions viennent à tout moment interrompre le cours de ses 
déductions , et on pourrait sans inconvénient retrancher une 
partie des nombreux chapitres dont se compose son mémoire. 

La section d'Économie politique ne croit pas devoir dé- 
cerner le prix ; elle propose seulement d'accorder une men- 
tion au mémoire n° 2. 

L. DE LàTEB6I!E. 

Conformémeat à la proposition de la section d économie poli- 
tiqui^ , rAcadémie décide que le prix ne sera pas décerné et qu'il 
sera seulement accordé une mention au mémoire n* 2. 
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SiANOB m 7. — L'Académie reçoit les ouvrage» dont les titres 
suivent : les douze vertus de noblesse. — Extrait du registre 
secret du sire de Boffles , seigneur de Souchez fArtoisJ , aifrxvi' 
siècle» par le comte Achmet d'Héricourl, brochure in-S»; — Ar- 
chives diplomatiques , février 1863 , n° 2 ; — Zeitsehrift dest 
Kônigl, Preussischen statistischen Bureaus , janvier 1863, n" 1. 
-^ M. le secrétaire perpétuel donne lecture de trois lettres de 
Wli, Paul Janet, Dufau et Gros, qui se présentent comme canjd^ 
dats à la place vacante dans la section de morale, par le décès de 
M. Dunoyer. Ces lettres, écrites dans l'intervalle des deux séances, 
ont été communiquées à la section en attendant de l'être à l'Aca- 
démie. — L'ordre du jour appelle l'élection de deux membres en 
remplacement de MM. Damiron et Baude. L'Académie procède d'abord 
à l'élection d'un membre de la section de philosophie. La section 
de philosophie présentait la liste suivante : au premier rang, M. Sais- 
set; au deuxième rang, M. Bouillel; au troisième rang, M. Ch. 
Lévêque , au quatrième rang , ex œquo et par ordre alphabétique 
MM. Cournot , Toucher de Careil et Albert Lemoine. Sur 32 vo- 
tants, M. Emile Saisset obtient 27 suffrages. Il en est accordé 2 à 
M. Douillet, 2 à M. Foucher de Careil, 1 h M. Ch. Lévêque. 
M. Saisset ayant réuni la majorité des suffrages, est proclamé 
membre de l'Académie. Son élection sera soumise à l'approbation 
de l'empereur. — Ilest procédé ensuite à l'élection d'un membre 
dans la section de politique, administration et finances. La section 
présentait, au premier rang, M. Armand Husson; au deuxième 
rang, M. Richelot; au troisième rang, et ex œquo MM. Du Châtel- 
lier et Mortimer-Ternaux. Sur 32 votants, M. Armand Husson 
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obtient 21 suffrages. II en est accordé 11 à M. Richelot. M. Husson 
ayant réuni la majorité des suffrages est proclamé membre de 
l'Académie. Son élection sera soumise à Tapprobation de l'em- 
pereur. — Comité secret. — M. Gustave de Beaumont fait une 
communication sur VÉlat actuel de Vlrlande. 

SÉANCE DU 14. — L'Académie reçoit les ouvrages dont les litres 
suivent : De la représenlation nationale en France , par J. Gua- 
det, Paris, 1863, 1 vol. in-8"; — Traité analytique sommaire de 
l'être en général et de Vhomme en particulier , par M. de la 
Royère, docteur en médecine, Paris, 1863, 1 vol. in-8*: — Nou- 
veau tableau de Vamour conjugal, par M. Prudhon, Paris» 1863, 
1 vol. in-12 ; — Manuel des pères de famille et des maîtres de 
pension t par M. le docteur Léopold Durand , Bruxelles et Paris , 
1 vol. in-8*; — Nouvelle doctrine d'économie politique, par le 
docteur Fr. Vanlerberghe , Tournai, 1861, 1 vol. in-8*. — M. le 
secrétaire perpétuel donne lecture d'une lettre de M. le ministre 
d'État, ainsi que de l'ampliation de deux décrets en date du 12 
février, par lesquels l'empereur approuve les élections faites dans 
la séance précédente de MM. Emile Saisset et Armand Husson 
comme membres de l'Académie, l'un pour la section de philoso- 
phie , l'autre pour la section de politique , administration et fi- 
nances. Après cette lecture, MM. Saisset et Husson sont introduits 
et prennent séance. — M. Giraud continue la lecture d'un Travail 
biographique et littéraire sur Saint Évrtmond. — Comité secret. 

M. Passy, au nom de la section d'économie politique et de 
statistique, fait un rapport sur le concours relatif au prêt à intérêt. 

ce L'Académie avait proposé pour la deuxième fois la question 
suivante ; 

« Du prêt à intérêt. 

« En retracer l'histoire, principalement à partir des premiers 
« siècles du m oy engage ; constater et caractériser les résultats des 
« lois et règlements qui, à diverses époques, vinrent en affecter 
€ l'usage et le taux. » 

« Le résultat du concours est très-sajisfaisant, et l'Académie n'a 
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pas été déçue dans son attente. Quatre mémoires ont été déposés 
au secrétariat : un seul, inscrit sous le n" 1 et composé de quelques 
pages, n'a aucune valeur. Le mémoire portant le n* 3 avec cette 
épigraphe : « // faut être juste ,» n'est ni sans étendue, ni sans 
mérite. L'histoire du prêt à intérêt y est trop abrégée, quoique 
Tauteur l'expose assez bien à partir de l'ère chrétienne, en se li- 
vrant à des réflexions judicieuses sur plusieurs des causes qui ont 
fait condamner ou restreindre ce genre de prêt, mais en ne tenant 
pas compte de toutes. Les idées qu'il expose au sujet du prêt à 
intérêt et des lois qui en altérèrent les conditions naturelles sont 
saines et conformes aux données de la science. Cependant il y a 
dans ce mémoire une certaine insuilisauce de savoir et quelquefois 
un défaut de maturité dans la pensée et de mesure dans le langage 
qui le laissent à une assez grande distance des deux mémoires 
inscrits sous les n*" 2 et 4, que la section considère, comme méri- 
tant à des titrés divers, toute l'approbation de l'Académie et aux- 
quels elle propose également de décerner le prix. Ces deux 
mémoires réunissent l'étendue des connaissances à l'élévation des 
vues, la distinction du style à la fermeté des jugements. 

« Le mémoire n^ 2, ayant pour épigraphe ces paroles de Tacite : 
« Pauci honesta ab deterioribus, utilia ab noxiis discernunt, » 
contient 245 pages in 4!*. Il est divisé en quatre sections. Dans la 
première, l'auteur a exposé des notions préliminaires sur les trois 
éléments distincts qui contribuent à la production de la richesse, 
les agents naturels, le capital, le travail, et il en a indiqué rim-- 
por lance relative dans les diverses époques et selon les divers 
états de civilisation. II a ainsi ingénieusement expliqué d'où sont 
venues les restrictions qui, durant de longs siècles, ont pesé sur le 
commerce et l'usage du capital monnayé. A l'exposé des notions 
préliminaires succède, dans la seconde section, Thistoire du prêt à 
intérêt. Cette partie du travail est très étendue et très-remar- 
qnable ; avec une érudition des plus solides et une sagacité supé- 
rieure, l'auteur retrace cette histoire en Judée, dans les Etats de 
la Grèce, chez les Romains, au moyen-âge ; il fait connaître les 
vicissitudes subies par le prêt à intérêt en classant les faits histo- 
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riques'dans ua ordre qui pourrait être quelquefois meilleur, mais 
en apprécianl avec une grande vigueur d'e?prit et une connais- 
sance approfondie du sujet, lès points de droit qui y sont appli- 
cables ainsi que les controverses qui en sont sorties. Dans la troi- 
sième section, Tauleur recherche, expose, détermine le cours de 
l'intérêt aux principales époques de l'histoire, et il présente des 
observations fort instructives sur les causes qui Font élevé ou 
abaissé selon les pays et les temps. Il examine ensuite, dans la 
quatrième partie de son mémoire qui ne pouvait pas être la plus 
neuve, si le taux de l'intérêt doit être limité par la loi ou varier 
selon la règle mobile de l'oiTre et de la demande. Suivant les inves- 
tigations -déjà faites à cet égard, adoptant les raisons déjà données, 
il se prononce avec netteté en faveur des principes de la science, 
mais avec non moins de mesure il reconnaît les difficultés qu6 
peut en rencontrer l'application immédiate. Il est à regretter que, 
sous le titre d'appendice, l'auteur ait relégué à la fin de son tra- 
vail, plus complet que bien ordonné, l'histoire du prêt à intérêt 
dans les principaux États de l'Europe, durant le moyen-âge. 
Utile complément de ses recherches historiques, les détails précis 
et savants dans lesquels est entré l'auteur auraient été mieux à leur 
place en étant rattachés soit à l'histoire générale du prêt, soit à 
l'histoire particulière du cours de l'intérêt. L'auteur aurait ainsi 
donné plus d'unité à son œuvre, et, par la réunion, dans le même 
groupe, des faits du même ordre, il eût laissé dans l'esprit une 
instruction plus forte et plus instructive. L'arrangement des par- 
ties diverses du sujet est le côté quelquefois défectueux du mé- 
moire n" 2, tandis que le mémoire n* 4 est plus habilement 
composé. 

« Ce mémoire a pour épigraphe ces paroles de Montesquieu : 
« Quand un homme emprunte, il trouve un obstacle dans la loi 
qui est faite en sa faveur.., C^tte loi a contre elle et celui qu'elle 
secourt et celui qu'elle condamne. » Un peu moins étendu que le 
mémoire n» 2, moins riche en informations, notamment en ce qui 
touche les fluctuations du cours de l'intérêt aux principales 
époques historiques, il offre un ensemble 4e qualités notables. Ce 
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mémoire, dans lequel les madères sont bien distribuées, dont le 
style est clair, simple et ferme, où Ton trouve constamment une 
pensée mûrie par de fortes études, est divisé en deux sections 
consacrées, l'une à la partie historique, l'autre à la partie écono- 
mique. Comme l'auteur du mémoire n* 2, Tauteur du mémoire 
n* 4 a commencé par l'examen des conditions du prêt chez les 
nations de l'antiquité. Ses observations, en ce qui concerne la 
Judée et la Grèce, manquent d'ampleur, mais arrivé aux Romains 
il entre plus avant dans le sujet qu il traite avec un savoir étendu 
et un esprit philosophique, pendant le cours du moyen-âge et dans 
les temps modernes. Ce qui le distingue comme historien, c'est 
qu'à Tart de discerner la valeur respective des différents faits, il en 
joint un plus précieux encore, celui de démêler les vraies causes 
qui les ont produits. La partie économique du mémoire est fort 
remarquable. Dans la plupart des dissertations que demandait le 
sujet, l'auteur, procédant d'une manière méthodique et savante, 
est arrivé aux conclusions les plus judicieuses, à Taide des notions 
les plus exactes. L'auteur ne laisse inexplorée aucune partie du 
domaine économique de la question, et les idées qu'il énonce, fon- 
dées en raison, ont pour elles la sanction la moins récusable, 
celle de l'expérience. Le. mémoire n"* 4, bien que son mérite soit 
gruid, ne saurait être considéré comme supérieur au mémoire 
n** 2. S'il l'emporte par la bonne distribution des matières, par la 
finesse des aperçus historiques, par Thabileté avec laquelle les 
faits sont rattachés à celles de leurs causes qui n'entrent en jeu qu'à 
mesure que la civilisation étend ses conquêtes, il est loin de con- 
server l'avantage dans les parties du travail où la science du 
légiste était plus nécessaire et où il fallait constater et caractériser 
\^è résultats des lois qui, durant le moyen>âge, affectèrent l'usage 
et le taux du prêt à intérêt. Dans les deux mémoires inscrits sous 
les n** 2 et 4, les qualités se balancent et les défauts se com- 
pensent. 

« Aussi la section propose à l'Académie de partager entre eux 
un prix qu'ils ont également mérité. Elle regrette seulement que 
la valeur d\x prix ainsi partagé ne soit pas proportionnée à la va- 
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leur d'ouvrages qui ont exigé tant de recherches, et dans lesquels, 
en traitant un sujet si vaste et si neuf, les auteurs ont fait preuve 
d'un vrai talent. Elle désirerait que le prix, tout en leur étant 
également décerné, fût accordé en entier à l'un et à l'autre. » 

L*AcadéDiie adopte les conclusions de la section quant au par- 
tage du prix entre les auteurs des mémoires n" 2 et nM; et se 
rendant au désir de la section, elle espère pouvoir faire ajouter 
aux 1500 francs destinés à ce prix les 1500 francs d'un autre prix 
qui ne serait pas décerné cette année et dont le sujet serait retiré, 
et donner ainsi à chacun des deux auteurs une récompense com- 
plète et en rapport avec le mérite de leurs œuvres. Les billets 
annexés aux mémoires n~ 2 et 4 sont décachetés et font connaître 
comme étant auteur du mémoire n** 2, M. Batbie, ancien auditeur 
au Conseil d'Etat, avocat à la Cour Impériale de Paris, et auteur 
du mémoire no4, M. Fernand de Malliard, docteur en droit, avocat 
près la Cour Impériale de Dijon. Les noms de MM. Batbie et de 
Maillard seront proclamés dans la prochaine séance publique. 

SÉANCE DU 21. — Il est offert à l'Académie : I De la part du gou- 
vernement de Belgique : Documents officiels, rapports, comptes- 
rendus Sîir les finances et les travaux publics, publiés par la 
chambre des représentants de Belgique. 31 vol. in-4- ; — II De la 
part du gouvernement des Pays-Bas : T Rapports au roi , et 
comptes généraux sur les finances, 4 vol. in-4o ; — 2* Journal 
et annuaire de la société des Israélites des Pays-Bas, 15 livrai- 
sons in-8* et in-12; — 3' Rapports publiés par la société néerlan- 
daise pour Vamélioration du système pénitentiaire, 11 br. in-S*. 
— m. De la part de l'Etat de Connecticut : 1* Documents légis- 
latifs, rapports, discours, etc., 3 vol. in-8". — Jowrnaî du Sénat 
de VFAat de Connecticut, 1860-1862, 3 vol. in-8«. —3" Journal de 
la chambre des représentants de VÉtat de Connecticut, 1860-1862. 
3 vol. in-S". — 4' Discours, rapports, messages, comptes-rendus 
relatifs à diverses questions de philosophie, de politique, de légis- 
lation , d'économie politique , etc , 24 brochures et vol. in-8^ 
M. Guizot appelle l'attention de l'Académie sur ce nouvel envoi 
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d'ouvrages dus à l'entremise persévérante de M. Vattemare. — 
L'Académie reçoit en outre les ouvrages dont les titres suivent : 
Bienfaits des sociétés de secours mutuels pour les classes labo- 
rieusest par le docteur E. Ebrard, Grenoble, 1862, 1 vol. in-S*. 

— La philosophie positive présentée dans ses traits fondamen- 
taux, par Charles Schœbel, Paris 1863, br. in-8*. — M. Gustave 
de Beaumont continue et achève la lecture de son mémoire sur 
l'étal actuel de l'Irlande, 

L'ordre du jour appelle l'élection d'un membre en remplacement 
de M. Dunoyer, dans la section de morale. La section présentait 
au premier rang M. Jules Simon; au deuxième rang M. Janet; au 
troisième rang ex œquo et par ordre alphabétique MM. Audiganne 
et Dufau. Il y a 34 votants ; au premier tour de scrutin M. Jules 
Simon obtient 32 suffrages ; il en est accordé 2 à M. Paul Janet. 
M. le président proclame M. Jules Simon membre de l'Académie. 

— Son élection sera soumise à l'approbation de l'Empereur. — 
Comité secret. 

— M. de Lavergnefaitau nom de la section d'économie politique 
un rappoit sur le concours relatif aux grandes agglomérations. 

L'Académie avait proposé pour la troisième fois la question 
suivante : 

«c Déterminer les causes auxquelles sont dues les grandes agglo- 
« mérations de population. — Expliquer les effets qui s'ensuivent 
« sur le sort des différentes classes de la société, et sur le déve- 
« loppement de l'industrie agricole, manufacturière et commer- 
« merciale. » 

« Quatre mémoires ont été déposés au secrétariat et soumis à 
l'examen de la section qui n'en a jugé aucun digne du prix pro- 
posé par l'Académie. Dans le mémoire n^ 1 qui porte pour épi- 
graphe : « Les agglomératians de population sont au genre hu- 
main ce que le soleil est h la terre, » et qui se compose de quatre- 
vingts pages, le sujet n'est pas du tout traité. Il l'est beaucoup 
trop imparfaitement dans les mémoires n° 3 et n** 4 qui sont plus 
étendus et qui ont pour épigraphes, l'un « L'agglomération est 
elle-même une de ces nombreuses transformations sociales qui 

LXIV. 19 
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se sont aocomplm depuis l'origine des pauples, » l'autre : 9 Yiliui 
argeni^m esi auro, virtutibu$ aurum. » Le seul mémoire où la 
question mi ou peu mieux Uraitée sans l'être toutefois d'une ma- 
uière suffisante, est le mémoire n"% ayant pour épigraphe : < Mulr- 
titiudine eivUa^um civkm^e regùmis prasperitoê tnesM. » C'est 
un travail considérable par son étendue et qui offire certains mé- 
rites de Yuea et de atyla. Le sujet y est mieux envisagé, dans ses 
diverses parties, que dans les autres mémoires, mais l'auteus ne 
Tabij^rde que par sea cotés les plus faciles et les plus généraux. La 
médit^on manque à son œuvre, où Ton peut trouver quelques 
pages bien pensées et bien écrites, mais dont l'ensemble ne laisse 
qu'une iiopres/ûon vague et superficielle. » 

Sur la proposition de la section d'économie politique , l'Aca- 
démie décide que le prix ne sera pas décerné et qu'il sera seule- 
ment accordé une mention au mémoire n^* 2. 

Elle décide également , sur la propositian de M. te président 
et conformément au désir exprimé dans la présente séance, qu'il 
sera denumdé, en son nom, à M. le Minisire d'Etat, l'autorisation 
d'ajouter aux 1500 francs du prix sur le prêt à intérêt, les 1500 fr. 
du prix non décerné sur les grandes agglomérations, dont le sujet 
est retiré du concours, afin que chacun des auteurs couronnés re- 
cevant la totalité du prix, obtienne une récompense proportionnée 
à la valeur de son ouvrage. 

— M. Franck commence, au nom de kt section de philosophie, 
la lecture d'un rapport sur le concours relatif au Rôle de la psy- 
chologie en philosophie, 

SÉANCB DU 26. — L'Acadéoiie reçoit les ouvrages dont les titres 
suivent : De la Psychologie de Plalont par A. Ed.-Chaignet, pro- 
fesseur m Pryianée impérial militaire de la Flèche, etc. 1 vol. ija- 
8*. Paris 1862; ^ Suite h V Eloge de la folie d'Erastnet etû., par 
un bénédictin (baron Sirtéma de Grovestins), 1 vol. in-12. Paris 
1863 ; — M. de Lavergne offre en hommage à l'Académie . de ia 
pant de M. Jules Loiseleur, un livre sur les Crimes et les peines 
dans l'antiquité et les temps modernes; — M. Giraud continue, la 



BULLETIN DES SÉANCES DU MOIS M FËTRIEH. 891 

lectaire de dOn Travail biographique ei littéraire fur Saint- Evre- 
^ond, — Comité secret. 

— M. Gui^t fait, &n nom de la section d'histoire, un rap- 
port sur le concours ouvert pour le prit Bordin à décetner en 
1863. I>a question proposée était conçue danâ les termes suivants : 

« Rechercher^ à Taide des documents publiés et inédits , lei 
«c changements introduits ou tentés sous le règne de Charles Vil, 
« soit dans les conseils du roi et la conduite générale des affaires, 
« soit dans l'établissement des impôts et l'état de l'administration, 
« soit dans la formation et l'organisation de l'armée, soit dans les 
« rapports de l'Eglise avec l'Etat, et assigner la part qu'ont prise 
(c à CCS diverses mesures la noblesse, le clergé, le tiers-état. » 

♦ Le règne de Charles VII a été, de nos jours , l'objet d'une 
étude plus exacte et plus approfondie. La première partie de l'his- 
toire de ce règne qu'a publiée naguère en deux volumes M. Vallet, 
(de Virlville) , se recommandait notamment par la nouveauté des 
recherches et l'importance des documents inédits. Le sujet pro- 
posé paf l'Académie . dans un programme étendu et précis qui 
signalait clairement les divers points du problème dont il facilitait 
ainsi la solution, avait le double avantage de répondre & l'état ac- 
tuel des connaissances historiques et de diriger plus nettement 
encore sur une époque importante de notre histoire la savante 
curiosité des esprits. 

« Deux mémoires seulement ont été déposés au secrétariat et 
soumis à l'examen de la section. L'un de ces mémoires inscrit 
sous le n" 2 et portant pour épigraphe ; « Il avait été à la peine, 
c'était bien raison qu'il fût h Vhonneurj » n'a pas abordé sérieu- 
sement la question. Il est incomplet, on peut mémo dire qu'il n'est 
ni commencé ni achevé. Toute la partie politique et militaire du 
sujet y est omise par l'auteuY qui ne traite ni des changements 
introduits dans les conseils de la couronne, dans la nature des im- 
pôts et l'administration da royaume , ni des changements plus 
considérables apportés dans l'organisation de l'armée. Les deux 
seuls points qu*il ait examinés, dans deux chapitres du mémoire , 
concernent les rapports de l'Etat avec rEglise , et les réformes 

19. 
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accomplies dans l'Universilé de Paris. Ces points sont les moins 
intéressants du programme. La constitution de l'Eglise en France 
est réglée, il est vrai , par la pragmatique sanction de Bourges , 
mais elle l'est d'après les décrets des conciles de Constance et de 
Bâle; quant à la reforme de l'Université de Paris, elle est à peu 
près étrangère au sujet. Le mémoire n"2 a donc été écarté du con- 
cours, comme surabondant à' certains égards et tout à fait insuffla 
sant sous d'autres , comme insistant trop sur ce qui n'avait pas 
besoin d'être développé et ne disant rien de ce qui devait être 
traité avec étendue. 

« Le mémoire inscrit sous le n" 1 et portant pour épigraphe : 
« La vérité est le plus bel ornement de l'histoire, » est très com- 
plet. Il se compose de 187 pages in-folio et contient en outre des 
pièces justificatives curieuses et des notes intéressantes. L'auteur 
a suivi pas à pas le programme qu'il a bien compris, et son travail 
répond à la pensée de l'Académie. Il prend successivement les 
questions proposées et il les épuise, en montrant une grande con- 
naissance du sujet qu'il éclaire encore par des faits nouveaux. C'est 
ainsi qu'il expose et qu'il explique les divers changements ap- 
portés sous Charles VII, dans les conseils du roi, dans la conduite 
générale des affaires, dans l'établissement des impôts et l'état de 
l'administration, dans la formation et l'organisation de l'armée, 
dans lee rapports de l'Eglise et de l'Etat. 

« Sur tous ces points l'auteur commence par une étude attentive 
des faits eux-mêmes qu'il retrace dans leurs détails. Il y a deux 
systèmes entièrement opposés pour traiter un sujet historique. Le 
premier consiste à exposer d'abord les vues générales et à les 
prouver ensuite à l'aide des faits. Ce procédé est dangereux ; il 
subordonne souvent les faits dénaturés à des idées préconçues; 
il prête au paradoxe et peut conduire à l'erreur. Dans le second 
système les faits occupent la première place, les vues générales ne 
viennent qu'après. Si elles ne les précèdent point avec éclat elles 
en sortent avec certitude. Le procédé est plus sec que le premier, 
moins brillant, mais plus sûr. 

« C'est celui qu'a suivi l'auteur du mémoire ii* 1. Ainsi, exami- 
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nant la forme et Faction politique du gouvernement et voulant 
établir la part prise aux affaires par le tiers-état sous le règne de 
Charles YII, il a recherché les noms de tous les personnages qui, 
soit dans la noblesse , soit dans le clergé « soit dans le' tiers-état, 
ont été appelés dans les conseils du roi et ont souscrit les actes 
émanés de l'autorité royale. 11 a dressé deux tableaux curieux et 
ingénieusement conçus, des membres des conseils sous Charles Vi 
et sous Charles Vil. Sur soixante noms le premier tableau n'en 
contient que vingt pris dans le tiers-état , tandis que le second en 
présente trente, c'est-à-dire la moitié. 

« Le résultat tout à fait concluant des recherches de l'auteur 
est l'admission en plus grand nombre dans les conseils du roi et 
la participation croissante aux affaires du royaume de celte classe 
à laquelle appartenaient Jeanne d'Arc , Jacques Cœur, les frères 
Jean et Gaspard Bureau, Etienne Chevalier, Pierre Bcrard , Jean 
Hardouin, Cousinot de Montreuil, Robert le Maçon, etc., qui con- 
coururent à la prospère restauration de l'Etat, aux réformes ac- 
complies et aux institutions fondées dans la seconde période du 
règne de Charles VII. 

« Ces réformes sont indiquées et ces institutions sont appréciées 
dans le n** 1, toujours à l'aide de documents authentiques et quel- 
quefois même inédits. L'auteur énumère et caractérise les chan- 
gements apportés dans Tordre politique, dans l'administration fi- 
nancière, dans l'état judiciaire du royaume. Il en détermine le 
moment, en montre les occasions et les moyens. Il entre dans des . 
détails curieux et instructifs sur le rétablissement des finances, sur 
la substitution des aides au fermage des monnaies et sur l'établis- 
sement des tailles perpétuelles. Il explique d'une manière assez 
ingénieuse la prétention du parlement, composé des trois ordres 
du royaume, à remplacer les États généraux dans le droit de con- 
sentir et de valider l'impôt. 

« La partie du mémoire, relative à la formation et à l'organi- 
sation de l'armée permanente, fait voir clairement que cette im- 
portante institution ne fut pas seulement le résultat des ordon- 
nances royales, mais que les événements y eurent une grande part. 
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Cesl SOUS Charles YII que l'armée, de féodale devînt royale, de 
te^)poraire permanente» et qu'elle prit un caractère national. Les 
nécessités du temps et les besoins du royaume en déterminèrent 
la création par la royauté. L'auteur du mémoire jette sur ce point 
de vives clartés. Il montre dès l'abord Jeanne d'Arc, arrivée au 
camp des Français sous les murs d'Orléans, en lutte avec La Tri- 
mouille, qui recrutait Tarmée de Charles VU d'Ëspagnols> do 
Flamands, d'Écossais, et s'enrichissait par des marchés c<»aclus 
avec ces mercenaires étrangers. Indignée de ces trafics, elle les fait 
cesser en demandant que les soldats tirés du pays soient a4mis au 
service du roi. 

« L'auteur du mémoire n*" 1 retrace savamment la formation de 
ces troupes, royales et nationales tout à la fois, qui composèrent 
la nouvelle armée et firent la sécurité du peuple comme la force de 
l'État. Il dit quand, dans quel dessein, d'après quel plan furent 
organisées les quinze compagnies d'ordonnances qui donnèrent à 
la France de neuf à dix mille hommes d'une cavalerie placée dans 
les villes frontières pepdant la guerre. L'état du pays en exigea la 
création dont la pensée fut conçue, comme l'assure Tauteur, d'après 
le témoignage d'un conseiller de Charles VII, Cousinot de Mon- 
treuil, par Gilbert III, maréchal de Lafayette. Avec l'établissement 
des Francs- Archers des paroisses et par les milices des villes, la 
nation entra dans les rangs de l'armée dont elle forma l'infanterie. 
L'auteur le montre avec soin ; il aurait pu citer, à lappui de la 
sollicitude royale à cet égard, deux ordonnances prescrivant, dans 
les paroisses, ■ des plantations d'ifs, dont quelques-uns se voient 
encore, et qui, par la dureté et la flexibilité de leur bois, pouvaient 
servir à fabriquer des arcs propres à égaler les francs-archers aux 
archers anglais. II fait exactement connaître la révolution intro- 
duite dans Tartillerie par les frères Bureau qui en devinrent 
grands -maîtres et qui, rendant cette arme mobile, soit pour tirer 
en rase campagne, soit pour battre les murailles des villes, don- 
nèrent sous CQ rapport à la France une supériorité longtemps 
marquée sur les autres peuples. Ce fut avec cette nouvelle armée 
^ue peu de temps après, la Normandie fat si facilement reprise 
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sur lès Ajiglaîs et que la Guyenne leur fui définitivement enlevée. 

« La dernière partie du mémoire , consacrée à la condition de 
FEglise et à ses rapports avec l'Etat, n'offre rien de bien neuf. 
L'auteur afin de faire connaître les mœurs et Tesprit du clergé 
au XV* siècle, insiste même avec trop de détails sur les idées et 
sur la conduite d'un trop grand nombre d'ecclésiastiques, soit de 
Tordre séculier, soit de l'ordre monastique ; ces particularités n'é- 
taient ni demandées ni nécessaires. Cependant le tableau qu'il trace 
du clergé constitué par la pragmatique sanction de Bourges d'après 
les décrets du concile de Bâle, avec la forme de ses élections, le 
degré de ses libertés vis-à-vis de la cour de Rome, la nature de 
ses relations avec le gouvernement de l'Etat, est exact et satis- 
faisant. 

« En tout le mémoire est bon. Sous le rapport politique et 
militaire, il est complet ; les vues générales y manquent peut-être 
un peu d'élévation, et le style gagnerait à être plus simple : il 
n'est pas toujours correct et il est quelquefois recherché; mais, 
soit par les recherches, soit par les aperçus, ce savant travail dont 
les mérites sont nombreux et incontestables, est digne d'obtenir le 
prix que la section d'histoire propose de lui accorder. » 

L'Académie adopte les conclusions de la section, et décerne le 
prix Bordin au mémoire n» 1 dont l'auteur est M. Vallet (de Yiri- 
ville), professeur suppléant à l'école des chartes. Le nom de 
M. Vallet (do Viriville) sera proclamé dans la prochaine séance 
publique. 

— M. Vuitry commence au nom de la section de politique, admi- 
nistration et finances, la lecture d'un rapport sur le concours relatif 
à Vimpôt avant et depuis 1789. 

Le Gérant responsable, 
Ch. Vergé. 



RAPPORT 



SUR LE 



CONCOURS RELATIF A L'IMPOT 

AVANT ET DEPUIS 4789. 



L'Académie avait déjà mis au concours pour Tannée 1859 
la question : De l'impôt avant et depuis 1789. Mais aucun 
des deux Mémoires alors présentés n'avait mérité le prix, et 
dans la séance publique annuelle du 26 mai 1860, notre émi- 
nent confrère M. Louis Reybaud, s'exprimait ainsi : « TAca- 
« demie espère qu'en remettant au concours un sujet aus^ 
« important et aussi propre à exciter le zèle de tous ceux qui 
« s'occupent de politique, de finances, d'économie politique, 
« elle obtiendra des travaux plus complets. » 

Cette espérance ne s'est qu'incomplètement réalisée. Quatre 
mémoires ont été cette fois soumis à votre examen; mais 
votre section de politique, administration et finances, pense 
encore qu'il n'y a pas lieu de décerner le prix. 

Deux des mémoires nous ont paru devoir être tout d'abord 
écartés. 

Le mémoire n^ 1 se compose de 257 pages in-folio et a 
pris pour épigraphe une phrase de M. de Monthyon : Aux 
yeux de l'inexpérience une juste répartition de l'impôt 
semble ne requérir que de la rectitttde dans, r intention; 
mais plus on étudie celte opération de finance^ plus onrecon- 

Lxiv. 20 
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Tiaît combien elle est compliquée^ quelle étendue de notions 
et de vérifications et quelle sagacité d* observation elle exige; 
combien^ dans la distribution de certaines charges de rJEtat, 
il est difficile d'être juste. . . 

L'auteur, en s'inspirant des nombreux ouvrages des finan- 
ciers et des économistes qu'il parait avoir lus avec soin , et 
dont il produit peut-être trop souvent âes citations, expose 
les différents systèmes d'impôts établis avant et depuis 1789. 
Mais il n'est pas toujours suffisamment exact dans les lois 
qu'il rappelle ou dans les appréciations auxquelles il se livre. 
S'astreignant trop minutieusement à l'indication du pro- 
gramme que les concurrents devraient étudier Vassiette de 
Vimpôt et les formes de sa perception dans leurs rapports 
avec les règles de la justice distributive, avec le respect des 
personnes et de la propriété, et avec les habitudes des popu- 
lations y il examine à chacun de ces points de vue chacun des 
impôts de l'ancien et du nouveau régime, au lieu de n'appli- 
quer ce mode d'examen qu'à un certain ensemble de faits 
qu'il aurait d'abord réunis et groupés afin de les juger. Il en 
résulte que son travail, quelque estimable qu'il soit d'ailleurs, 
contient des répétitions inutiles et quelquefois fatigantes. 
C'est une étude laborieuse sans doute, mais un peu confuse 
et qui n'expose pas des vues assez nettes et assez précises 
pour approcher du but que s'était proposé l'Académie. 

Le mémoire n° 3 est beaucoup plus étendu. Il comprend 
680 pages grand in-folio et porte pour épigraphe le passage 
suivant d'un rapport de M Rœderer, inséré au Moniteur du 
21 octobre 1790 : Voter un impôt y ce n'est pas faire une loi; 
c'est décréter un fait; c* est jouir par une convention de 
V exercice d'un acte de propriété; en un mot y c'est remplir 
une fonction du pouvoir constituant. L'auteur entre au sujet 
de chaque impôt dans de très-longs développement : il y a 
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joint des tableaux synoptiques présentant de nombreux ré- 
sultats statistiques qui ont dû exiger beaucoup de travail. Mais 
rarement la pensée se dégage, soit des détails, soit des géné- 
ralités dans lesquels elle se perd : la manière dont le sujet 
déjà si vaste a été traité et étendu, ne nous a pas paru ré- 
pondre aux intentioQS de TAcadémie. 

Les mémoires n^ 2 et n^ 4 méritent d'avantage de fixer son 
attention. 

Le mémoire n^ 2 est plus court que les deux précédents : il 
n'a que 230 pages in-4'' et porte cette double épigraphe : 
Justum et utile. — Nos impôts plus connus seraient mieux 
appréciés. L'auteur commence par faire remarquer que nos im- 
pôts n'ont pas été l'œuvre d'un seul jour; créés successive- 
ment afin de pourvoir à tous les besoins de la vie sociale, ils 
se sont ensuite accrus naturellement avec la population et la 
richesse publique. Pour les juger sans passion et sans parti 
pris, il se propose de les étudier dans leur origine et de les 
suivre dans leurs progrès successifs. 

Remontant à la constitution féodale de la société française, 
il y montre le vassal et ses biens appartenant au seigneur qui 
pourvoit avec ses revenus aux dépenses de la vie commune. 
Alors le roi vivait aussi du produit de ses domaines : dans 
certains cas rares et pressants, il recourait aux seigneurs qui, 
en lui imposant souvent de dures conditions, l'aijdoient de 
leurs hommes, de leurs chevaux, de tributs qu'ils répartis- 
saient ensuite arbitrairement entre leurs vassaux : c'était le 
temps du serf taillahle et corvéable à merci. 

Au XIV* siècle, l'organisation sociale se modifie. Les Croi^i- 
sades ruinent la noblesse , tandis que les communes s'enri- 
chissent par le travail et l'économie. Entre le peuple devenu 
propriétaire et la royauté qui favorise son affranchissement 
s'établissent des rapports directs de sujétion et de protection. 

20. 
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L'impôt devient la part que chacun donne volontairement au 
chef de l'État pour qu'il protège le droit contre la force , 
pour qu'il assure la sécurité des biens et celle des personnes. 
La nation a des représentants qui, dans les États-Généraux, 
votent l'impôt. Les premières taxes établies sont générales 
et frappent à la fois le roi, les nobles et les roturiers: ce sont 
des taxes sur les objets de consommation. Longtemps elles 
suflBsent aux besoins du pouvoir royal auquel elles fournissent 
les moyens de subvenir aux guerres ruineuses que la France 
eut à supporter pour chasser l'étranger. Mais ces luttes na- 
tionales laissent après elles des causes de désordre. Pour 
assurer la tranquillité intérieure il faut une force armée 
permanente et une contribution pour la payer. La gendar- 
merie fut créée : la taille fut établie. Cet impôt nouveau , 
assis sur la terre , devait plus tard exciter des plaintes bien 
amères : à son origine il fut accepté sans regrets. Le paysan 
qui payait autrefois à son seigneur une redevance seigneu- 
riale à raison du sol qu'il cultivait, y ajouta volontiers pour 
l'État uhe contribution alors minime , qui devait lui assurer 
la paisible possession du surplus de son revenu. La noblesse 
et le clergé dont les biens jusque-là n'avaient supporté au- 
cune charge, en furent naturellement affranchis. Pourquoi le 
noble , seul assujetti au service militaire à cause de son fief , 
pourquoi le prêtre accomplissant une mission divine et ser- 
vant l'État de ses prières, auraient-ils acquitté un impôt ex- 
clusivement affecté à la solde d'une armée? 

Cependant la puissance et l'intervention de l'État se déve- 
loppent : la paix et la tranquillité publique amènent avec 
elles de nouveaux besoins. Le roi n'a plus seulement à faire 
la guerre ou à veiller à la police intérieure : il doit aussi s'oc- 
cuper du bien-être général de son peuple. Il faut rendre les 
communications plus faciles et plus rapides : on établit des 
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courriers réguliers pour le transport exclusif des voyageurs 
et des correspondances et avec eux Timpôt des postes et des 
messageries. La fraude si aisée et si lucrative dans la fabri- 
cation des matières précieuses exige une surveillance parti- 
culière : il sera pourvu aux dépenses qu'elle occasionne par 
une taxe spéciale sur les marques d'or et d'argent. Les droits 
de greffe et d'insinuation , ceux de contrôle , de timbre , de 
centième denier , en même temps qu'ils assurent un revenu- 
au Trésor , ont pour effet de protéger les transactions civiles 
en assurant là date certaine des actes, en garantissant la 
conservation des titres , en fondant le crédit privé sur la pu- 
blicité des contrats. 

Pendant les xvi« et xvii® siècles, des troubles civils et reli- 
gieux déchirent la France, paralysent son commerce et 
créent des besoins extraordinaires. François P' ajoute à la 
taille la grande crue pour la solde de ses légionnaires ; il 
exploite au profit de l'État le jeu de la loterie , augmente le 
produit des gabelles, et assure la perception dé Timpôt des 
boissons par les inventaires que les commis doivent dresser 
et les visites qu'ils sont autorisés à faire chez les particuliers. 
Henri II défend aux troupes d'exiger des vivres sans les payer; 
mais il crée le taillon pour accroître leur solde. Henri HI 
augmente et réorganise l'impôt sur les boissons. 

Sully et Colbert venant l'un après les troubles de la Ligue, 
l'autre après ceux de la Fronde , trouvent le peuple chargé 
d'impôts et les caisses publiques vides. Ils appliquent toute 
l'activité de leur patriotisme , toutes les forces de leur intel- 
ligence à développer les éléments de La richesse publique et 
privée, à donner pour base à la prospérité financière l'ordre, 
1 a sagesse et l'économie. L'un et l'autre diminuent les tailles, 
améliorent leur répartition , adoucissent les rigueurs de la 
perception : ils rejettent une part plus considérable des 
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charges publiques sur les impôts indirects qui avaient alors 
l'avantage de peser sur les nombreux privilégiés exempts de 
l'impôt direct. 

Mais les désastres des dernières années du règne de 
Louis XIV rendirent de nouveaux impôts nécessaires. On 
voulut atteindre les personnes par la capitation^ les re- 
venus par rimpôt du dixième ou des vingtièmes. Ces contri- 
• butions devaient être générales et frapper tout le monde sans 
exception ni privilège ; créées à titre temporaire elles ne tar- 
dèrent pas à devenir permanentes. Sous Louis XV, la situa- 
tion s'aggrava par des désordres de toute nature , par Toubli 
de toutes les règles de la comptabilité , par le recours im- 
prudent au système de Law, par l'abus de tous les expédients 
financiers. Les bonnes intentions , les généreuses tentatives 
de Louis XVI et de quelques-uns de ses ministres furent im- 
puissantes à réparer le mal, et en 1789 la Révolution fran- 
çaise trouva établi un système d'impôts multiples et com- 
pliqués atteignant les terres , les personnes et les revenus 
par la taille , la capitation et les vingtièmes ; les consomma- 
tions par les taxes sur le sel , sur les boissons , sur les mar- 
chandises ; les actes par le droit de contrôle ^ de timbre, de 
centième denier ; comprenant des contributions en nature , 
telles que les corvées et la dîme , ou des monopoles comme 
celui du tabac , celui des postes et celui des poudres ; produi- 
sant enfin un revenu net de cinq à six cent millions ; mais 
paroles frais de perception et les vices nombreux de la régle- 
mentation imposant aux contribuables des charges bien au- 
trement considérables. 

L'auteur termine cette première partie de son mémoire 
par une appréciation sommaire des principaux caractères de 
l'impôt avant 1789. Il signale avec raison son inégalité , l'in- 
certitude et la mobilité de son assiette , les rigueurs de son 
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recouvrement qu'accroissaient encore la mise en ferme ou la 
mise en régie intéressée de la plupart des taxes ; et dans une 
seconde partie il entreprend Thistoire de la réorganisation des 
impôts en 1789 et des modifications qu'ils ont subies depuis. 
L'Assemblée constituante a pour mission , suivant lui , 
de substituer Tégalité à Tinégalité. Elle proclame que c'est 
un devoir de contribuer aux charges publiques, et pour 
rendre Taccomplissement de ce devoir plus facile , elle s'ef- 
force de mettre en pratique le principe de la proportionnalité 
de l'impôt. Mais il n'est pas possible d'imposer une contri- 
bution identique dans sa forme et dans sa quotité aux élé- 
ments si variés des fortunes privées. En conséquence elle 
soumet d'abord annuellement et périodiquement les revenus 
immobiliers à la contribution foncière , les revenus mobiliers 
à la contribution mobilière , les revenus commerciaux et 
industriels à la contribution des patentes et ensuite elle 
atteint de nouveau les fortunes, mais à des époques indéter- 
minées et à raison de circonstances accidentelles par des 
droits de timbre et d'enregistrement établis sur les actes et 
sur les mutations de propriété. Elle conserve à l'État la ges- 
tion de quelques services publics, les postes, les poudres, 
le contrôle des objets d'or et d'argent qui produiront un re- 
venu en n'imposant aux citoyens que le prix d'un service 
rendu. Chose digne de remarque, elle maintient la loterie; 
mais elle supprime les gabelles devenues si odieuses , et tous 
les impôts de consommation , ne laissant subsister qu'une 
taxe sur le tabac , parce que c'est une inatiere non utile à la 
santé publique. Enfin elle remplace toutes les douanes inté- 
rieures par un droit perçu aux frontières sur l'importation et 
l'exportation des marchandises. Pour assurer non-seulement 
l'égalité , mais la liberté et la tranquillité du contribuable , 
elle astreint à des règles fixes la répartition et l'assiette de 



31 2 agad£mie des sciences morales et politiques. 

rimpôt , préférant toutefois une appréciation approximative 
qui repose sur des signes extérieurs et d'une constatation 
facile à des procédés d'une exactitude plus rigoureuse , mais 
nécessairement arbitraires et inquisitoriaux. Toutes les pré- 
cautions sont prises , soit par la prohibition des monopoles , 
soit par la suppression des barrières intérieures, soit par la 
combinaison variée des taxes dont le taux et la quotité sont 
appropriés à la nature de chaque chose , soit enfin par le 
soin avec lequel on évite d'imposer directement les créances 
et les rentes sur l'État, pour que les droits de chacun 
soient respectés , pour qu'aucun obstacle ne soit apporté 
au développement et à l'accroissement de la richesse pu- 
blique. 

La Convention conserve les impôts que l'Assemblée 
.constituante a établis. Mais le régime de la Terreur les rend 
improductifs : on a recours à la confiscation et aux emprunts 
forcés. On impose spécialement les rentiers de l'État, ne 
pouvant admettre qu'il soit utile de ménager le crédit public 
détruit par les émissions de papier-monnaie. 

Avec le Directoire, la société et le gouvernement rentrent 
dans des voies plus calmes. Les impôts sont maintenus et 
réorganisés ; ils s'accroissent de la contribution des portes et 
fenêtres, des droits de greffe, d'une taxe spéciale pour l'en- 
tretien des routes : c'est unje époque de transition , et cepen- 
dant elle laissera des traces durables dans la législation des 
impôts; les lois de l'an vu sur la contribution foncière et 
sur l'enregistrement sont encore en vigueur dans presque 
toutes leurs dispositions organiques. L'expérience commence 
à révéler tous les inconvénients de l'impôt direct, quand on 
en veut faire la source principale de la fortune publique : on 
n'ose encore revenir aux taxes sur les objets de consomma- 
tion ; mais on rend aux villes la faculté de rétablir des octrois, 
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et la plupart s'empressent d'en user pour ramener un peu 
d'ordre dans leurs finances épuisées. 

Le Consulat introduit dans les impôts le meilleur des per- 
fectionnements ; il en augmente notablement les produits, 
et il en rend la perception plus facile par le seul effet du 
rétablissement de l'ordre , de la confiance , de la prospérité 
générale. Mais les ressources de l'État suffisaient à peine à 
pourvoir aux dépenses quelque modérées qu'elles fussent 
alors. L'impôt direct formait l'élément le plus considérable 
du revenu public. Des taxes sur les objets de consommation 
seraient, disait-on, d'une perception plus aisée ; elles se 
proportionneraient, par la force même des choses, à la dé- 
pense, et, par suite, à l'aisance de chacun; il serait facile 
d'éviter l'organisation vicieuse et les inégalités monstrueuses 
qui, sous l'ancien régime, avaient excité les plaintes les 
plus légitimes. La justesse de ces vues frappa l'esprit pra- 
tique de l'empereur Napoléon P'; il eut la volonté et le pou- 
voir de rétablir l'impôt du sel d'abord, et ensuite l'impôt des 
boissons. Leur produit, accru de celui de quelques taxes 

peu importantes pour l'entretien des digues la vérification 

des poids et mesures permit d'alléger les impôts directs, 

de supprimer la taxe d'entretien des routes , et les barrières 
dont la gêne n'a jamais été acceptée volontiers en France. 
Afin de rendre l'impôt sur le tabac plus productif, le mono- 
pole de la fabrication et de la vente fut confié à l'État, et la 
sagesse de cette mesure a été confirmée par une expérience 
de plus de cinquante ans. 

Le gouvernement de la Restauration et celui de la Révo- 
lution de juillet entreprirent de perfectionner le système 
général des impôts plutôt que d'y apporter des réformes ra- 
dicales. 

En 1815, la France avait à pourvoir aux dépenses 
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écrasantes qu'une double invasion faisait peser sur elle; 
toutefois, et sauf quelques augmentations momentanées 
indispensables, les impôts directs furent ménagés. La 
contribution foncière, répartie en 1789, à la hâte et provi- 
soirement , présentait entre les départements des inégalités 
considérables. Déjà, sous l'empire, on avait commencé & 
rétablir une égalité proportionnelle ; un nouveau dégrève- 
ment de 20,000,000 vint compléter cette œuvre de réparation . 
La répartition de la contribution personnelle et mobilière 
fut également améliorée , et la législation des patentes fut 
modifiée, afin de faire participer plus largement aux charges 
publiques les industries qui , depuis Tan vu, s'étaient beau- 
coup développées. Les impôts indirects commencèrent à 
devenir la source principale du revenu de l'État. On éleva 
les droits d'enregistrement et ceux de succession : on 
rehaussa les tarifs de douanes plutôt dans des vues écono- 
miques que dans un but fiscal ;.on maintint courageusement, 
mais en tempérant les rigueurs de sa perception , l'impôt des 
boissons que les dernières années de l'Empire avait rendu 
très-impopulaire. 

La révolution de 1830 vint de nouveau compromettre cette 
partie importante des recettes publiques : des concessions 
jugées nécessaires firent perdre au Trésor environ 60 mil- 
lions sans que les consommateurs paraissent en avoir pro- 
fité autant que les cabaretiers. Des tentatives inutiles pour 
transformer en impôts de quotité la contribution personnelle 
et mobilière, et celle des portes et fenêtres ; la révision de la 
loi organique de l'impôt des patentes définitivement assis sur 
des bases fixes et tangibles : la profession, la population, le 
loyer; le renouvellement après enquête du monopole des 
tabacs ; l'abaissement dans l'intérêt du commerce et de l'in- 
dustrie de quelques-uas des droits de timbre et d'enregis- 
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trement; l'élévation de ceux qui sont établis sur les succes- 
sions , les donations et la transmission des offices ; Textension 
au sucre indigène, non sans de longues et vives résistances, 
de Timpôt qui pesait déjà sur les sucres venant de l'étranger 
ou des colonies; l'organisation d'un impôt en nature, la 
prestation, pour la confection et l'entretien des chemins 
vicinaux, telles sont les modifications qui , de 1830 à 1848, 
furent apportées successivement à la législation fiscale. 

Aprèà avoir brièvement rappelé l'ébranlement profond 
causé à tous les impôts par la révolution de février, la réduc- 
tion de quelques-uns , le maintien des autres , et la création 
de quelques taxes nouvelles. Fauteur termine son travail par 
l'examen et la réfutation des principaux reproches souvent 
adressés à notre système de contributions. D préfère le pro- 
duit assuré d'impôts anciennement établis aux ressources 
plus incertaines de taxes nouvelles qui viennent presque 
toujours troubler les habitudes prises et déranger les consé- 
quences économiques que le mouvement naturel des transac- 
tions a déjà fait pénétrer dans les faits. Il repousse comme 
un rêve et comme une chimère l'idée d'un impôt unique; il 
établit que la multiplicité et la variété des impôts ont pour 
origine et pour justification la multiplicité et la variété des 
éléments de la richesse, et sont, en outre, nécessaires pour 
atténuer les inexactitudes inévitables que présente l'assiette 
de chaque taxe. Il défend les impôts indirects. Il combat et 
rejette les projets qui tendent à créer sur le revenu ou le 
capital un impôt général , et il montre que , si cet impôt 
venait s'ajouter aux taxes établies , il frapperait des revenus 
ou des capitaux déjà imposés; qu'impôt unique destiné à 
remplacer tous les autres , il serait plus injuste qu'eux dans 
son assiette et plus vexatoire dans ses moyens de perception. 

Le mémoire n*^ 4 est plus complet et plus développé que 
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celui qui vient d'être analysé. Il a adopté une forme dififé- 
rente : il néglige le point de vue exclusivement historique et 
présente le tableau sommaire de tous les impôts existants en 
1789 et de tous ceux qui existent aujourd'hui. Il comprend 
673 pages in-4**, et porte pour double épigraphe une phrase 
de M. de Monthyon : C'est une mine dont la profondeur ne 
peut être sondée qu'avec un long examen et de longs travaux^ 
une mine qu'il est plus facile de reconnaître que d'exploiter 
et dont V exploitation n'appartient qu'au génie investi de la 
puissance j et cette autre phrase de notre confrère M. d'Audif- 
fret : Les théories dangereuses sont ordinairement le fruit 
d'une ignorance présomptueuse et plus souvent encore d'une 
instruction superficielle qui égarent le maître et les disciples. 
Après avoir rappelé les quatre maximes d'Adam Smith, 
l'auteur ajoute que les impôts étant destinés à pourvoir aux 
dépenses publiques , leur produit doit être rigoureusement 
limité à ce qu'exigent ces dépenses. A cette condition, les 
impôts sont tous nécessaires, et aucun d'eux ne réalisant 
cependant une perfection idéale, les critiques dont ils peuvent 
être utilement l'objet doivent avoir pour but leur amélioration 
plutôt que leur suppression. Leur origine et leur existence 
s'expliquent souvent plus facilement par des circonstances de 
fait que parles principes d'une doctrine rationnelle. Les consé- 
quences de leur incidence sont aussi nombreuses que complexes 
et variées ; le mémoire examine les principales et en fait une 
judicieuse appréciation. Sa première partie traite de l'impôt 
avant 1789 et se divise en quatre chapitres, dont l'un s'oc- 
cupe des impositions royales , un autre des droits seigneu- 
riaux, le troisième compare le produit des impôts anciens avec 
la richesse et la population de la France à la même époque ; 
le dernier analyse brièvement les nombreux travaux des éco- 
nomistes, des publicistes et des financiers du xniV siècle. 
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Les impositions royales comprenaient la taille et ses acces- 
soires, la capitation, les vingtièmes, les contributions du 
clergé, les abonnements des pays d*États, les corvées, les 
gabelles, les aides, les traites ou droits de douane, les droits 
^ domaniaux, les droits réservés et les droits de greffe, les mono- 
poles des postes et du tabac. Chacune de ces branches du re- 
venu public de Tancienne monarchie fi'ançaise est étudiée 
avec soin : les développements présentés, sans être entière- 
ment complets, sont en général suffisants pour donner de cha- 
cune d'elles une idée claire et précise. 

Ainsi le mémoire expose que la taille qui ne fut à l'origine 
qu'une subvention accidentelle accordée au roi dans des cir- 
constances difficiles , devint un impôt annuel et permanent 
quand il fut nécessaire d'assurer la solde d'une armée régu- 
lière. Le montant en fut d'abord fixé par les États-Généraux, 
tant qu'ils furent convoqués, et ensuite par le pouvoir royal, 
sauf l'enregistrement des édits par les parlements. Dans une 
partie du royaume, en général dans les pays de droit écrit, la 
taille était réelle^ c'est-à-dire assise sur la terre et proportion- 
nelle à des évaluations cadastrales : les biens nobles en étaient 
affranchis, que leur propriétaire fût lui-même noble ou rotu- 
rier. Elle était moins arbitraire que la taille personnelle, et 
on remarquait que là où elle était établie, les terres étaient 
«ordinairement mieux cultivées. Mais l'usage s'introduisît de 
faire supporter une partie du contingent de la taille réelle h 
l'industrie : à Toulouse c'était un tiers, à Grenoble de un 
huitième à un douzième ; ailleurs la proportion était différente. 
Dans les pays coutumiers la taille était le plus souvent per- 
sonnelle ou mixte, c'est-à-dire proportionnelle aux facultés 
des contribuables, et par suite assise et répartie en vertu 
d'appréciations arbitraires et variables. C'était la personne 
même du contribuable noble ou ecclésiastique qui était 
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exempte de la taille personnelle, et ces exemptions s'accrois- 
saient sans cesse avec le nombre des charges qui conféraient 
l'anoblissement. La taille personnelle fût divisée à partir de 
1768, en deux parts, Tune portant sur les revenus du com- 
merce et de l'industrie, Taufre sur le revenu foncier : et 
celle-ci se subdivisait encore en taille d'exploitation et taille 
d'occupation, la première correspondant aux profita du. fia^- 
mier et la seconde à la rente da pit^étaire; II fellait quatre 
opérations snccessives pour répartir cet impôt, entre les gé- 
néralités d'abord , entre les élections ensuite , puis dans 
chaque élection entre les paroisses et dans chaque paroisse 
entre les contribuables. La répartition des deux derniers de- 
grés était la plus vicieuse. Le système de collecteurs choisis 
annuellement pour répartir et percevoir la taille dans les pa- 
roisses, et responsables solidairement du montant des rôles, 
avait pour conséquence de soumettre à toutes sortes de vexa- 
tions les contribuables qui étaient dépourvus de tout moyen 
sérieux de produire leurs plaintes et de faire Juger leurs ré- 
clamations. 

Nous avons analysé avec quelques détails la partie du mé- 
moire relative à la taille, pour que l'Académie puisse appré- 
cier le plan de l'auteur et sa manière : mais il serait impos- 
sible de le suivre ainsi dans toutes les parties de son œuvre. 
Nous devons nous borner à indiquer qu'après les impositions» 
établies et perçues au profit du roi, il passe successivement 
en revue les droits seigneuriaux; les dîmes ecclésiastiques 
levées au profit du clergé, à raison du service divin dont il 
était chargé, mais que le titulaire d'un riche bénéfice faisait 
souvent célébrer par un pauvre prêtre auquel il abandonnait 
une rétribution si faible qu'il avait fallu que des édits du roi 
vinssent en fixer le minimum à quelques centaines de livres ; 
les dîmes inféodées perçues par des laïques; les droits féo- 
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daux qui depuis que le pouvoir royal avait reconquis le plein 
exercice de la souveraineté ne consistaient guère plus qu'en 
redevances pécuniaires devenues odieuses au peuple, sans 
distinction entre la féodalité dominante et la féodalité con- 
tractante. 

Il ajoute que suivant M. Baîlly, la totalité des charges di- 
rectes ou indirectes qui pesaient sur les contribuables s'éle- 
vaient à 88d millions de livres qu'il évalue à 1,500 millions 
de notre monnaie, chiffre qui serait à peu près égal au pro- 
duit des impôts actuels , bien que la France soit assurément 
beaucoup plus riche. Enfin, il produit quelques résultats sta- 
tistiques puisés dans les ouvrages de Necker, les travaux de 
Lavoîsier et ceux de Tolosan, et il rappelle, en les résumant, 
les principales opinions émises sur l'impôt par les ministres, 
les financiers et les publicistes , depuis Richelieu et Colbert , 
Montesquieu et Voltaire, jusqu'au docteur Quesnay, à Dupont 
de Nemours, et jusqu'au plan de réforme modérée soumis 
par de Galonné à l'assemblée des notables, où le ministre fri- 
vole vint échouer devant les résistances que n'avait pu sur- 
monter Turgot. 

La seconde partie du mémoire présente le tableau des im- 
pôts modernes. En 1789, l'assemblée constituante en a posé 
les premiers principes sans préférer aucun système exclusif 
et sans adopter toutes les idées des physiocrates. Depuis, les 
gouvernements qui se sont succédé ont introduit dans la lé- 
gislation fiscale des améliorations de détail ou des augmen- 
tations de taxes plutôt que des réformes radicales et des 
doctrines entièrement nouvelles. Chacun des impôts que ce 
passé de 70 ans nous a légués en les perfectionnant est suc- 
cessivement étudié. Le travail auquel l'auteur se livre avec 
clarté et méthode ne pourrait être retracé ici, môme par 
l'analyse la plus sommaîi^e, sans risquer de fatiguer inutile- 
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ment Tattention de rAcadémie. Il examine la contribution 
foncière , la contribution personnelle et mobilière , celle des 
portes et fenêtres et celle des patentes ; puis les impôts indi- 
rects plus nombreux et plus productifs : les taxes sur les 
boissons, sur le sel et sur le sucre ; les droits d'enregistre- 
ment et de timbre; ceux de douanes; les monopoles du 
tabac, des cartes à jouer et des poudres ; l'exploitation des 
postes et des télégraphes ; enfin les taxes spéciales sur les 
voitures publiques, la navigation, le contrôle des matières 
d'or et d'argent. Des impôts de l'État il passe aux imposi- 
tions établies au profit des communes et des départements, 
depuis les octrois et les centimes additionnels de diverse 
nature, qui s'ajoutent au principal des quatre contributions 
directes, jusqu'à la prestation en nature, la taxe des chiens, 
la part réservée aux communes dans le produit de l'impôt 
des patentes et le prix des permis de chasse. 

Il fait connaître les procédés simples et faciles qui assurent 
le recouvrement de ces impôts, tous perçus directement par 
les agents de l'État, sauf quelques octrois qui sont affermés. 
Les deniers des contribuables sont versés entre les mains du 
percepteur, du receveur ou du préposé, pour être centralisés 
d'abord à la i^cette particulière de l'arrondissement,' puis 
dans la caisse du receveur général où ils sont à la disposition 
du Trésor. Celui-ci les applique immédiatement aux dépenses 
à solder dans le département, par les soins des agents de 
paiement qui souvent ont été déjà les agents de recettes, ou 
les dirige sur les lieux les plus voisins, suivant les besoins 
du service : mouvement continuel et régulier comme celui 
du sang qui, dans le corps de l'homme, va sans cesse porter 
la vie des extrémités au cœur et du cœur aux extrémités. 

Enfin et pour terminer, le mémoire n*» 4 étudie différentes 
combinaisons d'impôts depuis longtemps discutées : l'impôt 
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sur le revenu ; Timpôt unique; Timpôt sur le capital ; Tim- 
pôt progressif ; les impôts et les lois somptuaires. En général, 
il les critique et les repousse^ les uns comme reposant sur 
un principe faux ou dangereux, les autres comme inappli- 
cables ou comme entraînant nécessairement des injustices 
ou des procédés vexatoires pour leur perception. 

L'Académie peut maintenant apprécier le caractère et la 
valeur des deux mémoires que nous soumettons à son juge- 
ment. L'un est un précis historique des impôts de la France 
ancienne et de la France moderne : ce précis est clair, exact 
et rapide ; le style en est habituellement simple et facile. Il 
est regrettable qu'après avoir parcouru chacune des deux 
grandes périodes que son travail embrassait, l'auteur n'ait 
pas cru devoir présenter pour chacune d'elles un tableau 
synthétique et résumé des impôts dont il avait retracé l'ori- 
rigine et suivi le développement. L'autre mémoire est un 
exposé analytique et détaillé, quoique sommaire, de tous les 
impôts qui existaient en 1789 et de tous ceux qui sont au- 
jourd'hui en vigueur. Il en fait connaître avec soin et en 
général avec exactitude les dispositions principales : il en 
décrit brièvement le mécanisme : peu d'omissions pourraient 
être signalées et des notions intéressantes sont données sur 
quelques parties des législations étrangères. Les matériaux 
de cet ouvrage sont plus complets et plus nombreux que 
ceux du mémoire précédent ; la mise en œuvre en est peut- 
être moins soignée et moins distinguée. Tous deux ont 
exigé de laborieuses recherches et sont le résultat d'un travail 
patient qui mérite l'approbation de l'Académie. 

Toutefois, ce n'était là qu'une partie de la tâche que les 
concurrents avaient à remplir. Le programme demandait que 
les résultats de la législation flscale aux deux époques fus- 
sent étudiés soit à l'égani des populations, soit à l'égard de 

txiv. " 21 
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la puissance publique : ces études présentées sommairement 
devaient surtout servir à déterminer les points essentiels de 
comparaison entre Tépoque ancienne et l'époque moderne. 
Les faits, les lois et les règlements devaient donc être, ^eche^- 
chés et analysés t mais ce travail ^ pour ainsi dire prépa- 
ratoire, devait surtout avoir pour objet une appréciation 
politique et financière, administrative et économique des 
impôts, dans leurs rapports soit avec le Trésor public, soit 
avec les contribuables. Pour atteindre ce but, il ne i^uflitoît 
pas de consulter et de citer les textes^ la statistique, rnéin^ 
les opinions des publicistes; il fallait se familiariser par 
rétude avec ces documents, se les approprier par la médi- 
tation, et, passant des détails à l'ensemble, conclure et juger. 
A ce point de vue, les deux mémoires sont insuffisants et 
incomplots. Ils exposent bien quelques considérations géné- 
rales sur le principe et l'assiette des impôts, sur leur répar- 
tition, sur les formes de leur perception, sur leurs produits, 
sur la charge directe ou indirecte qu'ils faisaient ou qu'il» 
font peser sur les contribuables : toutefois, cette partie la 
plus importante du sujet n'est pas suffisamment traitée. Elle 
a été plutôt effleurée qu'approfondie. Les auteurs et surtout 
celui du mémoire ,n** 4 indiquent parfois le produit dos dif- 
férentes taxes; mais ils n'ont pas pris le soin de réunir et de 
coordonner les chiffres dans des tableaux méthodiques qui^ 
pour la même époque, présentent l'ensemble des impôts en 
même temps que la comparaison de leurs divers éléments 
et qui, pour des époques différentes, fassent saisir d'un coup 
d'œil leurs mouvements variés et les changements qui en 
résultent dans leurs proportions réciproques : ces tableaux, 
accompagnés de courtes réflexions qui les auraient éclairés, 
auraient souvent suffi pour jeter une vive lumière sur la 
matière. Les deux mémoires n'ont pas complètement réalisé 
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les iûtentions de TAcadémie, et le sujet proposé aux efforts 
des concurrents peut encore recevoir d'utiles dévelop- 
pements. 

Ainsi il n'eût pas été sans intérêt de constater quelles 
étaient en matière d'impôt les maximes de notre ancien 
droit et de nos anciens jurisconsultes. Le mémoire n^ 4 
attribue , il est vrai , aux travaux des économistes du 
xmi* siècle, rhonneur à peu près exclusif d'avoir recherché 
et établi les vrais principes àee sujet, et rattache, non sans 
Vérité, aux quatres maximes d'Adam Smith la meilleure 
assiette et la modération plus équitable des impôts modernes 
comparés aux impôts anciens. Mais c'eût été justice de ne 
pas laisser complètement en oubli ce que Domat écrivait 
plus d'un siècle auparavant dans son Traité du droit 
public : 

Chacun doit contribuer aux charges de l'État à pro- 
portion de ses biens. 

Les contributions doivent être diversifiées afin que cha- 
cune étant moindre, ceux qui doivent les porter en soient 
soulagés. 

Les officiers qui font les répartitions de Vimpôt ne doivent 
se laisser guider ni par leurs intérêts^ ni par ceux de leurs 
parents et amis. L'assiette de Vimpôt ne doit pas dépendre 

de leur volonté Il leur est défendu de recevoir aucun 

présent et ceux qui auraient les /nains souillées d'une telle 
ordure seraient punis; on ne peut imposer ni plus ni 
moins que ce qui est ordonné. 

Les receveurs de l'impôt doivent joindre à la Vigilance 
que demande cette fonction les tempéraments de l'humanité 
et ne pas exercer de violences qui ajoutent aux justes voies 
des contraintes qui leur sont permises des duretés et des 
injustices. 

21. 
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Adam Smith demande que V impôt soit proportionnel; que 
les taxes soient certaines et non arbitraires; que toute con- 
tribution soit levée suivant le mode le plus convenable pour 
le contribuable; que les frais de perception soient aussi mi- 
nimes que possible. 

L'importance de ce dernier principe ne paraît pas avoir été 
aperçue ou appréciée par Domat, mais on ne peut méconnaître 
qu'il indique les trois autres, sinon dans une formule exacte- 
ment semblable, au moins dans les idées qui en forment la 
base, et cela peut suffire pour établir un rapport intéressant 
entre les doctrines du grand-jurisconsulte français du xvii®. 
siècle et celles du célèbre économiste anglais du xviii®. 

Les sages maximes de Domat étaient, il est vrai, mal ou 
peu appliquées. Ce serait encore un excellent sujet d'étude 
que de rechercher, dans l'état général de la société avant 
1789, les causes principales de cette espèce de contradiction 
entre la théorie et la pratique. L'inégalité dans l'assiette et la 
répartition de l'impôt, si odieuse au peuple, alors même 
qu'elle se trouvait, sinon justifiée, au moins expliquée par 
les circonstances , était le caractère principal de la légis- 
lation fiscale de l'ancien régime. Cependant Colbert, et avant 
lui Sully, avaient préféré les taxes déjà établies depuis long- 
temps sur les objets de consommation à la taille, préci- 
sément parce qu'elles atteignaient les nombreux privilégiés 
qui avaient été exceptés de celle-ci. Quand, en 1695, afin 
de subvenir aux dépenses considérables de la guerre qui 
se termina par la paix de Riswick, on établit un impôt 
nouveau, la capitation, on eut soin de stipuler que tous 
les sujets du roi^ de quelque qualité et condition qu'ils 
pussent étrCf les ecclésiastiques séculiers et réguliers^ 
les nobles et les militaires y seraient assujettis à ses tarifs 
d nf la première classe était celle qui comprenait le Dan- 
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phin de France pour la contribution la plus élevée, et , 
si des exemptions étaient admises, c'était, non au profit 
de la richesse laïque ou ecclésiastique , mais au profit des 
oixlres mendiants et de ceux des taillables dont la cote était 
inférieure à 40 sols. Nos principes d'égalité moderne n'ont 
jamais été plus complètement appliqués. L'impôt du dixième 
fut établi en 1710 avec la même pensée d'égalité. Cependant 
il paraît certain que la capitation et les vingtièmes qui rem- 
placèrent le dixième, devinrent promptement des impôts 
inégalement assis et inégalement répartis. 

C'est qu'à cette époque l'inégalité n'était pas seulement 
dans l'impôt : elle était aussi dans les lois , dans l'état 
social tout entier , dans l'organisation de tous les pouvoirs , 
politiques, administratifs ou judiciaires. Il en résultait que 
souvent une réforme entreprise dans des vues d'équité, de 
justice et d'humanité, au lieu de réaliser les avantages qu'on 
s'en promettait, produisait des résultats contraires, para- 
lysée ou viciée par la résistance intéressée des pouvoirs 
publics chargés de l'appliquer. La difficulté des réformes , ce 
qui si souvent fit échouer les meilleures intentions, c'est 
qu'il eût fallu tout réformer à la fois. La question des im- 
pôts peut en fournir la preuve. 

En 1716, un édit du roi avait permis aux intendants et à 
leurs commissaires départis de faire procéder eux-mêmes à la 
confection des rôles des tailles dans les villes, bourgs et pa- 
roisses où cette mesure leur paraîtrait nécessaire. Il était en- 
joint aux syndics, greffiers et autres officiers des localités, 
ainsi qu'aux collecteurs et même aux principaux habitants 
de procéder à l'assiette de l'impôt sous l'autorité et la sur- 
veillance des intendants et de leurs agents. Une disposition 
spéciale de l'édit ne permettait aux contribuables de réclamer 
contre les rôles ainsi dressés et qu'on appelait rôles d'office 



326 ACADÉMIE PES SCIENCES MORALES ET BOUTIQUES. 

que par voie d'opposition devant les intendants et en appel 
devant le conseil du roi. La tendance générale de la royauté 
à cette époque était de concentrer tous les pouvoirs entre les 
mains des intendants. La répartition iqdividuelle de la taille 
fut ainsi enlevée aux autorités locales pour être confiée aux 
agents du pouvoir central , et en même temps le droit de 
juger les réclamations des contribuables passa de Tautorîté 
indépendante des corps judiciaires au pouvoir administratif 
des intendants ou au pouvoir politique du conseil du roi. 

En 1761 , cet état de choses fut changé par un édit qui, tout 
en conservant aux intendants le droit de faire les rôles d'of- 
fice, restitua aux contribuables la faculté de réclamer contre 
ces rôles devant les tribunaux d'élection en première instance 
et en appel devant les cours des aides; la procédure devait 
être expéditive et sans frais. C'était là assurément ce que 
nous appellerions aujourd'hui une réforme libérale destinée 
à accroître les garanties des contribuables contre tout arbi- 
traire en matière d'impôts. Cependant l'un des esprits les plus 
libéraux et les plus réformateurs de cette époque fit à l'édit 
' d'avril 1761 l'opposition la plus vive. 

Turgot était alors intendant de Limoges, et le 30 oc- 
tobre 1761 il écrivit au contrôleur général des finances : 
... « Vous vous rappelez sans doute que j'eus l'honneur de 
a vous rendre compte des difficultés qu'il pourrait y avoir à 
« concilier l'exécution de la déclaration du 15 avril 1761, en 
« ce qu'elle dépouille les intendants de la connaissance des 
a contestations relatives aux rôles d'office pour la donner à 
« l'élection, avec la forme de répartition établie depuis près 
(( de trente ans dans la généralité de Limoges , où tous les 
« rôles sont opérés d'office par l'intendant ou les commis- 
« saires d'après une estimation détaillée de tous les fonds de 
« la généralité dont les procès-verbaux sont déposés à l'in- 
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r tendance. Comme les élections n'ont en ce moment au* 
« ciine conn^ssance juridique de ces procès-verbaux, et 
<k qu'il$ SQfd d'ailleurs fort opposés 4 fin système qui en dé- 
« ifui&mi Varbitmire détruit nécessairement leur erédit^ il 
« fî'eat pas douteux que si, en ce moment, ils recevaient 
« toutes les demandes qui seraient portées devant eux, ils 
j^germent arbitrairem^^ et bouleverseraient toute Topé- 
« ration des rôles; ce qui, indépendamment de l'injustice et 
« des veijcq^ions^ rendrait presque impossibleles recouvrements 
• qui ûe sont déjà que trop difficiles par les circonstances. » 

Ainsi, suivant Turgot, doqt les sentiments de libérale j ustice 
sont bien connus et dont 1^ témoignage ne peut être sus- 
pecté, les tribunaux d'étlection juraient alors repoussé un 
système de répartition de la taille, qui en détruisant Varbi- 
trmr^ aurait détruit leur crédit ils auraient ju^ arbi- 
trairement,.. Les contribuables n'auraient trouvé dans leur 

juridiction que V injustice et les vexations Pour le trésor 

public le recouvrement de Vimpôt serait devenu impossible. 
Lo^ intérêts dç l'État comme ciiux des citoyens se trouvaient 
mieux garantis par le pouvoir absolu d'un intendant, quand 
l'exercice de ce pouvoir était confié aux mains vertueuses de 
Turgot, que par l'indépendance de corps judiciaires que leur 
composition et leur organisq.tion rendaient solidaires du 
maintien des privilèges et des injustices dans l'assiette et la 
répartition de l'impôt. Pour que la réforme opérée par l'édit 
de 1761 produisît tous ces fivantages, il eût fallu procéder en 
méjw temps ^ la réforme judiciaire. Tant il est vrai qu'à 
celte époque tout se liait dans l'ensemble de notre organisçi- 
tion sociale et politique , et qu'il était difficile de toucher à 
l'une des parties de pe vaste édifice, même pour l'améliorer, 
s^QS risquer ^'ébranler toutes les autres. 

Si ^vi^t 17$9 le3 vjices propc^sà rorgauis£itiou défectueu)^ 
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des impôts étaient aggravés par Tétat général de la société 
et des pouvoirs publics, il en est tout autrement aiyourd'hui. 
Non-seulement notre législation fiscale est perfectionnée, bien 
qu'elle soit encore susceptible de plus d'une amélioration : mais 
elle s'applique à une société mieux ordonnée, et elle fonctionne 
au milieu d'institutions meilleures. En même temps que ces 
institutions accordent une protection plus efficace aux inté- 
rêts généraux des citoyens , elles concourent à rendre plus 
équitable et plus doux le règlement des rapports spéciaux 
entre les contribuables et le trésor public. L'unité politique 
et administrative facilite et assure l'uniformité des taxes qui 
pèsent sur les objets de consommation; chacun, quelle que 
soit sa province, ne paie qu'à raison de ce qu'il consomme, 
et le prélèvement que l'état opère sur le prix des choses prend 
le caractère d'une véritable contribution aux charges pu- 
bliques. Les contestations que ces taxes, perçues aiyourd'hui 
directement par le fisc, peuvent faire naître entre lui et les 
contribuables sont, sauf quelques exceptions, de la compé- 
tence de l'autorité judiciaire dont l'inamovibilité garantit 
l'indépendance, tandis que son désintéressement est assuré 
par la situation et le caractère des magistrats. La constitution 
des pouvoirs locaux, municipaux ou départementaux, et les 
attributions des conseils électifs placés auprès d'eux, contri- 
buent à maintenir l'égalité et la modération dans l'assiette 
des impôts directs de répartition : si les réclamations contre 
les rôles appartiennent aux juridictions administratives , 
celles-ci sont organisées de manière à présenter de sérieuses 
garanties. 

Les populations acceptent ainsi et supportent facilement 
aujourd'hui des impôts dont le principe même paraissait 
autrefois condamnable et était universellement détesté. Les 
anciennes corvées royales et là prestation en nature pour les 
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chemins vicinaux en fournissent un exemple qui mérite 
d'être signalé. 

On sait à quel point les corvées royales étaient devenues 
odieuses au peuple. Turgot s'honora en proposant au roi leur 
suppression ; mais il fallut un lit de justice peur ordonner 
l'enregistrement d'un projet que le parlement repoussait dans 
ses très-humbles et très-respectueuses remontrances du 4 
mars 1776 comme conduisant à des injustices réelles et mul-» 
tipliées , mettant même en péril la constitution et la tran- 
quillité de VEtat comme tendant évidemment à Vanéan" 

tissementdes franchises primitives des nobles, des ecclésias- 
tiques , à la confusion des Etats et à Vinterversion des prin- 
cipes constitutifs de la monarchie. Necher , dans son célèbre 
compte-rendu de 1781 , disait de la question des corvées que 
c'était un débat entre les pauvres et les riches; car il est 
aisé d'apercevoir d'un coup d'ceil Vavantage du pauvre à la 
suppression de la corvée. Cinq ans plus tard, en 1786 , de 
Galonné faisait sanctionner par le roi un arrêt du conseil 
qui ordonnait à titre d'essai et pour trois ans la conversion 
des corvées en une prestation pécuniaire. Ainsi les trois mi- 
nistres de Louis XVI , dont les vues furent en général si op- 
posées 5 se trouvèrent d'accord pour condamner ce système 
d'impôt, et cet accord est le témoignage de la vivacité avec 
laquelle l'opinion publique le repoussait alors. On évaluait 
son produit à 20 millions. 

Cependant dès 1824 la corvée a commencé à reparaître 
dans nos lois sous le nom de prestations. L'excellente loi de 
1836 sur les chemins vicinaux l'a définitivement consacrée 
et organisée. Depuis vingt-cinq ans elle est appliquée ; elle 
a rendu d'incontestables services ; elle paraît entrée dans les 
mœurs. Dans la dernière période quinquennale dont les ré- 
sultats soient connus , de 1852 à 1856, le produit des près- 
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tatioDs s'est élevé en moyenne à 37 millions de francs 
par an , savoir : 

Évaluation des prestations fournies en nature. . 28,000,000 fr. 
Prestations converties en argent 9,000,000 



Total . . 37,000,000 fr. 

et les conseils généraux et. municipaux ont encore ajouté 
chaque année à cette ressource importante une sommç de 
23,000,000 fr. produite par des centimes additionpiels aux 
quatre contributions directes. 

D'où vient cette différence entre Taneien et le nouveau 
régime? Les considérations que Turgot accumulait dans le 
préambule de l'édit de 1776 contre le principe môme d'un 
impôt en nature n'ont rien perdu de leur force, çt pour dimi- 
nuer leur autorité, il ne suffirait pas de faire remarquer que 
le principe est aujourd'hui mieux organisé et mieux appliqué. 

Mais les anciennes corvées royales étaient avant 1789 
ordonnées par le roi ou par les représentants du pouvoir 
royal, les intendants, et elles servaient à la construction 
des grandes voies de communication peu nombreuses à cette 
époque, de sorte que le plus souvent les corvéables étaient 
obligés d'aller à une longue distance de leur demeure tca-^ 
vaiUer à une route qui ne traversait même pas leur village. 
Aujourd'hui, c'est par les conseils municipaux, pouvoir local 
et élu, que la prestation est votée, et elle est exclusivement 
affectée à la construction et à l'entretien de ces chemins vici- 
naux dont chacun sent d'autant mieux l'utilité que chaque 
jour il s'en sert. Ainsi un impôt dont le principe même cet 
contestable peut-être facilement accepté quand ce sont ceux 
qui le paient qui se l'imposent à eux-^mêmes au moins pai* 
Torgane de mandataires; quand, dans une certaine mesure, 
ils en règlent l'emploi, et quand cet emploi est réglé d^ md^ 
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nière à donner satisfaction à l'intérêt qui les touche de plus 
près» Ce point de vue pourrait, s'étendre, et sans sortir de 
rétude scientifique qui est le domaine exclusif de TAcadémie, 
fournir plus d'une observation utile dans la comparaison à 
établir entre les deux époques. 

Mais je m'arrête. Je n'ai pas la pensée de refaire ici un 
véritable mémoire sur l'impôt avant et d'puis 1789. J'ai 
voulu simplement par quelques indications préciser et cons- 
tater les lacunes qui rendent incomplets les travaux d'ailleurs 
très-estimables qui sont soumis à votre appréciation, et justi- 
fier ainsi les conclusions de votre section de politique, 
administration et finances, qui m'a chargé d'avoir l'honneur 
devons proposer: 

1*» De décider qu'il n'y a pas lieu de décerner le prix dans 
le concours relatif à l'impôt; 2<* d'accorder à titre de récom- 
pense une somme de 500 fr. à l'auteur de chacun des deux 
mémoires n** 2 et n** 4. 

Ad. VciTai. 

L'Académie adopte les conclusions de la section de politique » 
administration et finances. 



LES 

ASSEMBLÉES PROVINCIALES 

sous LOUIS XVI ^'K 



CHAPITRE V. 

GÉNÉBALITÉ DE MONTAUBAN. 

( Uaule-Guienne. ) 
La généralité de Hontauban, qui, sous le nom de Haule- 
Guienne, reçut en 1779 la seconde assemblée provinciale, 
comprenait les anciennes provinces de Rouergue et de 
Quercy, ou les deux départements actuels de TAveyron et 
du Lot, avec une partie de Tarn-et-Garonne. Elle conte- 
nait quatre évêchés : Cahors, Montauban, Rodez et Yabres, 
et six élections , dont trois en Rouergue : Yillefranche , 
Rodez et Millau, et trois en Quercy : Montauban , Cahors 
et Figeac. Ces six élections forment aujourd'hui dix arron- 
dissements (2). La généralité avait 1 ,600,000 hectares d'é- 
tendue (3) , et contenait 530,000 habitants , ou 33 par 100 
hectares comme en Berri. On y payait 22 livres 5 sols de 
contributions par tête , tandis que la généralité de Bourges 

(1) V. LXIII, p. 421, et plus haut, p. 37. 

(2) Les nouveaux chefs-lieux sont Espalion, Sainte- Affrique , 
Goùrdon et Moissac. 

(3) Necker lui assigne une étendue de 583 lieues carrées ( de 2b 
au degré) ou 1» 160,000 hectares; mais c'est évidemment une 
erreur. 
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ne payait qae 15 livres 12 sols , et cette différence dans le 
produit des impôts indiquait assez exactement une diffé- 
rence de richesse. Le Quercy était rédimé de l'impôt du 
seU et le Rouergue n'avait à supporter que les petites ga- 
belles , tandis que la grande gabelle pesait de tout son 
poids sur le Berri. 

Avec les provinces voisines de la Haute-Auvergne et du 
Gévaudan , le Rouergue forme le nœud de montagnes le 
plus hérissé de France. Trms rivières on plutôt trois tor- 
rents , le Lot, l'Aveyroti et te T&m, (e partagent en trois 
grandes chaînes qui se subdivisent en une foule de chaî- 
nons. Moins élevé , le Quercy sa divise en deux groupes » le 
haut, presque tout composé de plateaux calcaires que perce 
le cours sinueux du Lot, et le bas , plus uni et plus fertile , 
où le Tarn et l'Aveyron viennent mêler leurs eaux avant de 
se jeter ensemble dans la Garonne. 

An moyen-âge, le Rouergue et le Quercy avaient eu 
teurâ états particuliers. L'histoire locale a conservé la com- 
position des derniers états du Rouergue. On les appelait 
dans le pays \ts petits états par allnsion à ceux de la pro- 
vince voisine , le Languedoc. Le clergé y comptait une 
trentaine de membres ; à côté des deux évoques de la pro- 
vince siégeait Tabbé ou dom du fameux couvent d'Aubrac, 
ce mont Saint-Bernard de la France , fondé au xiii* siècle 
sur la cime la moins accessible des montagnes. Le Larzac 
presque tout entier appartenait à une commanderie de 
l'ordre du Temple, dont le titulaire avait un siège aux 
états , ainsi que les abbés de Conques , de Bonnecombe , 
deBonneval , de Loc-Dieu , de Nant, de Sylvanès, et jus- 
qu'aux abbesses de deux couvents de femmes. La no- 
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blesse n'y comptait pas moins de soixante représentants » 
car ces montagnes portaient de nombreux cbâteaux-forts , 
dont les habitants ont pris une part active à toutes les luttes 
de notre histoire , depuis les croisades jusqu'aux guerres 
de religion. Les consuls, jurats et syndics de soixante-dix 
villes ou bourgs , dont la moitié ne sont même pas aujour^ 
d'hui des chefs-lieux de canton » formaient le tiers*état (!}. 

Cette assemblée, qui ne devait pas compter moins de deux 
cents membres pour l'étendue actuelle d'un seul départe- 
ment , se réunit pour la dernière fois à Yillefranche, le 27 
août 1651 . L'évêque de Rodez , qui aurait dû la présider , 
était Hardouin de Péréfixe , le précepteur de Louis XIV et 
l'auteur de la Vie de Henri IV; mais ce prélat était absent 
ainsi que le dom d'Aubrac : la cour attirait dès lors loin 
de leur résidence et àer leurs devoirs le haut clergé comme 
la haute noblesse. 

Nous n'avons pas de détails aussi précis sur les anciens 
états du Quercy. Nous savons seulement qu'ils se réunis- 
saient alternativement dans les quatre villes de Cahors , 
Montauban , Figeac et Moissac , et dans les quatre cbâtelle- 
nies de Caylus, Lauzerte , Gourdon et Hontcuq. Ils exis* 
talent avant le xiii® siècle , puisque Simon de Hontfort les 
réunit à Figeac en 1214. C'étaient eux qui, sous Henri II, 

(1) J'emprunte ces détails aux Études historiques sur le Rouergue , 
par M. le baron de Gaujal, et aux Documents historiques et généor 
logiques sur cette province, par M. de Barrau. Pour ce qui touche 
à l'assemblée provinciale, j'ai consulté, outre les procès-verbaux 
imprimés, les renseignements inédits qu'a bien voulu me commu- 
niquer M. Rouquayrol, professeur à Rodez, et qu'il a tirés des 
archives du département. 
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avaient racheté la gabelle en payant un faible capital. Ils 
paraissent s'être soutenus jusqu'à Richelieu. « Ce mi- 
nistre, dit l'historien du Quercy, créa en 1635 une inten- 
dance à Hontauban , et dès lors tout espoir de voir ré- 
tablir les états du pays fut perdu. » En 1642 , une cour 
des aides fut créée à Cahors , puis transférée à Montauban. 
La petite vicomte de Turenne , enclavée dans le Quercy , 
avait ses états particuliers , qui se réunissaient à Martel. 

La destruction des libertés locales avait eu dans la Haute- 
tiuienne les mêmes conséquences qu'en Berri. Suivant 
toutes les apparences , la population du Rouergue et du 
Quercy était la même vers la fin du xv!** siècle que deux 
cents ans après. Fromenteau, dans son Secret des finances^ 
écrit en 1581 , évalue à 65,000 le nombre des familles du 
Rouergue , ce qui , à cinq personnes*par famille, donnerait 
un total de 325,000 âmes ; en supposant que le Quercy en 
eût proportionnellement 225,000 , on arrive à un total de 
550,000, ou à très-peu près ce qu'a donné le dénombre- 
ment de 1790. La plupart des villes renfermaient alors au 
moins autant d'habitants qu'aujourd'hui. Pour que Hon- 
tauban ait pu résistera l'armée de Louis XIII, il fallait 
que cette ville fût très-peuplée. Les campagnes offrant peu 
de sécurité, la population devait s'accumuler dans les 
bourgs fortifiés pour s'y mettre à l'abri. On peut voir un 
indice de ces agglomérations dans les pestes nombreuses 
qui dévastèrent la plupart de ces villes, et qui amenèrent, 
suivant les historiens , des mortalités hors de proportion 
avec le nombre actuel de leurs habitants. Dans le cours du 
xvii^ siècle, cette population diminua. D'après les dénom- 
brements des intendants , la généralité de Hontauban comp- 
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tait 788,000 habitants en 1700; en retranchant les cinq 
élections détachées en 1715 pour former la généralité 
d'Aucb, on ne trouve pour le Rouergue et le Quercy que 
400,000 âmes environ. La révocation de Tédit de Nantes 
avait été pour beaucoup dans cette diminution. 

Un autre signe de Tantique prospérité de ces deux pro- 
vinces apparaît dans les nombreux édifices qui datent du 
moyen-âge. On est frappé , en entrant dans les moindres 
cités, du grand nombre de vieilles maisons qu*on rencontre 
et de rélégance de leur conslruclion. En Rouergue le clo- 
cher de Rodez et le château de Bournazel , en Quercy les 
châteaux de Montai , d'Assier, de Brétenoux, portent le ma- 
gnifique témoignage de ce qu'a été dans cette région l'ar- 
chitecture de la renaissance. Rien de pareil ne reste des 
siècles suivants. La poésie suit les mêmes vicissitudes ; 
Clément Marot, le charmant poète du règne de François P', 
était un enfant du Quercy, et un autre poète de cette pro- 
vince , Maynard , venu au moment de la décadence , a fine- 
ment exprimé les griefs de son pays et les siens dans ces 
vers adressés à Richelieu : 

Par votre humeur le monde est gouverné ; 
Vos volontés font le calme et l'orage , 
Et vous riez de me voir confiné , 
Loin de la cour, dans mon petit village ! 
J'y suis heureux de vieillir sans emploi , 
De me cacher, de vivre tout à moi , 
D'avoir dompté la crainte et l'espérance ; 
Et si le ciel , qui me traita si bien, 
Avait pitié de vous et de la France , 
Votre bonheur serait égal au mien. 

Après Maynard, tout se tait , et rien ne trouble plus le 
silence qui se fait en Quercy comme partout. 

Lxiv. * 22 
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L*arrêt du conseil du 41 juillet 1779, qui instituait 
l'assemblée provinciale en échange des anciens états , por- 
tait qu'elle serait composée de dix membres de Tordre du 
clergé, seize gentilshommes propriétaires et vingt-six 
membres' du tiers-état , en tout cinquante-deux , ou quatre 
de plus que dans le Berri , pour tenir compte de retendue 
un peu plus grande de la généralité. Le roi nomma tes 
seize premiers membres qui devaient nommer les trente-six 
autres. Il désigna, pour le clergé, les quatre évoques de 
la généralité ; pour la noblesse le comte de Durfort-Bois- 
sière , le comte d'Adhémar de Panât , le comte de Lastic 
Saint-Pol et le marquis de Lavaletle-Parisot ; pour le tiers- 
état MH. Pons de Caytus, de Combette, de Séguret, de 
Neirac, Dumas , de Boutaric, de Labro et Marqueyret (1). 

Uévêque de Rodez , M. Champion de Cicé, avait rempli, 
de 4765 à 4770, les fonctions d'agent général du clergé, 
position importante et fort en vue, qui menait toujours à 

(1) On remarquera sans doute, dans la suite de ces études , que 
les noms de presque tous les membres du tiers-état portaient ce 
qu'on est convenu d'appeler de nos jours la particule nobiliaire. 
C'est qu'en effet le de n'était nullement le signe de la noblesse. Les 
bourgeois riches et vivant noblement, comme on disait alors» 
c'est-à-dire n'exerçant aucun métier, avaient pour la plupart adopté 
celte petite distinction qui ne conférait aucun privilège et qui 
correspondait au titre à'esquire en Angleterre. Cet usage , dont 
Molière se moquait déjà dans VÉcole de$ femmes , s'était surtout 
répandu pendant lexviii* siècle. Il y avait en outre dans les assem- 
blées provinciales un assez grand nombre de nouveaux anoblis et 
même d'anciens nobles qui avaient consenti à faire partie du tiers- 
état ; mais il est impossible de les reconnaiUre an seul aspect des 
noms. 
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répiscopat. Il y avait montré des talents qui le firent 
nommer par Necker président de rassemblée provinciale. 
L'évêque de Montauban ne prit jamais part aux travaux de 
rassemblée, sans doute pour ne pas accepter la présidence 
de révéque de Rodez; il siégeai! en même temps aux états 
du Languedoc, pour la partie de son diocèse qui apparte- 
nait à cette province. L'évêque de Cahors , M. de Nicolaï , et 
révêque de Vabres , M. de Castries , se montrèrent plus 
accomnru)dants. Le siège de Vabres, qui a été supprimé par 
le concordat, avait eu plusieurs cardinaux parmi ses évo- 
ques; Vabres a beaucoup perdu à cette suppression et n'est 
plus qu'une modeste commune d'un millier d'habitants , 
près de Sainte-Affrique. Quant à l'antique domerie d'Au- 
brac y elle n'existait plus depuis Louis XIV. 

Dans la noblesse , le comte de Durfort-Boissière appar- 
tenait à la grande maison ducale des Durfort-Duras. Le 
marquis de Lavalette-Parisot descendait d'un frère du fa- 
meux grand-maître de l'ordre de Malte qui défendit si glo- 
rieusement son île contre les Turcs; on voit encore sur les 
bords de l'A veyron, au-dessous de Saint-Antonin, les ruines 
du château de Lavalelte , bâti vers le milieu du xu® siècle. 
Ces montagnes avaient produit deux autres grands-maîtres 
de l'ordre, Dieudonné de Gozon, qui tua le fameux serpent 
de Rhodes , et Jean de Lastic , élu en 4437 ; c'est à une 
branche de cette dernière famille qu'appartenait le comte 
de Lastic Saint-Pol, lieutenant-général des armées du roi , 
nommé membre de l'assemblée. Le comte d'Adhémar , issu 
des Adhémar de Provence, avait acquis par mariage la terre 
de Panât, une des plus anciennes châtellenies du Rouergue; 
les seigneurs de Panât étaient autrefois au premier rang 

22. • 
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parmi les barons des états , et celte nomination rappelait 
heureusement des souvenirs chers à la province. 

Dans le tiers-état , H. de Séguret était lieiitenant-générai 
ou président du présidiai de Rodez ; M. de Boutaric , des- 
cendant du célèbre jurisconsulte de ce nom , président de 
l'élection de Figeac , et M. Marqueyret, lieutenant de maire 
à Montauban. 

Parmi les membres élus par rassemblée, on remarque : 
pour le clergé, Tabbé de Villaret, alors vicaire-général de 
Rodez, et qui devint ensuite député aux états-généraux, 
évêque d'Amiens et de Casai sous l'empire, chancelier de 
l'université, et le modeste nom d'un simple curé de cam- 
pagne, M. Cocural, dont le choix montre l'esprit de justice 
et d'égalité qui régnait dans l'assemblée; dans la noblesse, 
le marquis de Mostuéjouls, dont la famille habite depuis 
huit cents ans sans interruption le château de ce nom sur 
les bords du Tarn, exemple de fidélité peut-être unique en 
France, et un autre descendant d'un ancien baron des états, 
le comte de Vézins; pour le tiers-état, Verninac de Saint- 
Maur, juge à Souillac, père de celui qui fut sous la répu- 
plique ministre en Suède et à Conslantinople et préfet du 
Rhône, le littérateur Pechméja, auteur de Télèphe, poème 
en prose qui eut dans son temps l'honneur d'être comparé 
à Télémaquet et Âllaret des Pradels, agronome passionné 
qui a introduit dans les environs de Millau la culture du 
trèfle et de la pomme de terre. 

Une question délicate s'éleva sur le lieu où se tiendrait 
l'assemblée. Quoique le Quercy et le Rouergue fissent partie 
depuis longtemps de la même administration , chacune de 
ces deux provinces ne cessait de se considérer à part. La 
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ville de Montauban, résidence de Tintendant et de la cour 
des aides, était située à Tune des extrémités de la géné- 
ralité; on pouvait craindre d*ailleurs des conflits nombreux 
en rapprochant les nouveaux administrateurs des anciens. 
Cahors et Rodez, les deux autres capitales, soulevaient des 
objections et des rivalités. On préféra Villefranche pour sa 
situation au centre des deux provinces et comme ayant 
été le siège des derniers états. L'assemblée s'y réunit le 44 
septembre 1 779, dans la chapelle particulière du collège 
des pères de la doctrine chrétienne, par lettres de convoca- 
tion expédiées par ordre du roi et adressées à tous les 
membres. M. Terray, intendant de la généralité et neveu du 
fameux contrôleur-général , prononça un discours d'inau- 
guration ; après quoi il se relira et ne reparut qu'à la 
séance de clôture pour prononcer un autre discours. L'as- 
semblée entendit en corps, comme celle du Berri, une 
messe du Saint-Esprit , et commença immédiatement ses 
travaux. 

L'abbé de Saint-Géri, vicaire-général à Montauban, rap- 
porteur du bureau du bien public, entretint le premier 
ses collègues d'une question relative à la liberté du com- 
merce des vins. Les vins et les farines formaient le principal 
objet du commerce du Quercy. Or on connaît, par le préam- 
bule de l'édit de Turgot d'avril 1776, la prétention, in- 
croyable aujourd'hui , des propriétaires des environs de 
Bordeaux d'interdire dans cette ville la vente de tout autre 
vin que le leur. Cet édit, qui avait abrogé tous les règle- 
ments contraires à la circulation des vins, n'avait que trois 
ans de date, et, comme toutes les mesures de Turgot, il 
rencontrait dans l'exécution des difficultés. L'abbé de Saint- 
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Géry se fit l'énergique interprète des réclamations de la 
Haute-Guienne contre ce monopole. La ville de Bordeaux 
exigeait, sous peine d*amende et de confiscation, que la fu- 
taille de Cahors fût plus petite que celle du Bordelais ; les 
droits d'exportation étant perçus par tonneau, sans distinc- 
tion de jauge, les marchands étrangers se voyaient contraints 
par là de préférer les grandes futailles aux petites. Sur la 
proposition de Tabbé de Saint-Géry, l'assemblée supplia le 
roi de mettre un terme à cet abus. 

L*abbé de Villaret fit le rapport sur le projet de rè- 
glement. Fort semblable à celui de rassemblée du Berri, 
ce projet s'en distinguait cependant sur quelques points 
importants. Ainsi, pour le renouvellement ultérieur des 
membres, il admettait la sortie triennale , mais il écartait 
rélection proprement dite et réservait tous les choix à l'as- 
semblée. En revanche, parmi les membres éligibles de 
l'ordre du clergé, il admettait les curés, qu'avait exclus le 
règlement du Berri. Il se déclarait très-nettement contre 
toute indemnité pour les députés. 

Le rapport du bureau des impositions fut présenté par 
l'évêque de Cahors. La taille était réelle dans la généralité, 
c'est-à-dire perçue sur la valeur des biens-fonds d'après 
un cadastre fait par ordre de Colbert en 1669. Ce cadastre 
étant très-défectueux, on avait essayé d'y porter remède par 
des remises accordées par le roi, mais la répartition de ces 
allégements donnait lieu à de vives réclamations. On jugera 
du fardeau que la taille imposait à certaines propriétés par 
ce fait qu'une loi spéciale défendait aux propriétaires d'a- 
bandonner les fonds trop imposés, à moins d'abandonner 
en même temps tous ceux qu'ils possédaient dam la 
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même commune. En attendant qu'il fût possible de recom- 
mencer un cadastre général, l'assemblée décida qu'il serait 
fait un cadastre partiel des communes trop imposées, pour 
régler la distribution des décharges. 

Le rapport sur les chemins fut fait par Tévêque de Vabres. 
Avant 4742, on ne connaissait, dans la généralité, d'autre 
route que la ligne de poste de Paris à Toulouse et celle de 
Hontauban à Agen. Lors de l'impulsion donnée aux tra- 
vaux publics par Trudaine, on avait essayé d'en ouvrir deux 
autres vers le Bas-Languedoc ; mais l'in'tendant d'alors, Les- 
calopier, avait eu recours, pour les exécuter, à l'emploi de 
corvées, ce qui souleva une telle irritation qu'il fallut y 
renoncer. Les fonds provenant de l'impôt établi en échange 
furent ensuite si mal administrés que les travaux avaient 
fait très-peu de progrès, la province devait aux entrepre- 
neurs un arriéré de 300,000 livres. Sans hésiter, l'as- 
semblée entreprit d'exécuter les routes qui manquaient, 
et vota à cet effet une imposition additionnelle, fixée pro- 
visoirement au onzième de la taille; les deux ordres privi- 
légiés, déclarèrent spontanément qu'ils consentaient à payer 
leur part d'imposition pour cet objet. Pechméja lut au nom 
du même bureau un rapport sur les moyens d'améliorer la 
navigation des rivières ; des travaux étant commencés dans 
le Lot par ordre du roi, l'assemblée se borna à en demander 
la continuation ; elle émit en outre le vœu que les proprié-* 
taires de moulins fussent invités à exécuter avec plus de 
soin les règlements protecteurs de la navigation. 

Le comle de Panât accepta les fonctions de procureur- 
syndic, qu'il devait remplir avec le zèle le plus assidu ; 
son traitement fut fixé à 4,000 livres. Les membres de 
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la commission intermédiaire recurent une indemnité do 
1,000 livres. Après avoir nommé au scrutin les membres 
de cette commission et décidé Timpression de ses procès- 
verbaux, ainsi que Tenvoi d'une députation au roi, l'as- 
semblée se sépara. 

Elle se réunit de nouveau Tannée suivante, la première 
session n*étant considérée que comme préparatoire. L'in- 
tendant annonça que la plupart des propositions avaient 
reçu Tassentiment du roi. Un rapport du procureur-syndic, 
au nom de la commission intermédiaire, fit connaître Tétat 
de toutes les questions. Puis vinrent de nombreux rapports 
de la part des bureaux. Il serait superflu d'entrer ici dans 
le détail d'opérations compliquées sur des impôts qui ont 
généralement changé de nom et d'assiette. Il suffira de dire 
que les efforts tendirent toujours vers le même but, l'amé- 
lioration de la répartition et le soulagement des contri- 
buables les plus chargés. 

L'assemblée avait décidé l'année précédente, conformé- 
ment aux bases posées par Turgot dans un édit de 1776, 
que les routes seraient divisées en quatre classes : 1^ les 
grandes routes de poste^ qui communiquaient avec la ca- 
pitale; 2® celles d'une ville de la province à une autre, 
que nous appelons aujourd'hui routes départementales; 
3° celles d'une petite ville à une autre, que nous appelons 
chemins vicinaux de grande communication; 4® celles 
de commune à commune , que nous appelons chemins 
\i!Mtaux ordinaires. On dut pourvoir à l'exécution de 
chacune (fo ces classes sur des fonds différents (1). En 

(1) En parcourant f«^ liste des chemins demandés par les localités 
intéressées , on trouve ^ tout moment des passages comme ceux-ci : 
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même temps on régla l'emploi des fonds accordés par le 
roi pour les ateliers de charité^ institution ancienne, re- 
nouvelée et perfectionnée par Turgot, qui avait pour but 
de fournir du travail sur les chemins, dans la saison rigou- 
reuse, aux pauvres des communes rurales. 

La grande affaire était toujours le cadastre. Un travail 
immense avait été préparé pour poser les bases d'une éva« 
luation aussi exacte que possible des terres. La commission 
intermédiaire avait fait venir de Paris un ingénieur géo- 
mètre, M. Henri do Richeprey, qui déployait un talent supé- 
rieur et une* prodigieuse activité. La biographie de cet 
homme éminenl est caractéristique. Né à Nancy en 1751 , il 
n*avait pas encore trente ans, et sa vie avait été déjà très- 
active. Envoyé en Corse par le gouvernement pour faire une 
reconnaissance générale de cette île, il en avait rapporté 
tout un plan de colonisation. A son retour, il avait écrit 
dans l'Encyclopédie l'article imposition où il comparait le 
système financier des principaux états de l'Europe. Il était 
ensuite parti pour l'Italie, pour étudier l'administration du 
grand ducLéopold en Toscane et les travaux exécutés pour 
le cadastre en Piémont et en Milanais. Il avait le titre de 



Chemin de Peyreleau h Saint- Jean du Bruel; la communauté 
offre une contribution de 700 livres, et M. le comte d'AlbignaCy 
seigneur t a fait une soumission de 1,800 livres. — Il y a déjh 
7,000 livres d^ employées sur le chemin de Vézins, dont partie a 
été donnée sur le fonds de charité et le reste par M, le comte de 
Vézins. — Chemin de Sylvanès h Montlaur; les religieux de Syl- 
vanès ont déjh fourni 2,500 livres , ils offrent encore 1,000 livres 
et se chargent de Ventretien. Ces dons volontaires venaient s'a- 
jouter aux contributions déjà votées par les ordres privilégiés. 
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commis aux finances, et c'était en vertu d'un congé qu'il 
s'était rendu dans la Haute-Guienne où sa réputation l'avait 
fait appeler (1). 

Pour donner une idée du nouveau cadastre, on décida 
qu'il en serait fait un essai sur la commune ou corn- 
munautéàe Villefranche, dont le vaste territoire représen- 
tait par sa variété presque tous les terrains de la province. 
Le cadastre de cette commune fut terminé à temps et pré- 
senté à l'assemblée. 

Plusieurs questions qui intéressaient l'agriculture furent 
traitées dans cette session. L'usage des champarts ou par- 
tages de fruits en nature entre le cultivateur et le proprié- 
taire était assez' répandu dans la province, et les terres 
soumises à ce mode de redevance paraissaient moins bien 
cultivées que les autres. Un membre de la noblesse, le 
baron de La Guépie, avait pris le parti à'vnféoder ses cham- 
parts, c'est-à-dire de les transformer en une rente fixe en 
grains, et il avait, par ce moyen, assuré ses revenus et 
augmenté le bien-être de ses colons. L'assemblée émit le 
vœu, pour favoriser de semblables transformations, que 
les actes d'inféodation fussent exemptés du droit de con- 
trôle et d'enregistrement. Elle se prononça contre l'institu- 
tion des pépinières publiques,, fondée par le régent en 
1723, qui entraînait des frais sans utilité. Un proprié- 
taire du pays, M. d'Auterives, ayant importé avec succès des 
béliers flamands , elle décida qu'on ferait venir de Flandre 

(1) Voir la notice sur sa vie et ses travaux , par M. Delpon de 
Livernon , dans les Mémoires de la Société centrale d'agriculiure 

(1823). 
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vingt-quatre béliers, et qu'on les distribuerait entre les prin- 
cipaux cultivateurs , à la charge par eux d'en rendre deux 
l'année suivante, qui seraient distribués de la même façon. 

LeRouergueet leQuercy, renfermant beaucoup de terres 
stériles et difficilement cultivables, avaient de grandes 
étendues de biens communaux. L'attention de rassemblée 
fut appelée sur ce sujet, un de ceux qui occupaient le plus 
les économistes et les agronomes : « L'opinion générale , 
disait le rapport, semble demander depuis longtemps le 
partage des communaux en France, et les principes de 
l'économie politique doivent en effet condamner tous les 
établissements dont le résultat est de borner la masse des 
productions nationales et d'arrêter les progrès de la cul* 
ture. Ces terrains, qui semblent destinés à assurer au 
pauvre des secours indépendants de toute révolution , ne 
remplissent pas même cet objet. Le pauvre, n'ayant ni 
bestiaux ni troupeaux , ne fait aucun usage de ses droits 
sur des biens plus stériles encore pour lui que pour la 
société. Des paysans entreprenants en usurpent des por- 
tions considérables , dont la taille et la rente restent à la 
charge de la totalité des habitants. De là une infinité de 
procès et un cri général pour demander le partage. Les prin- 
cipes de ce partage n'étant fixés ni par la loi ni par l'usage , 
les discussions n'ont point de fin, et les communautés s'é« 
crasent parles procès ou s'appauvrissent par leur silence, i^ 

Le bureau du bien public proposait un partage sur les 
bases suivantes : une moitié des communaux eût été di- 
visée par portions égales entre tous les habitants de la 
commune, et une autre moitié suivant la proportion de 
l'impôt ou allivrement payé par chacun d'eux. On avait 
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voulu concilier par là les deux prétentions qui se dispu- 
taient les communaux et favoriser à la fois l'extension de 
la grande, de la moyenne et de la petite propriété. 

Un autre sujet d*étude fut la mise en valeur des ri- 
chesses minérales que possèdent en si grande abondance 
les montagnes du Rouergue : « Les grandes avances que 
demande Texploitation des mines, dit le rapport, ont fait 
négliger ce moyen d'augmenter nos richesses. Nous trou- 
vons encore des traces du travail que nos pères ont fait en 
ce genre. Le gouvernement, occupé de l'exploitation des 
mines, n'a trouvé d'autre moyen d'en tirer parti que d'en 
faire concession à des particuliers. Ce moyen n'a pas tou- 
jours eu des suites heureuses, et on se rappelle encore avec 
effroi les troubles qu'occasionna dans quelques commu- 
nautés des environs de Cransac la concession que le roi 
avait faite des mines de charbon dé ce canton. Ces mines 
furent de nouveau abandonnées au peuple qui les avoisine; 
il se contente d'en tirer ce qu'il faut pour sa consommation, 
et en vend une petite quantité pour satisfaire aux besoins 
bornés qu'il éprouve. Le genre d'exploitation nécessaire 
est au-dessus de son industrie et de ses moyens. Les mines 
de Cransac sont d'autant plus importantes que, placées sur 
le bord du Lot, le charbon qu'on en retire se transporte par 
eau jusqu'à Bordeaux. Si le roi voulait bien confier à l'as- 
semblée provinciale l'administration et l'exploitation des 
mines, cette source de richesses pourrait devenir féconde, 
car personne ne peut surveiller un pareil travail comme 
une administration composée des députés de tous les can- 
tons, qui ont à répondre de leurs fautes à la province 
entière. » 
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CHAPITRE VI 

GÉNÉRALITÉ DE MONTAUBAN. 

{Suite), 

Pendant cette première période de rassemblée de la 
Ilaute-Guienne , on retrouve partout Tardente impulsion 
de révêque-président. M. Champion de Cicé était, comme 
Tabbé de Véri, un ami et un disciple de Turgot; ce n'est ce- 
pendant pas à lui, mais à son frère aîné, évêque d*Auxerre^ 
que Turgot avait adressé à vingt-deux ans sa Lettre sur le 
papier-monnaie, où se révélait déjà tout entier le grand 
économiste. Les archives de Rodez contiennent la copie de 
la correspondance de M. Champion de Cicé avec les procu- 
reurs-syndics de rassemblée pendant Tannée 1780. Il passa 
à Paris toute Tannée, à part le temps de la session , et s'y 
occupa très-activement des intérêts de la province. L'inten- 
dant el la cour des aides de Montauban contrariaient les 
mouvements de la nouvelle administration; Tévêque, tenu 
au courant de leurs démarches, les combattait avec énergie, 
et, avec l'aide de Necker, finissait presque toujours par 
l'emporter. Ses lettres roulent^sur les sujets les plus divers : 
routes, postes, octrois , haras, navigation des rivières, com- 
merce, jauge des vins, questions d'impôts, rien ne lui 
échappe ; il n'y a pas jusqu'à une manufacture de cuirs 
façon d'Angleterre , qu'il s'agissait d'établir à Montauban , 
qui n'attire fortement son attention. On ne peut lui re- 
procher qu'un ton de hauteur et de domination qui con- 
traste avec son caractère épiscopal; il aimait les honneurs, 
le pouvoir, les affaires, et celle passion devait le mener loin. 
Elu en 1789 aux États-Génémux, il y décida la réunion 
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de son ordre au tiers-état , devint garde des sceaux après la 
prise de la Bastille et accepta un moment comme tel la 
constitution civile du clergé. 

Au commencement de 4781, il fut nommé archevêque 
de Bordeaux et quitta la province. Son successeur au siège 
de Rodez, If. Seignelay de Colbert, devint à son tour pré- 
sident de l'assemblée, SileBerri a eu parmi ses adminis- 
trateurs un membre de la famille de Sully, la Haute- 
Guienne a pu s'honorer de compter parmi les siens un 
descendant de Colbert. Le nouveau président écrivait moins 
que l'autre, mais il calma souvent par son caractère conci- 
liant des froissements de personnes que son prédécesseur 
aurait peut-être irrités, ce qui ns l'empêchait pas de mon- 
trer à l'occasion une fermeté inébranlable. Lui aussi devait 
faire partie des États-Généraux et y travailler avec M. de 
Cicç à la réunion de son ordre au tiers-état. 

La retraite de Necker en 4781 parut mettre en question, 
dans la Haute*Guienne comme dans le Berri , l'existence de 
' l'assemblée provinciale; mais elle avait eu en moins de deux 
années le temps de jeter de profondes racines. Cette année 
4781 fut celle où la commission intermédiaire et son infa- 
tigable agent, M. de Richeprey, accomplirent le plus de 
travaux. L'assemblée avait ordonné une sorte d'enquête sur 
l'étal agricole de la généralité : M. de Richeprey fil à lui 
seul cette immense recherche, dont le résultat pratique fut 
imprimé sous ce titre : Description des diverses qualités . 
du sol de la Haule-Guienne. Pour en réunir les maté- 
riaux , il se rendait successivement dans chaque commune 
avec deux ou trois géomètres; là, il assemblait les no- 
tables , s'enquérait auprès d'eux des besoins du pays , de 
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rétat des impôts et des rentes, et rédigeait un procès*vefbal 
de leurs réponses, qu'il accompagnait de ses observations 
personnelles. La relation de ce voyage est distincte de la 
description imprimée; le manuscrit existe encore aux ar- 
chives de Rodez. Les réflexion.^? de M. de Richeprey portent 
l'empreinte de l'esprit le plus libéral; toutes tes exactions 
le révoltent, toutes les souffrances l'affligent; il réclame 
partout l'égalité des charges et l'affranchissement du travail. 
Tout ce qu'il constate met en lumière un fait qu'il croit 
local, mais qui se retrouvait d'un bout du royaume à 
l'autre, le souvenir d'une ancienne prospérité qui avait dis- 
paru depuis plus[d'un siècle. Ce précieux document contient 
probablement le tableau le plus complet qui existe de l'état 
des campagnes à la fin de l'ancien régime , et, quoiqu'il ne 
s'applique qu'à une seule généralité, il a un grand intérêt 
historique. 

La session de 1782 s'ouvrit sous de tristes auspices. Le 
comte de Panât, procureur-syndic, était mort à la peine. 
« Il n'a pu suffire, disait le rapport de la commission inter- 
médiaire, aux efforts qu'il a dû faire pour accélérer l'applî- 
cation des]remèdes que vous opposez aux abus; il est mort 
accablé des fatigues d'un travail continuel , après avoir 
sacrifié au bonheur de la province ses plus douces jouis- 
sances, son repos, sa santé, la société de ses amis et de sa 
famille, l'habitation d'une terre qui lui était chère parle 
besoin qu'on y avait de ses bienfaits. » On lui donna pour 
successeur le marquis de Lavalette-Parisot, élu plus tard à 
l'assemblée nationale. Le rapport de la commission inter- 
médiaire rendit un témoignage public de reconnaissance à 
M . Necker, « qui vit dans la retraite, » et à M. Champion 
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de Cicé, « ce chef habile, qui, par la grandeur de ses vues 
et la profondeur de son jugement, exerçait l'empire le plus 
étendu. Il nous guide encore, son esprit nous reste, il est 
tout entier dans les premiers monuments de nos assemblées, 
et son successeur, en remplissant avec gloire une carrière 
que les circonstances ont rendue si pénible à parcourir, 
n'en acquiert que plus de droits à notre confiance. » 

Un peu plus loin, la commission s'expliquait plus nette- 
ment sur ces circonstances pénibles en rappelant la résis- 
tance ouverte de la cour des aides de Montauban. « Vous 
avez dû être étonnés que celte cour se soit élevée contre une 
loi qu'elle avait consacrée par son enregistrement, et quelle 
ait fait un crime à l'administration des mesures que nous 
avons prises pour rendre l'impôt moins accablant. Vous 
n'ignorez pas que notre conduite a été censurée avec ai- 
greur dans des écrits rendus publics. On nous a reproché 
d'avoir favorisé le Rouergne, au préjudice du Quercy, 
dans l'emploi des fonds destinés pour les grandes routes ; 
on n'a pas craint d'adresser des plaintes au conseil du roi. 
Vous avez été à portée de voir par vous-mêmes qu'on a 
travaillé dans le Quercy ainsi que dans le Rouergue, et 
qu'aucune partie de la HauteGuienne n'a obtenu de préfé- 
rence. » Ces réclamations, qui venaient de la ville de 
Montauban , dépossédée de son ancienne suprématie , por- 
taient principalement sur l'emploi des 80,000 livres que le 
roi allouait tous les ans à la province pour les ateliers de 
charité. Pour imposer silence à ces attaques , l'assemblée 
prit le meilleur parti : elle ordonna la publication complète 
des états de -dépense pour les ateliers de charité. 

La cour des aides avait rendu un arrêt , le 6 mai 4781 , 
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pour suspendre les travaux du nouveau cadastre; cet arrêt 
avait été cassé par le conseil du roi sur les démarches du 
nouvel évêque, ce qui coupa court pour un temps aux ré- 
sistances qu*avaient fait naître la retraite de Necker et le 
départ de M. Champion de Cicé, mais ce qui ne mit pas et 
ne pouvait pas mettre fin à la querelle, car l'existence d'une 
cour des aides était diiBcilement compatible avec celle de 
rassemblée. En même temps qu'elle obtenait satisfaction 
sur ce point, l'assemblée avait échoué dans plusieurs de ses 
.demandes, notamment en ce qui concernait les mines , dont 
le gouvernement refusait de lui confier l'administration. Ses 
propositions sur les communaux étaient restées sans ré- 
ponse. La commission intermédiaire en manifesta claire- 
ment sa mauvaise humeur. 

L'intendant avait été changé dans l'intervalle, et son 
successeur, M. Meulan d'Ablois, voulut s*opposer à l'im- 
pression des procès-verbaux. M. de Colbert se fâcha : il 
écrivit un mémoire très-vif au ministre. On avait pris pour 
prétexte le danger que pouvait avoir la publication des 
renseignements sur l'état des recolles : « M. l'intendant, 
disait l'évêque, semble nous accuser de répandre l'inquié- 
tude relativement à la disette. Le syndic a dit, en eiïet, que 
l'année était très-mauvaise; mais qu'elle est l'homme qui 
n'en était pas convaincu d'avance? M. l'intendant croit-il 
que notre subsistance dépende de lui et des mesures qu'il 
va prendre pour nous procurer des blés? Nous n'avons 
aucune confiance dans cette ressource, et nous en cherchons 
de plus assurées en faisant connaître d'avance aux particu- 
liers et aux communautés la possibilité et même la proba- 
bilité du danger. Ce n'est pas du gouvernement que nous 
Lxiv. 23 
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devons recevoir notre instruction. Les principes généraux 
nous viennent de l'éducation , et quaiit aux connaissances 
locales, le gouvernement a besoin de nous pour les acquérir. 
Du temps du ministère de M. deLaverdy, il y eut une 
défense de rien écrire et de rien publier sur les objets d'ad- 
ministration. Cette loi tomba bientôt, comme un règlement 
injuste et nuisible. Les hommes qui gouvernent sont-ils 
donc des dieux? N'ont-ils aucun besoin de connaissance et 
d'instruction sur les objets éloignés d'eux? Peuvent-ils 
connaître les besoins des peuples , s'ils interdisent à ceux 
qui les représentent les moyens de s'en instruire et de les 
dépeindre? L'impression de nos procès-verbaux est utile : 
elle excite le zèle pour le bien public, elle a donné aux 
habitants de la province une énergie qu'ils n'avaient pas 
auparavant. Cette impression ne peut compromettre en rien 
le gouvernement, car nos délibérations ne sont pas son 
ouvrage, mais le nôtre. » 

Cette verte remontrance eut un plein succès. Plus heu- 
reuse que l'assemblée du Berri , l'assemblée de la Haute- 
Guienne publia ses procès- verbaux, jusqu'au bout; ils 
forment cinq volumes in-4**, imprimés à Villefranche. 

La disette de 1782 porta l'assemblée à s'occuper plus 
spécialement de l'agriculture. Elle institua, sur la proposi- 
tion du bureau du bien public^ inspirée par Allaret des 
Pradels, des réunions agricoles sur divers points de la pro- 
vince, prenant ainsi les devants sur la généralité de Paris, 
oii le premier comice agricole ne se réunit à Melun qu'en 
1787. Les cultivateurs devaient y conférer sur Tétat de la 
culture et sur les moyens de la développer, et le résultat de 
ces conférences devait être envoyé à la commission inter- 
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inédiaire pour qu'elle rendît public ce qui lui paraîtrait 
intéressant. Déjà en 1781 un ami et compatriote d'Alla- 
ret des Pradels, Tabbé Peyrot, prieur de Pardinas, avait 
publié à Villefranche un poème en vers patois sur Tagri- 
culiure. Les Mois de Roucher venaient de paraître, la tra- 
duction des Géorgiques par Delille les avait précédés, ainsi 
que les Saisons de Saint-Lambert. La poésie champêtre 
avait donc la vogue, et les Géorgiques patoises du bon 
prieur de Pardinas firent beaucoup de bruit , même 
à Paris. Le comte de Provence, frère du roi, se les fit 
expliquer, le Mercure de France en parla avec éloge. 
Il s'en est fait dans le pays quatre éditions, et elles ont 
eu tout récemment rhonqeur d'une traduction en vers 
français. 

L'assemblée créa à Cahors une école spéciale d'ingé- 
nieurs géomètres ; elle appela dans son sein M. de Biche- 
prey pour le remercier de ses services, et lui accorda en 
récompense une pension viagère de 2,000 liv. 

Lorsqu'elle se réunit deux ans après pour sa quatrième 
session, l'intendant avait encore change; mais cette fois tout 
tournait à l'avantage de l'administration provinciale. Au- 
tant les documents de 1782 attestent de récriminations et 
de luttes, autant ceux de 1784 manifestent de bonne har- 
monie. Le nouvel intendant, M. de Trimond, a tout à fait 
accepté le pouvoir de l'assemblée; à son tour, celle-ci lui 
témoigne les plus grands égards, elle adopte d'avance au 
nom de la province l'enfant que M°® de Trimond portait 
dans son sein : « Ma reconnaissance, répond l'intendant, 
serait imparfaite, si elle ne m'inspirait le désir le plus ar- 
dent que cet enfant soit un fils, afin qu'il puisse mériter un 

23. 
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jour, dans la place que j'occupe, la confiance du roi et les 
bénédiclions des peuples. » 

Les travaux des chemins se poursuivaient avec activité, 
les contributions se percevaient plus aisément, les fonda- 
tions utiles se multipliaient. La grande question des mines 
fit un pas. Le gouvernement avait envoyé un inspecteur- 
général pour reconnaître les houillères d'Aubin et de Cran- 
sac. La présence de ce fonctionnaire ayant réveillé dans la 
population les anciennes terreurs, il avait fallu, pour cal- 
mer ces inquiétudes, le faire accompagner par deux délé- 
gués de rassemblée. La commission réclamait avec instance 
l'abrogation des concessions, qui, embrassant la totalité 
des charbonnages, avaient excité une révolte, et indiquait, 
comme un moyen de tout concilier, une sorte de partage à 
l'amiable entre de nouveaux concessionnaires et les popu- 
lations usagères. L'école des mines venait d'être fondée à 
Paris; l'assemblée décida qu'un élève y serait envoyé avec 
une indemnité annuelle de 600 livres. 

Les récoltes avaient été un peu moins mauvaises qu'en 
4781 ; mais un nouveau fléau était venu fondre sur la pro- 
vince. Tourtes les rivières avaient débordé. L'évêque de 
Cahors, M. delS'icolaï, s'était distingué par sa belle conduite 
pendant l'inondation. La commission intermédiaire avait 
obtenu du roi de nombreuses décharges sur les imposi- 
tions, et on travaillait de tous côtés à réparer les désastres. 
Aux vingt-quatre béliers flamands dont l'achat était déjà 
voté, on ajouta quatre-vingt-seize béliers du Roussillon, 
d'une race plus fine, moins exigeante, moins difficile à 
nourrir, par conséquent plus appropriée aux pâturages de 
montagnes. La plupart des troupeaux qui paissent en si 
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grand nombre sur les plateaux du Rouergue et du Quercy 
reçurent alors un mélange de sang espagnol qui améliora 
la qualité de leur laine. La province possédait un haras 
depuis 1750 ; sur la réclamation delà commission intermé- 
diaire, la garde des étalons fut retirée à des dépositaires 
épars qui n'en prenaient aucun soin, et on les réunit dans 
un seul dépôt; on résolut de joindre aux douze étalons du 
gouvernement douze autres, achetés aux frais de la pro- 
vince , et trente juments. On encouragea la production du 
mulet, qui avait été autrefois florissante. 

L'assemblée, qui songeait à tout, porta son attention sur 
les nombreux accidents qu'amenait dans les campagnes 
l'ignorance des sages-femmes ; elle créa dans chaque chef- 
lieu d'élection un cours d'accouchement, et vota une somme 
de 400 livres par élection à distribuer entre les chirurgiens 
qui donneraient leurs soins aux malades pauvres. Elle s'oc- 
cupa aussi d'améliorer l'état des prisons : « Autrefois, était- 
il dit dans le rapport , les prisons étaient entretenues aux 
dépens du domaine royal ; sous le dernier règne, la dépense 
de leur entrelien a été mise à la charge des villes et com- 
munautés. A bette époque, les prisons étaient déjà dans le 
plus mauvais état; le délabrement s'est accru depuis par 
l'impossibilité où se sont trouvées les villes de fournir à de 
si grandes réparations, et le mal est parvenu à un tel excès 
qu'il serait injuste et barbare de le négliger plus long- 
temps. » 

C'est enfin dans cette session que fut voté l'emprunt des- 
tiné aux travaux des routes. Cet emprunt devait être de 
trois millions en dix ans. On comptait qu'avec cette somme 
on pourrait finir les routes commencées et ouvrir quatre- 
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vingts lieues de routes nouvelles : « Nous savons, disait le 
rapport, que l'emprunt est le moyen le plus dangereux 
qu'un administrateur puisse employer pour effectuer ses 
projets. Nous n'aurions aucune réponse à faire à cette ob- 
jection, s'il s'agissait d'ouvrir un emprunt pour des objets 
indifférents à la fortune des peuples et à la vivification gé- 
nérale: mais nous ne faisons que vous indiquer un moyen 
infaillible de hâter la prospérité du pays. En cédant à la 
force des circonstances, prenons l'engagement formel et 
public de ne jamais revenir à l'emprunt que par nécessité 
ou du moins par la certitude d'un grand bien, vouant à 
l'indignation de ses concitoyens tout administrateur qui 
proposerait des emprunts pour des dépenses d'un luxe inu- 
tile; c'est à bannir la misère et à introduire l'aisance et la 
richesse qu'il faut réserver ce -moyen, dont les dangers 
naissent précisément des facilités qu'il présente. » 

Au volume des procès-verbaux de 1784 est joint un 
grand rapport de M. do Richeprey sur le cadastre. Au 
nombre des questions que touche cet excellent travail , qui 
ne contient pas moins de 172 pages in4°, se trouve celle 
des poids et mesures. Tout le monde voulait l'uniformité 
des poids et mesures, et l'assemblée s'en était occupée à 
plusieurs reprises. M. de Richeprey avait dressé un tableau 
de réduction des mesures locales en mesures de Paris qui fut 
imprimé et répandu dans la province. L'idée qui a servi 
plus tard de base au système métrique était connue et dis- 
cutée, mais on n'avait pas cru devoir l'adopter. « Vous 
n'ignorez pas, disait M. de Richeprey, que la longueur du 
double pendule sous l'équaleur aurait procuré un terme de 
réduction invariable, qui, existant dans la nature même, 
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n*aurait eu aucun des inconvénients des mesures de Paris ; 
mais vous avez considéré que la réduction à. la longueur 
du double pendule proposée par les personnes les plus 
savantes du royaume et projetée par d'habiles mi- 
nistresy n'ayant été exécutée nulle part, n'aurait peut-être 
pas été accueillie par le grand nombre^ qui ne se décida 
que d'après l'usage^ et dont la confiance est nécessaire pour 
le succès d'une administration qui ne veut même pas que 
la manière de faire le bien excite des inquiétudes. La réduc- 
tion aux mesures de Paris, plus généralement connues, 
plus en usage que d'autres, concourra plus facilement aux 
vues du gouvernement. » Cette opinion n'a pas définitif 
vement prévalu , mais il n'est nullement prouvé qu'elle ne 
fût pas la meilleure. 

Le cadastre de 1669 se divisait en unités arbitraires ap- 
pelées feux, dont chacune se subdivisait en cent belluguesi 
ou étincelles. Aucune règle générale n'avait présidé à cette 
répartition. On ne savait pas exactement ce que représen- 
tait un feu, pas plus que ce qu'était au juste la livre d'aï- 
livrement, divisée elle-même en sols et deniers, qui ser* 
vait au calcul de l'impôt. Il en résultait que certaines com- 
munes payaient pour la taille le tiers de leur produit net, 
tandis que d'autres ne payaient que le. douzièDOke. Cette 
criante inégalité allait disparaître. 

Dans la Haute-Guienna comme ra Languedoc, l'exemp- 
tion de taille ne portait pas sur les personnes, mais sur les 
biens. Les nobles possesseurs de biens non nobles payaient 
la taille^ et les roturiers possesseurs de biens nobles ne la 
payaient pas. Il importait donc de bien constater les terres 
véritablement exemptes, et tout un système de recherche 
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avait été organisé pour en réduire le nombre autant que 
possible. 1 ,843 possesseurs de biens nobles avaient pré- 
senté leurs titres, 848 étaient en retard, et suivant toute 
apparence, la plupart devaient être rayés de la liste. 

La session de 4786 fut la dernière dans la Haute- 
Guienne comme en Berri. L'emprunt de 3 millions en dix 
ans n'avait été autorisé par le roi que pour la moitié, c'est- 
à-dire 1 ,500,000 francs en cinq ans. Le parlement de Tou- 
louse fit quelques difficultés pour enregistrer l'édit, mais 
il finit par s'y décider, et tel fut l'empressement des capita- 
listes que la souscription fut couverte en huit jours sans sortir 
de la province. Ce témoignage de la confiance universelle est 
assurément le plus bel éloge qu'on puisse faire de l'admi- 
nistration. Tous les documents communiqués à l'assemblée, 
attestaient le bon effet des mesures prises, notamment pour 
les ateliers do charité : « On n'a pu qu'être saisi d'admira- 
tion, dit un de ces rapports, en voyant ce grand nombre de 
routes vicinales traverser et vivifier nos campagnes jusqu'à 
présent inaccessibles, en voyant des marais malsains devenir 
des prairies fertiles, des cantons secs et arides auparavant, 
pourvus aujourd'hui de réservoirs abondants et suffisants 
pour nourrir des hommes et des bestiaux dans toutes les 
saisons de Tannée, en voyant enfin une grande quantité 
d'ateliers ouverts où le pauvre de tout âge est nourri, la 
jeunesse de tout sexe occupée au travail, et où elle conserve 
en travaillant les mœurs que l'oisiveté et la misère lui au- 
raient infailliblement fait perdre. » Pour achever son ou- 
vrage, l'assemblée fonda des bureaux de bienfaisance dans 
toutes les communes, et prit des mesures sévères pour la 
répression de la mendicité. 
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Le roi venait de lever un des obstacles qui avaient re- 
tardé jusqu'alors la prospérité des provinces. En sus des 
corvées le trésor royal allouait tous les ans 5 niillions aux 
ponts et chaussées pour frais de personnel et travaux d'art ; 
ce fonds qui ne s'appliquait qu'aux pays d'élection, les pays 
d'états ayant leurs ressources etleurs ingénieurs à part, était 
réparti très-inégalement. Un édit porla qu'à l'avenir les con- 
tributions payées par chaque province pour les travaux pu- 
blics seraient employées autant que possible au profit du 
pays qui les aurait fournies. La contribution annuelle de 
la Haute-Guienne à la caisse des ponts et chaussées s'élevait 
à 216,000 livres; sur cette somme, elle ne recevait origi- 
nairement que 40,000 livres à peu près, et, sur les récla- 
mations constantes de la commission intermédiaire, cette 
allocation avait été portée à 90,000 livres; on eslima que, 
déduction faite des frais généraux , une nouvelle somme 
de 60 à 80,000 livres allait faire retour annuellement. Avec 
cette ressource, accrue de l'emprunt, de l'impôt spécial, des 
fonds de charité, des souscriptions volontaires, la province 
allait disposer d'un fonds annuel de plus de 600,000 livres 
pour les travaux publics. Elle ne reculait plus devantaucune 
entreprise; le pont de Souillac, sur la Dordogne, évalué à 
un million, trois autres ponts, évalués ensemble à un autre 
million, furent votés et entrepris sans retard. Sans aucun 
doute, si l'assemblée provinciale avait duré, le Rouergue 
et le Quercy auraient aujourd'hui deux fois plus de tra- 
vaux publics. 

Aux termes du règlement, un tiers des membres devait 
sortir cette année. L'assemblée, chargée de les remplacer 
n'adopta pas le principe de la réélection ; dans une inten- 
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lion plus honnête qu'éclairée, qui devait être partagée plus 
tard par l'assemblée constituante, elle voulut appeler le 
plus grand nombre possible de citoyens à prendre part suc- 
cessivement à l'administration. Parmi les membres nou- 
veaux qu'elle désigna, on peut citer, dans l'ordre du tiers* 
état, M. Cavaignac, avocat à Gourdon, le même qui devait 
être nommé six ans après membre de la convention na- 
tionale, et M. Sirieys de Meyrinhac , dont le fils a été fort 
connu dans les chambres de la restauration. L'emphatique 
auteur de VHisioire des deuxindes, TabbéRaynal, qui était 
de Villefranche, voulut s'associer aux travaux de l'assemblée; 
il fonda un prix annuel de culture qu'elle devait décerner. 
M. de Richcprey, poussé par une ardeur inquiète, quitta 
la province. Les États du Languedoc et l'assemblée pro- 
vinciale du Berri lui avaient fait des offres ; mais il préféra 
une entreprise plus lointaine et plus périlleuse. Le général 
La Fayette venait d'affecter une habitation qu'il possédiait à 
Cayenne, la Gabrielle, pour y faire un essai d'émancipa- 
tion graduelle des nègres : M. de Richeprey accepta le 
titre de directeur et y mourut à trente-cinq ans, tué par le 
climat. II était resté cinq ans dans la HauteGuienne, elles 
travaux qu'il a faits dans ce court espace de temps semblent 
ceux d'une vie entière. 

CHAPITRE VII. 

ASSEMBLEE DES NOTABiLES. 

Édit de 1787. 

Cependant le temps marchait ou plutôt courait, les es- 
prits s'agitaient de plus en plus, et si Necker lui-mêaie 
n'était pas encore rappelé au ministère, ses idées et ses 
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projets grandissaient dans l'opinion. Il avait publie en 
1784 son traité de V Administration des finances de te, 
France, dont 80,000 exemplaires se répandaient rapide- 
ment. Entre autres sujets importants traités dans cet ouvrage, 
il y était question avec détail des assemblées provinciales. 
Necker y racontait l'histoire des assemblées du Berri et de 
laHaute-Guienne. Un passage surtout est à remarquer dan^ 
cette vigoureuse apologie, c'est celui qui montre les avan- 
tages de la publicité : 

« Les procès verbaux des deux premières assemblées ont 
été rendus publics, et Ton ne peut se défendre d'une sorte 
d'émotion en y découvrant tous les biens de détail dont l'ad- 
ministration intérieure des provinces est susceptible. Je 
crains qu'on n'ait affaibli ce ressort, en défendant, comme 
on l'a fait après moi, l'impression des procès-verbaux. Leur 
publicité assurait aux administrations provinciales cette con- 
fiance si nécessaire à ceux qui ont besoin, pour faire le bien, 
de contrarier les habitudes; elle leur procurait ce tribut 
d'opinion si propre à encourager ceux qui se livrent à des 
travaux pénibles sans intérêt et sans ambition. L'approba- ' 
tion du roi doit leur suffire, disent les ministres; mais le 
roi serait mal servi par ceux qui ne compteraient pour rien 
l'opinion publique. Ces considérations seront présentées 
peut-être comme l'effet d'un système particulier; ce système 
si c'en est un, je ne le désavouerai point, et je crois que le 
relâchement d'un grand nombre d'administrations est dû à 
Tobscurité dont elles s'enveloppent. Tout se fût ranimé, si 
elles avaient eu à comparaître devant le tribunal de l'opi* 
nion;les regards publics sont les seuls qui puissent suf- 
fire à l'immensité des observations dont toutes les parties 
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de Tadministralion sont susceptibles. Sans doute ces re- 
gards importunent ceux qui gèrent les affaires avec non- 
chalance, mais ceux qu*un autre esprit anime voudraient 
multiplier de toutes parts la lumière. » 

Voilà de belles paroles pour une époque où tout n'était 
encore, dans les affaires publiques, qu'arbitraire et obscu- 
rité. A ceux qui voyaient dans ces représentations locales 
un affaiblissement de Tautorité royale, Necker répondait : 
« Ce qui exprime le mieux l'autorité du souverain, ce q^ui le 
rappelle davantage, ce sont les établissements les plus propres 
à exciter et à féconder le bien public. A mesure que ce bien 
se développe, on croit de pliis en plus que le roi veille, que 
le roi veut, que le roi commande. C'est à Versailles que le 
bruit de ses gardes suffit pour annoncer sa présence ; dans 
le fond des provinces, ce n'est que par ses bienfaits qu'il vit 
au milieu de ses peuples. » 

Cet appel passsionné provoqua un véritable soulèvement de 
l'opinion publique, et les successeurs de Necker sentirent 
la nécessité d'y céder. En février 1787, quand le roi se 
'décida à convoquer l'assemblée des notables, le premier 
objet soumis aux délibérations par M. de Calonne fut un 
projet d'édit pour la création d'assemblées provinciales 
dans toutes les généralités du royaume qui n'avaient pas 
d'états : «Mais c'est du Necker tout pur que vous me donnez 
là, » lui dit le roi. — « Sire, répondit le ministre, c'est ce 
qu'on peut vous offrir de mieux. » L'assemblée des no- 
tables , composée des sept princes du sang , des princi- 
paux personnages du clergé^ de la noblesse et des parle, 
ments, des membres les plus influents du conseil du roi- 
des députés des pays d'états et des chefs municipaux des 
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vingt-quatre premières villes du royaume, sanctionna ce 
projet par ses votes. Il n'en fut pas de même des autres 
propositions de M. de Galonné^ et ce ministre succomba 
sous rirritation générale. Son successeur, M. de Brienne, 
s'empressa de promulguer Tédit sur les assemblées provin- 
ciales, tel qu'il était sorti des délibérations des notables. 

« Les heureux effets, disait le roi dans le préambule, 
qu'ont produits les administrations provinciales établies 
par forme d'essai dans les provinces de la Haule-Guienne et 
du Berri, ayant rempli les espérances que nous en avions 
conçues, nous avons cru qu'il était temps d'étendre le même 
bienfait à toutes les provinces de notre royaume. Nous avons 
été confirmé dans cette résolution par les délibérations una- 
nimes des notables qui ont été appelés près de nous, et qui, 
en nous faisant d'utiles observations sur la forme de cet éta- 
blissement^ nous ont supplié avec instance de ne pas différer 
à faire jouir tous nos sujets des avantages sans nombre qu'il 
doit produire. Mous déférons à leur avis avec satisfaction, et 
tandis que, par un meilleur ordre dans les finances et par la 
plusgrande économie dans les dépenses, nous travaillerons à 
diminuer la masse des impôts, nous espérons qu'une insti- 
tution bien combinée en allégera le poids par une exacte 
répartition. » 

Ainsi se trouvait enfin réalisée, après un siècle d'attente, 
la pensée de Fénelon, recueillie par les économistes et fé- 
condée par Mecker. Turgot lui-même revivait en quelque 
sorte dans cette création, car M. de Galonné avait auprès de 
luil'ami, lecollaborateur de Turgot, Dupont de Memours, qui 
ne fut pas plus étranger à l'édit de 4787 qu'il ne l'avait été 
au mémoire de 1774. Get édit, n'ayant précédé que de deux 
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ans 4789, a disparu dans réblouissement de cette grande 
date; mais le principe a survécu, qt après bien des vicissi- 
tudes il en est sorti Torganisation actuelle de nos conseils- 
généraux de département, la seule institution qui ait vrai- 
ment réussi de toutes celles qu'on a iBssayées chez nous 
depuis trois quarts de siècle. 

En même temps que Tédit sur les assemblées provin- 
ciales, le roi en rendit deux autres qui servaient en quelque 
sorte de corollaires, Tun sur Tentière liberté du commerce 
des grains, l'autre portant suppression définitive de la 
corvée pour les chemins. 

Un édil de 1776, sous le ministère de Turgot, avait 
posé le principe de la libre circulation des grains, mais à 
rintérieur seulement. La liberté d'exportation avait été 
plusieurs fois depuis donnée et retirée. Par la nouvelle loi, 
elle devenait le droit commun, le roi ne se réservant que 
la faculté de le suspendre pendant un an, et seulement pour 
les provinces qui le demanderaient par Torgane de leurs 
assemblées : a Nous nous sommes convaincu, disait le 
préambule, que les mêmes principes qui réclament la 
iiberlé do la circulation des grains dans l'intérieur de 
notre royaume sollicitent aussi celle de leur commerce avec 
l'étranger, que la défense de les exporter, quand le prix 
s'élève au-dessus d'un certain terme, est inutile, puisqu'ils 
restent d'eux-mêmes partout où ils deviennent trop chers ; 
qu'elle est même nuisible puisqu'elle effraie les esprits, 
qu'elle presse les achats, qu'elle resserre le commerce, 
qu'elle repousse l'importation ; enfin que la hausse des prix 
pouvant être provoquée sur plusieurs marchés par des 
manœuvres coupables, ne saurait indiquer le moment où 
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l*6xpoi1ation pourrait être dangereuse. )> Ou sait ce que les 
gouvernements ultérieurs ont fait de cette liberté précieuse 
proclamée par Louis XYI; il n'a pas fallu moins de trois 
quarts de siècle pour la reconquérir. 

Dans redit pour la suppression des corvées, le roi posait 
en principe la conversion en argent, et chargeait les assem- 
blées provinciales de lui proposer dès leurs premières 
séances, les mesures qui paraîtraient les plus convenables 
pour régler le mode de conversion. 

Le parlement de Paris, si hostile aux assemblées pro- 
vinciales sous le ministère de Mecker, ne fit aucune diffi- 
culté pour enregistrer Tédit qui les généralisait ; l'abolition 
de la corvée et la liberté du commerce des grains passèrent 
également sans contestation , quoique le parlement ne s'y 
fût pas moins opposé sous le ministère de Turgot , mais 
une résistance violente éclata contre deux autres édits, l'un 
pour l'extension de l'impôt du timbre , et l'autre pour 
rétablissement d'un impôt territorial. Il n'entre pas dans 
notre sujet de suivre avec détail cette lutte qui ne s'apaisa 
un moment par le rappel des deux édits, que pour recom- 
mencer bientôt avec plus de force. Toutes les histoires 
de Louis XYI sont pleines de ces scènes dramatiques, tandis 
qu'on a passé sous silence les travaux moins bruyants et 
plus utiles des assemblées provinciales. 

Le ressort du Parlement de Paris embrassant un tiers du 
royaume, l'exécution de l'édit ne rencontra aucune oppo- 
sition dans cette partie considérable du territoire. Des 
douze parlements de province, six appartenaient à des 
pays d'États et n'eurent pas à se prononcer ; ceux de Tou- 
louse, de Rennes, de Dijon, d'Àix, de Douai et de Pau; 
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trois accueillirent sans résistance la nouvelle institution , 
ceux de Rouen , de Nancy et de Metz, ainsi que les conseils 
supérieurs d*Âlsace et de Roussillon qui tenaient lieu de 
parlement dans leur ressort; trois résistèrent, ceux de 
Bordeaux, de Besançon et de Grenoble, au nom des an- 
ciens privilèges des provinces, et cette opposition contribua 
au désordre qui fit tout périr à la fois. 

La première assemblée instituée en vertu du nouvel édit 
fut celle de Champagne. Le mode de nomination devait 
être exactement le même que du temps de Necker. Le roi 
devait désigner six membres du clergé, six membres de la 
noblesse et douze membres du tiers-état, qui, réunis sous 
la présidence de Tarchevêque de Reims, devaient en 
nommer vingt-quatre autres, en conservant les mêmes 
proportions entre les ordres. Quant au mode derenouvel- 
lement ultérieur, il fut réglé ainsi qu*il suit : à Texpiration 
de la troisième année, un quart des membres devait être 
désigné par le sort pour se retirer, et ainsi de suite chaque 
année, et il devait être pourvu aux vacances par ce qu'on 
appelant les assemblées d'élection ou d'arrondissement. 
Necker n'avait voulu s'occuper que de la province, ren- 
voyant à»J'avenir l'organisation des représentations d'ar- 
rondissement et de paroisse. M. de Galonné avait eu la 
prétention d'aller plus loin ; reprenant toute l'idée de 
Turgot, il organisait un système complet en le fondant sur 
l'élection. Les assemblées de paroisse, les seules vérita- 
blement électives, devaient nommer les membres des 
assemblées d'élection, qui devaient elles-mêmes nommer 
les membres de l'assemblée provinciale. Le rédacteur du 
mémoire de 4774, Dupont de Nemours, avait probablement 
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fait prévaloir cette partie de son ancien projet, en y ajou- 
tant pour commencer la nomination directe, imaginée par 
Necker. 

De là à rélection d'une assemblée nationale par tes 
assemblées provinciales, comme dans le projet de Turgot, 
il n'y avait qu'un pas ; ce pas ne fut pas franchi. C'était 
pourtant l'idée de Malesherbes et de plusieurs autres; on 
aurait ainsi prévenu la grande secousse des élections de 
178^. Dans l'ancien régime, les membres des états-généraux 
du royaume étaient le plus souvent élus par les états pro* 
vinciaux,et en adoptant ce mode d'élection, on n'aurait 
fait que rétablir un ancien usage , mais le nom des états- 
généraux effrayait le roi et son conseil , et l'expérience a 
montré que ce n'était pas sans motif. 

La question là plus délicate du nouveau régime était 
celle des assemblées de paroisse , les privilèges des sei- 
gneurs et des curés étant difficiles à concilier avec le prin- 
cipe électif. Le règlement pour la province de Champagne, 
qui fut reproduit à peu près pour toutes les autres , trancha 
la difficulté. Il portait que les assemblées de paroisse se- 
raient composées du seigneur et du curé, membres de droit, 
et de trois , six ou neuf membres élus , suivant le nombre 
des feux, qu'il y aurait en outre un syndic ou maire nommé 
par la généralité des habitants, que le droit électoral appar- 
tiendrait à tous ceux qui paieraient dans la paroisse dix 
livres d'imposition foncière ou personnelle, de quelque état 
ou condition qu'ils fussent, ce qui constituait, comme on 
voit, une sorte de suffrage universel, enfin que le seigneur 
et le curé n'assisteraient pas à la réunion paroissiale pour 
les élections, qui devait se tenir tous les ans le premier di* 
Lxiv. 24 
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manche d'octobre, sous la présidence du syndic. Ces 
mesures, qui contenaient à elles seules toute une révo- 
lution, détruisaient de fait Tautorité seigneuriale ; <elies 
établissaient nettement le principe éUctif, et il était devenu 
difficile de faire autrement. On réclamait de toutes parts 
en faveur de l'élection , et les membres désignés pour les 
nouvelles assemblées n'acceptaient eux - mêmes qu'avep 
peine leur mandat du roi. 

Pour les autres détails, le règlement reproduisait à peu 
près le système de Necker. Les nouvelles assemblées pro^ 
vinciales devaient, comme les deux premières^ nommer 
une commission intermédiaire et deux procureurs-syndics, 
un pris dans les deux premiers ordres et un dans le tiers- 
état. Ces assemblées devaient, pour la première fois, 
désigner la moitié des membres des assemblées d*^lection, 
qui devait à son tour nommer l'autre. La constitution des 
assemblées secondaires était calquée sur celle des assem- 
blées provinciales, elles devaient aussi nommerais com^ 
missions intermédiaires et des procureurs syndics. 

Le roi s'était réservé, dans le préambule, le droit d'ap- 
porter à ces premiers arrangements tous les changements 
que l'expérience ferait juger nécessaires. Ces changements 
auraient probablement porté, si ce mécanisme avait duré, 
sur les assemblées d'électipn, dont l'organisation était hor» 
de proportion avec leur pouvoir, Elles ne différaient pas 
essentiellement, pour les attributions, de nos conseils 
actuels d'arrondissement, On pouvait donp en contester 
l'utilité, comme on a contesté celle des conseils qui les ont 
remplacées. Dans tous les cas, une commission intermé- 
diaire élait de trop pour des assemblées si peu importantes; 
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et s'il y avaîl âvaMage à remplacer par un syndic élu fè 
subdeVgué de rintetadant, ;*ren n*oMîgeait à en avoir deux 
pdii^ chaque électîott ; on se préparttît par là des conflits 
inévitables. Même petit les assemblées provinciales, un 
seul syndic agirait Au suffire ; l'assemMée du Berri avait 
idonné TéXempte de cette réforme en 1783 , et tôt ou tard , 
il aurait dû en être de knême pairtout. Gomme tous les 
nouveaux convertis, Cialonne el Brienne avaient eu trop de 
*èlè ; ils miiltipHaîent à l'excès lés rouages. 

Des ihsiruelions spéciales ^Ur TagHculturé furent rédi- 
gées à Paris et envoyées par le gouvernement à toutes les 
pi^iiites ! « Eu comparant, y était-il dit-, les différentes 
partfes dû royaume, soit entré elles, soit avec les royaumes 
voislïls, oii la culture est plus florissante, on doit croire 
que, si les iréébltes sobt médiocres, même. dans les terrains 
fef tilès, si les essais pour tirer parti des jachères ont été 
infructuéuxj si enfin les nouvelles cultures qu'on a cherché 
à introduire n'ont pas eii tout le succès dont on s'était 
flatté, c'est au défaut de fumier et d'engrais qu'on doit 
principalement en attribuer la cause. Ce défaut d'eiigrais 
annonce rinsuffisadde du nombre des bestiaux. Les assem- 
blées proVirtciales doivent donc s'occuper des moyens 
d'introduire dans les campagnes un système de cultuns 
propre à les augmenter. Avant de chercher à les multiplier, 
il faut assurer leur subsistance. Un dés principaux moyens 
pour y parvenir est la formation des jprairies artificielles, 
et il est à désirer que les assemblées provinciales s'at- 
tachent à favoriser ce genre de culture. Indépendamment 
des instructions qu'elles peuvent publier, des distributions 
gratuites de graines, au moins sous. la forme de prêt, 

24. 
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seraient un grand encouragement. Ces assemblées pour- 
raient proposer des gratifications en bestiaux aux cultiva- 
teurs qui auraient mis en bon rapport un certain nombre 
de prairies artificielles. Les turneps, les betteraves et les 
pommes de terre, cultivés en plein champ et à la quantité 
de plusieurs arpents^ fournissent encore une ressource pré- 
cieuse pour la nourriture des animaux l'hiver. » 

Puis venaient des instructions non moins bien conçues 
sur Tamélioration des races de bétail, les labours à plat, la 
moisson à la faux, Tassainissement des terres humides, le 
cbaulage des blés, Vusage des meules pour les récoltes, le 
perfectionnement de la mouture, l'extension des plantes 
textiles :<c C'est aux riches propriétaires à donner l'exemple, 
disait en terminant la circulaire ministérielle; leurs leçons 
seront plus utiles quand leurs essais présenteront des ré- 
sultats, et ils pourront accroître leur aisance personnelle 
en devenant les bienfaiteurs de leurs concitoyens. » 

Le règlement pour la province de Champagne est daté 
du 23 juin 4787. Dans le courant de juillet et d'août, 
furent rendus successivement les règlements pour les 
autres généralités des pays d'élection, à l'exception de 
deux, celles de Bordeaux et de Besançon, où le gouverne- 
ment s'arrêta devant la résistance du Parlement. Trois 
autres assemblées avortèrent, celles de La Rochelle, de 
Limoges et de Grenoble, avec des circonstances que nous 
raconterons en leur lieu; dans 49 généralités sur 24, 
sans compter celles de Bourges et de Monlauban, les as- 
semblées provinciales se constituèrent et commencèrent 
leurs travaux. Partout, suivant l'exemple donné en 4778, 
ces assemblées reprirent les anciens noms des provinces; 
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tout en conservant en principe la division par généralités , 
on voulait la fondre peu à peu dans les circonscriptions 
historiques et même la remanier au besoin suivant les 
convenances locales. 

Il faut raconter en détail ce qui se passa dans chaque 
province pour donner une idée complète de ce beau mou- 
vement national, beaucoup trop oublié aujourd'hui ; on y 
verra que les représentants des trois ordres se montrèrent 
animés partout de sentiments de fraternité, et que 
Texemple déjà donné par le Berri et la Haute-Guienne se 
renouvela généralement. Douze cents propriétaires, sans 
compter ceux des pays d*États, se rassemblèrent sur tous 
les points du territoire, et y parurent, dès le premier jour, 
prêts à traiter toutes les questions d'intérêt public. La 
plupart d*entre eux devaient être appelés Tannée suivante 
à la rédaction des cahiers et élus ensuite aux états géné- 
raux. Même dans les assemblées secondaires d'élection ou 
d'arrondissement, une semblable émulation se manifesta. 
Dans toutes les villes épiscopales, ces assemblées furent 
présidées par Tévêque; ailleurs les plus grands seigneurs 
acceptèrent la présidence. En comptant cette seconde caté- ' 
gorie de réunions, le nombre des citoyens appelés à 
délibérer sur les affaires locales atteignit plusieurs milliers, 
dont la moitié appartenait au tiers-état. 

Parmi les écrits qui parurent en 1788 sur une organi- 
sation qui remplissait d'espérances tous les cœurs, on 
remarque un ouvrage en deux volumes, intitulé : Essai sur 
la constitution et les fonctions des assemblées provin- 
ciales. Bien qu'il ne porte point le nom de l'écrivain, il est 
de Condorcet, déjà auteur d'une Vie de Turgot. On y 
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trouve malheureusement les principes absolus de l'école- 
phijpsophique, que ne coqtente pa$ encore Fédit dç 17^7, 
mais Qfk y reconnaît en même temps )>pc^i^ du patriptisme 
le plus généreux. Condorcet y développe. le$ idées radicales 
qui, avaient cours, parmi ses amis, la fusion d^es ordres, 
l'égalité civilo et politique, Télectionà tous les degrés, la 
transformation des impôts indirects en impôts directs,, la 
séparation de TÉglise et de UÉtat^ la vente successive des 
biens du clergé pour payer la dette pi|blique, quesi,iqns 
hâtives que le temps seul pouvait résoudre. Une; des meil- 
leures parties du livre est un travail sur le cadastre. L'as- 
semblée prpvinciale de la Haute-Guienne avait soumis à 
TAcadémie des Sciences son projet de réforme du cadastre 
de 4669, et un rapport avait Qté fait à l'Académie par une 
commission. C'est ce rapport que Condorcet réimprimait. 
Les provinces qui n'avaient point encore de cadastre , les 
plus nombreuses de beaucoup , pouvaient y trouver d'ex- 
cellentes indications. 

Dans son beau livre sur r ancien Régime et la Revo- 
lution, M. de Tocqueville a consacré un chapitre aux asr 
semblées provinciales, qu'il juge avec sévérité. Il est certain 
qu'en désorganisant l'ancienne administratioa sans avoir eu 
le temps de lui en substituer une nouvelle, cette tentative 
a contribué à livrer la société sans défense à la révolution ; 
mais peut-on bien juger sur ce seul fait une pareille expé- 
rience ? La monarchie pouvait-elle prévoir l'immense bou- 
leversement qui allait tourner contre elle ses propres 
bi.enfaits, et, même le prévoyant, que pouvait-elle pour 
l'éviter? Le livre entjer de M, de ToçqueviUc|e3t dirigé 
conl^: le, despptisaie centralisateur de l'ajçicie^jQe nipp^rr 
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chîè;. GaAinïent se fait-il que Teffort si noble et si sincère 
de Louis XVI pour y mettre firi n«^ trouve pas' grâce devant 
lui? Per&ODse n'a iàii nnt peinture plus cruelle et plus 
jttstede:l*admiiiistfationde9s intendants^ et (juand la monar- 
chie elle-même les: abandonne, il se met tout à coup à les 
déièfidmv du moins ea dppareo€ev II blâme surtout dans 
rédiide (787 son caractère unitaire : <i Une tégisfation, 
ditfil;^ sii contraire à* tmt ce qui Tavait précédée^ et qui 
changeait^ si complètement,, âonr'seulement Tordre des 
affaiires,. mais la position relative des hommes, dut être 
appliquée partout à la fois, et partoutà peu près de là même 
marfière, sans aucuu égard aux usages antérieurs^ ni à la 
situatJOfii particulière des provinces, tant le génie unitaire 
de la révolution possédait déjà ce vieux gouvernement que . 
la révolution allait abattre. On vit bien alors la part que 
prend l-habitude dans te jeu des institutions politiques , et 
comment les homtnes se tirent plus aisément d'affaire avec 
des lois obscures et compliquées, dont ils ont depuis long- 
temps la praticfue, qu'avec une législation plus simple qui 
leur est Beû-veUe. » 

Ces observations sont justes en elles-mêmes, mais fal- 
lait-il donc ne rien changer à l'ancien régime? M. de Toc- 
queville s'en prend surtout aux assemblées de village qui 
présentèrent des difficultés spéciales à cause des prétentions 
des seigneurs. Ces assemblées n'étaient pas dans le projet 
de Necker, et on aurait pu les ajourner encore ; il fallait 
bien cependant finir par toucher un jour ou l'autre aux 
droits seigneuriaux. Si les uns reprochent à l'éditde 1787 
trop de précipitation, les autres lui reprocheront sans doute 
trop de ménagements pour les faits existants : tant il est 
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difficile de prendre un parti dans ces moments terribles 
où tout est à refaire à la fois I 

Le reproche le plus plausible qu'on puisse adresser à 
redit de 4787, c*est qu*il venait trop tard ; ce n'était ni la 
faute de Necker ni celle du roi, puisqu'ils avaient voulu 
Tun et l'autre tenter l'expérience dix ans auparavant. Mais 
il eût été chimérique d'espérer que cette grande monarchie 
administrative, si fortement constituée par Louis XIY, 
rendrait les armes sans combat , et que ces fiers intendants, 
accoutumés à traiter les provinces en pays conquis, ne 
défendraient pas leur autorité. 11 y a plutôt lieu de s'é- 
tonner qu'il ait suffi de dix ans pour les vaincre, même 
avec le concours du roi. Rien ne prouve mieux la puis- 
sance de cette organisation séculaire que ce qui s'est passé 
après la révolution et ce qui se passe encore sous nos 
yeux. Dès que la liberté s'est décriée elle-même par ses 
excès , on a vu reparaître par deux fois l'ancienne monar- 
chie administrative, et c'est encore elle qui nous gouverne 
aujourd'hui. 

L. DE Lavergne. 

fLa suite à une prochaine livraison J 



NOTICE 

SOR 

L'ÉTAT PRÉSENT DE L'IRLANDE " 

186»-1863. 



g VI. 

COMMENT l'IRLINDE, ENCORE MALHEUREUSE ET AGITÉE, EST 
CEPENDANT EN PROGRÈS. 

Malgré les maux dont Tlrlande souffre encore et les fer- 
ments d'agitation qu'elle renferme dans son sein , j'ose dire 
que l'Irlande est en progrès, et qu'un meilleur avenir paraît 
s'ouvrir devant elle : non l'avenir d'un peuple indépendant 
de l'Angleterre et séparé d'elle , mais d'un peuple uni à 
l'Angleterre, libre avec elle et par elle. 

Il ne manque pas de gens en France qui croient qu'il suf- 
firait d'une descente militaire en Irlande pour voir le drapeau 
de la verte Erinn se venir grouper autour du drapeau étran- 
ger, dont les Irlandais attendraient leur délivrance. J'ai dit 
ailleurs qu'à mes yeux c'était là une pure illusion ; je con- 
tinue à le penser; j'inclinerais plutôt à croire que la présence 
de l'étranger sur le sol de l'Irlande aurait pour première 
conséquence de rallier sous le sceptre britannique un grand 
nombre d'Irlandais aujourd'hui peu affectionnés à l'Angle- 
terre. Mais ce qui, en tout cas, me paraît hors de doute, c'est 
que, si cette intervention se réalisait et réussissait, et si par 
une rare destinée, le pays envahi^ en échappant à un lien 

(1) V. plus haut , p. 237. 
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politique, ne tombait pas sous le joug de son auxiliaire, 
l'Irlande, devenue maîtresse d'elle-même, mais abandonnée 
à sa propre faiblesse et h sea divisions intérieures , aurait 
moins de chances d*un heureux avenir qu'elle n'en possède 
en demeurant une dépendance de Tempire britannique. 

Il est vrai que l'union entre les deux pays n'a jamais été 
complète. La dissidence religieuse qui les divise n'est peut- 
être pas ce qui s'oppose le plus à leur fusion. La grande 
cause de séparation , c'est l'orgueil : l'orgueil anglais, le 
môme qui, il y a cinq ans, a révolté l'Inde contre la puis- 
sance anglaise. Les différences de^ culte engendrent la 
controverse qui irrite et la passion qui éclate. L'orgueil crée 
le ressentiment qui s'amasse , se cache et s'accumule. De- 
puis quelque temps cependant, on remarque chez, les An- 
glais comme symptôme nouveau une disposition plus équi- 
table envers l'Irlande, qui prouve sinon que l'Angleterre est 
devenue plus bienveillante de cœur envers elle , du moins 
que l'Irlande, par l'accroissement de ses lumières et de sa. 
force, a acquis des droits à plus de respect. C'est là , à mes 
yeux, un des premiers signes du progrès que je constate. Les 
haines de l'une ne cesseront qu'avec les mépris de l'autre. 

Un nouvel indice de ce progrès se trouve dans l'unifor- 
mité des sentiments et des principes qui désormais parais^ 
sent diriger tout ministère anglais dans l'administration de 
l'Irlande. La difficulté devient plus grande chaque jour 
d'apercevoir une différence notable entre le gouvernement 
des torys en Irlande et celui des whigs , entre la politique 
qu6 suivait sir Robert Peel (1) et celle que pratique aujour- 

(l) On sait raccident fatal qui,, en 185Q, a privé rAngJeteire, Xq. 
puis dire aussi Flrlande , de cet éminent homme d'Ëtat. Son fils , 
qui, avec le même prénom, porte aussivlarnémeititriSi,. est^entce 
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d'Uuî lord Jobn RusselL 0» peut prédire hardiment que 
tQute administration qui ne serait pa& libérale et j.u$te envers, 
rirlande est désormais iippossil;»le en Angltîterre*. 

$fii est vrai, d'ailleurs >,Gomme on Ta montré plus haut, 
qu'en, Irlande certaines aoiéliorations soient plus apparentes 
que.r^elles, on doit d^e aussi que [quelques progrès sont en 
voie de s'accomplir dont Tefifet enco^ peu visible rt'est. ce- 
petndant pas douteux. 

Parmi ces progrès , il n'en est peut-être pas qui mérite 
p^is iiotre exameq que celui qu'accomplit en ce moment 
une institution aouvelle , destinée à opérer une nouvelle 
distribution de la. propriété foncière en Irlande. Ceci est un 
év.éniemei)it trop grave pour i^e pas fixer un instant notre 
attention et celle du lecteur. 

Dans le cours du livre qu'il a publié sur l'Irlande, l'auteur 
a dit le grand intérêt qu'il y aurait à ce que l'Irlandais devînt 
propriétaire du sol (1); il a montré que le principal obstacle 
se trouvait dans l'esprit aristocratique des lois qui , en Ir- 
lapd^, régissaieat la transmission delà terre, et dans l'incer-* 
titude du titre de propriété qui, ne conférant que des droits . 
litigieux,, en rendait le commerce à peu près impossible. 

On peut dire aiyourd'hui que, grâce à la réforme qui 
s'opère, cet obstacle n'existe plus, et qwe désormais la mu-, 
tation, 4es. propriétés devient aussi facile , aussi sûre et aussi, 
fréquente, qu'elle était précaire et, rare. 

Comment, sous quelle forme s'accomplit uu changement 
d!ûiù oaitrpnt de si graveS: conséquences? 

moment ministre secrétaire d'État pour l'Irlande. Collègue des 
ministres whigs, tels que lord John Rassell, sir Comwall Lewis, 
lord Palmerston, etc., etc., il croit suivre, et sait en effet l»voie 
tra^Q.par son. iUostr^père. 
(1) IIP partie, ch. iv. 
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La pensée première de cette réforme, qaî, mieux qu'une 
autre peut-être, va droit aux maux de l'Irlande , semble 
sortie de Texcès même de ses misères. 

Le 25 janvier 1847, au moment où le parlement anglais, 
écho du sentiment public en Angleterre et dans le monde 
entier, frémissait en quelque sorte sous l'impression des 
cris douloureux que la famine arrachait à l'Irlande , un 
membre du gouvernement , lord John Russell , prononçait 
dans le parlement ces paroles graves : 

« On estime qu'il y a en Irlande 4,600,000 acres de terres 
vaines qui seraient susceptibles d'être mises en culture. 
Nous vous proposons de consacrer un million sterling 
(23 millions de francs) à cet objet ; et nous demandons que 
si le propriétaire n'exécute pas lui-même les améliorations 
à faire sur sa terre , et s'il refuse de la vendre , le gouver- 
nement ait le droit d'en prendre possession. Nous vou- 
drions qu'après avoir été amendée , la terre fût divisée en 
lots d'une certaine étendue restreinte, soit de 25 à 50 acres, 
et que ces lots fussent vendus ou affermés à la condition 
d'être finalement mis en vente. J'avoue que j'attends de 
grands avantages de l'exécution de ce plan, si vous l'adoptez. 
Je crois qu'un grand nombre d'individus qui jusqu'ici ont 
été précipités dans le désespoir, et quelques-uns dans le 
crime par l'extrême concurrence dont la terre est l'objet, 
pourront trouver dans ces nouvelles possessions (holdings) 
les moyens d'existence qui leur manquaient. Je crois que 
nous parviendrons ainsi à créer une classse de petits pro- 
priétaires qui, par leur travail et leur indépendance, forme- 
ront comme une ère nouvelle dans la condition sociale et 
future de l'Irlande (1). » 

(1) Hansard, Débats parlementaires, chambres des communes , 
1847, p. 4^. 
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Lord John Russell annonçait par ces paroles deux cho- 
ses : d'abord Tintention du gouyernement anglais de créer 
en Irlande une classe de petits propriétaires : c'était le but 
k atteindre ; puis l'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique des propriétaires irlandais : c'était le moyen , moyen 
tout révolutionnaire, dont la proposition, faite au sein d'une 
assemblée de riches propriétaires anglais , atteste dans quel 
état d'exaltation et de trouble même l'affreuse détresse de 
l'Irlande avait en Angleterre jeté tous les esprits. Le moyen 
fut abandonné, mais non le but. Par quels autres moyens ce 
but fut-il poursuivi? 

Ce serait une grande erreur xle croire que, pour l'atteindre 
et pour accomplir une œuvre dont la liberté du sol en Ir- 
lande était la condition première, il ait fallu un grand 
nombre de lois, les unes pour abolir le droit de primogéni- 
ture, les autres pour annuler les substitutions, etc., etc. 

Si l'on étudie attentivement la législation anglaise et son 
esprit, on est amené à reconnaître que depuis longtemps 
déjà il n'existait point en Angleterre ni en Irlande de subs- 
titutions qui fussent perpétuelles , et qui ne fussent sus- 
ceptibles de s'éteindre par le fait même de ceux au profit 
desquels elles avaient été établies. Les substitution^ en An- 
gleterre avaient toujours eu pour ennemis les rois, qui 
voyaient en elles un auxiliaire de la noblesse et un obstacle 
aux confiscations dont ils voulaient garder le libre usage. 
Elles gênaient , d'ailleurs , souvent ceux même qu'elles 
avaient pour objet de protéger. Aussi, à la suite de plu- 
sieurs siècles et d'un grand nombre de statuts qui avaient 
successivement introduit une foule de cas exceptionnels où 
la substitution pouvait être rompue, on était arrivé à ce 
poiut que la courde justice chargée d'appliquer ces statuts 
divers (the Court of Chancery) pouvait toujours , soit sur la 
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demande de tiers intéressés, soit à Ht t^qtrète dti prbj^Hé- 
taire et du substitué, annuler la stibstitntitm -qui felsâit obs- 
tacle à la liberté du sol (1). 

D'où vient donc que la terre en Irlande était en ^èique 
Borte inaliénable? C'est que Tobstacte, qui s'était paà dans 
la loi, naissait de la jurisprudence et des moeurs. 

Le plus souvent, le propriétaire d'un domine, méinc 
substitué, avîaît le droit et la volonté de le vendre. Maîà 
comment et à qui vendre une terre couverte de dettes, 
d'hypothèques , de lettres de gages , de créances persoh^ 
nelles , d'engagements de toutes sortes , qtielqueft)is con<- 
tradîctoïres, tous secrets, tous impossibles à vérifier sûre- 
ment? Tel était cependant l'état de presque toutes les ternes 
en Irlande, où, au milieu de cette confusion de tîtres, c'é- 
tait toujours une question presque insoluble que de Savoir 
à qui appartenait réellement la propriété , et avec elle , le 
droit de la vendre. Tout le monde savait qu'acheter une 
terre en Irlande, c'était acheter aussi un procès , avec la 
chance pour l'acquéreur qui avait payé son prix de le payer 
une seconde fois. 

Et, lorsque pour tirer la terre de ce «ahos, on s'adressait 
à la cour de chancellerie pour obtenir qu'elle ordtmnftt la 
vente d'un domaine substitué ou hypothéqué, et conférât 
ainsi par le sceau de son autorité un titre authentique à 
l'acheteur, tant de formalités étaient prescrites, tant de dé^ 
lais inévitables, et les frais toujours si énormes, que d'ordi- 
naire l'entreprise ne se suivait pas jusqu'au bout, et que le 
succès, quand on l'obtenait, était encore la ruine. Il est 
permis de dire que, si en Irlande l'inaliénabilité du sol n'é- 
tait pas établie en droit, elle l'était en feit, protégée par les 



(1) Voir Blackstone, liv. Il, ch. vn et eh. xxi, S§ » et 4. 

t 
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mîB^s du pays et par les traditions judiciaires. Les ventes 
privées étaient interdites parce qu'elles n'étaient pas sûres. 
Les ventes judiciaires, les seules douées de quelque au- 
thentidté, étaient inabordables parce qu'elles étaient rui^ 
neuses. 

Qu'avait à faire le gouvernement anglais, qui voulait 
qu'en Irlande la terre fût vendue au commerce ? Une seule 
chose : changer la procédure qui rendait impossible le seul 
mode de vente qui fût sûr. Or, pour changer la juriapru- • 
dence, il n'y avait qu'un moyen : c'était de changer le juge. 
C'est ce qu'il a fait. 

A la place de la cour de chancellerie, il a, en 1848 et en 
vertu d'une loi du parlement, établi sous le nom de com- 
mission des terres hypothéquées (1), appelé plus tard tribu- 
nal de la propriété foncière (landed estâtes court), une 
cour de justice ou commission qui, sans appliquer d'autres 
lois que la cour 4e chancellerîe, mais en les appliquant dans 
un autre esprit, procède rapidement à l'aliénation de toutes 
les terres, dont quelque tiers intéressé et souvent le proprié- 
taire lui-même, lui demandent que la vente se fasse sous son 
autorité, divise ses domaines par lots dont elle détermine à 
son gré le nombre, et l'étendue, provoque les enchères, 
adjuge les lots et confère aux acquéreurs des titres irréfra- 
gables qui, à raison de la source première dont est émanée 
la cour qui les délivre, ont pris le nom de titres parlemen- 
taires. 

Lors de la discussion dans la chambre haute du bill qui 
consacra cette institution, un lord s'étant élevé contre le 
pouvoir exorbitant qu'elle conférait aux commissaires, le 
lord chancelier, lord Campbell, répondit en avouant que 

(1) Incumbered Estâtes commission. 
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c'était une loi, à la vérité très-arbitraire, mais que Tétat de 
rirlande la rendait nécessaire. 

Dans Tune de ces excellentes études sur rirlande, M. Jules 
de Lasteyrie estimait que, dès Tannée 1853, un cinquième du 
sol irlandais était entre les mains du Landed Estâtes court (1). 
Le prix des ventes ainsi faites aux enchères par cette commis- 
sion s'élevait déjà, en 1859, à 25 millions sterlings (c'est-à- 
dire à six cent quarante-deux millions de francs) (2); à Theure 
• qu'il est ce chiffre doit approcher d'un milliard de francs, 
car il n'est pas' de jour où la presse ne constate de nouvelles 
enchères et de nouvelles ventes. C'est à vrai dire la réno- 
vation du sol en Irlande. Sous les dehors modestes d'une loi 
de procédure, il y a là le germe d'une révolution sociale. Le 
sol de l'Irlande va ainsi, en quelques années, changer de 
maîtres, passant de mains discréditées et impuissantes jen 
des mains solvables et viriles. 

La vente des terres à un si haut prix, et les fonds im- 
menses qui s'y placent montrent bien que ce ne sont pas les 
capitaux qui manquaient à llrlande, mais la sécurité qui 
manquait aux capitaux. Elle prouve encore que T'état de l'Ir- 
lande commence à inspirer une confiance dans l'avenir qui 
n'avait jamais existé. 

Chose singulière! on avait cru longtemps la propriété 
protégée par les lois qui la rendaient inaliénable, et Ton 

(1) Voir Revue des Deux-Mondes de juillet 1853, p. 502. Eo 
1860, plus de 2 millions d'acres avaient déjà été vendus par la cour 
foncière. (L'Irlande entière contient environ 20 millions d'acres.) 
— Voir l'exposé du secrétaire d'État pour l'Irlande , M. Gardwell , 
27 mars 1860. 11 y a près de 3 millions d'acres vendus en ce mo- 
ment , sans compter tous ceux dont la vente se prépare , et pour 
lesquels une pétition a été adressée à la cour. 

(2) Thom's officiai directory, p. 703, 1862. 



NOTICE SUR L*ÉTâT PRESENT DE L*1RLANDE. 385 

voit que pour lui restituer sa valeur, il faut lui rendre 
sa liberté; et c'est l'Angleterre aristocratique qui, après 
avoir maintenu en Irlande le régime le plus opposé au 
commerce de la terre, y imprime au sol cette mobilité 
extraordinaire, de telle sorte que du pays où la mutation 
de la propriété est le plus systématiquement empêchée, sort 
une institution par laquelle Texpropriation du sol est rendue 
plus facile qu'en aucun état du continent. 

On a calculé que les lots vendus en Irlande représentent 
en moyenne une étendue de 200 à 2S0 acres, chacun d'une 
valeur moyenne de 70 à 80,000 francs et se répartissent 
entre 8 à 9,000 titulaires (1). C'est donc une propriété 
moyenne qui est en voie de se constituer, et avec elle une 
catégorie analogue de propriétaires, destinée à former le 
principal élément d'une classe qui jusqu'à présent manquait 
presque entièrement en Irlande. 

Non-seulement le sol de l'Irlande passe entre les mains de 
nouveaux propriétaires; mais ces acquéreurs nouveaux sont 
pour la plupart des Irlandais (2), qui prennent la place des 
Anglais^ autrefois possesseurs à peu près exclusifs de la pro- 
priété foncière en Irlande. 

Enfin, .ce qui n'est pas moins digne de remarque, ces nou- 
veaux propriétaires sont en grande majorité catholiques. Au 
fond c'est la vieille Irlande, féodale, anglaise et protestante 
qui croule sur sa dernière base, le sol. On ne saurait dire 

(1) Voir neuvième Rapport sur les| opérations de la cour fon- 
cière, du 25 octobre 1849 au 31 août 1858. 

(2) Sur 8,582 acquéreurs (en 1858), il y a eu 8,258 Irlandais, et 
seulement 324 Anglais et Écossais. — Voir neuvièDie Rapport an- 
nuel des opérations de la cour foncière du 25 octobre 1849 au 
31 août 1858. 

Lxiv. 25 
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qu'on démolit rédifice; car, en le frappant, on, n'atteint que 
des ruines.; Ce qui tombe ne pouvait plus se tenir debout. On 
donne une vie nouvelle à ce qui allait mourir et cette réno- 
vation se fait sans violence. On crée des propriétaires sans 
porter atteinte au principe de la propriété. 

Il arrive aujourd'hui en Irlande quelque chose d'analogue 
à ce qui est arrivé en France après 1789, lorsque la vente des 
biens des émigrés et du clergé jeta dans la circulation une 
grande masse de terre qui jusque-là avait été tenue à peu 
près hors du commerce. Mais entre autres différences (et il y 
en a beaucoup), je vois celle-ci : que- la vente en France se 
fit de manière à créer non-seulement une propriété moyenne 
comme en Irlande, mais encore la petite propriété qu'on ne 
parait pas en Irlande se proposer d'établir. . 

Cependant quand on songe à l'état particulier de l'Irlande, 
aux passions que la terre y excite, aux périls que ces passions 
engendrent, et à l'espèce de maladie agraire qui consume 
ce pays, on se demande si pour guérir ce mal il ne faudrait 
pas avant tout un remède agraire, et si ce remède ne serait 
pas la création de petits propriétaires. Le morcellement de 
la terre qui, en tout pays, est une protection utile du droit 
de propriété, est peut-être pour sa sûreté en Irlande, une 
condition nécessaire. On ne soupçonne pas en Angleterre 
l'effet que pourrait avoir sur la paix publique en Irlande la 
possession du sol comme propriétaires par ceux qui aujour- 
d'hui n'en sont que les fermiers. On le comprend sans peine, 
en France où la propriété foncière a pour principale garantie 
son fractionnement en 3 ou 4 millions de parcelles, et où, 
en 1848, battue en brèche par des doctrines anti-sociales, la 
propriété eut couru de bien autres périls, si son extrême 
division ne lui eut servi de rempart. 

Que ces petits agriculteurs irlandais, qui ne révent que 
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violence contre les propriétaires et qu'attentats sur les pro- 
priétés, puissent eux-mêmes acquérir la terre, et on sera 
surpris de l'esprit de conservation qui tout à coup les animera 
et du respect pour le droit dont ils seront subitement saisis. 
Ce serait le moyen de transformer en constables et en sol- 
dats de Tordre t>ublic, ceux qui aujourd'hui en sont les plus 
implacables ennemis. 

Pour leur procurer l'accès du sol en Irlande, il n'est pas 
nécessaire de leur donner gratuitement la terre, comme 
proposent de le faire des théories dangereuses. Il sutDt de 
vouloir la leur vendre. Quand on songe que les Irlandais 
vont en ce moment chercher à 2 ou 3,000 lieues de leur 
patrie des terres à acheter, et que pour les attacher au sol de 
ilrlande et en faire ses plus zélés défenseurs, il suffirait de 
diviser en lots mis à leur portée les terres qui chaque jour 
sont vendues à Tenchère, on ne peut s'empêcher de regretter 
qui] ne soit pas mis par là un arrêt à rémigratioti irlan- 
daise, et que l'occasion ne soit pas saisie de remplacer un 
cruel expédient par la mesure la plus facile et la plus bien- 
faisante. 

Cependant, il faut le reconnaître, même restreint dans les 
limites où il s'exécute, le renouvellement de la propriété en 
Irlande est encore une' grande œuvre dont on ne saurait 
méconnaître l'importance. 

Parmi les causes qui ont le plus contribué aux maux de 
l'Irlande, nulle peut-être n'a été plus puissante que le 
manque de propriétaires, placés dans des conditions qui leur 
permissent^ en jouissant des droits de la propriété, d'en rem- 
plir les devoirs. Aujourd'hui des possesseurs nouveaux, 
affranchis des entraves de toute espèce qui gênaient leurs 
prédécesseurs, vont occuper le sol irlandais, et presque tous 
résideront sur leur terre. Les middlemen, cette vieille plaie 

25. 
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de la propriété irlandaise (1 ), vont disparaître. Ce sera déjà un 
grand bien. 

A la vérité, Teffet d'une pareille rénovation ne saurait être 
subitement aperçu. On ne peut pas encore en voir Tin- 
fluence sur la condition entière du peuple, parce que cet 
effet n'a pas eu le temps de se marquer. Gomment douter 
cependant qu'il ne se produise, quand on voit clairement sa 
cause ? 

Et si le lecteur n'était pas encore frappé du progrès dans 
la voie duquel l'Irlande est engagée, qu'il s'arrête ici un ins- 
tant. Qu'après avoir contemplé les Irlandais prenant aujour- 
d'hui sur le sol la place des Anglais, il reporte son esprit en 
arrière, et remonte jusqu'au temps où le catholique d'Irlande, 
véritable ilote dans la commune, dans le comté, dans l'État, 
exclus de tout droit de propriété, ne pouvait pas même pos- 
séder un cheval valant plus de S livres sterlings. 

Au milieu de ses préjugés, de ses mépris, de ses haines 
et de toutes ses injustices envers l'Irlande, l'Angleterre n'a 
pas cessé cependant, depuis 40 ans, d'avoir pour ce pays une 
grande et suprême justice, qui à elle seule est supérieure à 
toutes les bienveillances, et qui rachète peut-être toutes les 
oppressions, même celles de l'orgueil. Cette grande justice 
c'est la liberté ; la liberté civile et politique que l'Angleterre 
donne à l'Irlande, et avec laquelle celle-ci guérit chaque 
jour quelques-unes des vieilles plaies de la tyrannie. 

C'est cette liberté qui, permettant à tout un peuple de se 
lever pour la revendication de ses droits, a, en 1829, arraché 
à l'Angleterre l'émancipation catholique. C'est elle qui, 
fécondant le principe conquis, en a tiré et en fait sortir 
encore chaque jour ses conséquences naturelles : 

(1) V. VIrlande sociale ^ politique et religieuse, tome ?', p. 235. 



NOTICE SUR L*ÉTAT PRÉSENT DE L*IRLANDE. 389 

En 1833, rabolîlîon des taxes de fabrique (church rates) 
que les catholiques payaient pour l'entretien du culte pro- 
testant, et qu'on ne pouvait plus leur demander du jour où 
l'existence de leur propre culte était reconnue; en 1838, la 
réforme de la dîme qui tombe sous la révolte des esprits et des 
consciences provoquée par tous les moyens que la liberté donne 
à un peuple ; la réforme des corporations municipales, ce vieux 
boulevard de l'Eglise anglicane, dernier asile des vieux abus 
et des privilèges surannés, qui en 1841 s'écroule sous les 
seuls coups de la logique de sir Robert Peel, déclarant dans 
le parlement que les corporations municipales d'Angleterre 
ayant été réformées, on ne saurait refusçr la môme réforme 
à l'Irlande. 

C'est cette liberté qui, dans un pays légalement protestant, 
protège l'Église catholique; après lui avoir assuré l'indépen- 
dance, lui procurera la seule chose qui lui manque, l'égalité, 
et dissipera comme un vain fantôme cette fiction de la su- 
prématie anglicane, dont on s'étonnera quand elle ne sera 
plus, qu'elle ait pu durer si longtemps. Chose remarquable I 
en ce moment môme, la liberté prévient seule en Irlande 
une réaction du fanatisme protestant ; de même qu'un jour, 
si le^ catholiques devenus égaux veulent devenir dominants, 
elle sera l'obstacle à l'oppression de la minorité protestante. 

C'est elle encore, qui, après avoir permis aux Irlandais de 
conquérir leurs droits religieux, leur assure la conquête de 
tous les droits civils et politiques; répand l'instruction dans 
toute l'Irlande où les écoles populaires qui, il y a 20 ans, 
avaient 300,000 élèves, en comptent aujourd'hui 600,000 ; 
provoque entre toutes les écoles dissidentes une lutte loyale, 
élève tous les jours le niveau de l'enseignement, en même 
temps qu'une éducation religieuse en rehausse la moralité, 
convie tous les Irlandais, sans distinction de culte, à prendre 
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part aux. affaires du pays, les introduit dans la colninuiie où 
ils sont déjà en msgpritéj. dans la justice de; paix où lenrin-' 
fluence est établie, dans les grands jurys où elle commence, 
à pénétrer; (bL, par la vert^u d*un régime sous lequel toutes 
les supériorités se révèlent et:S'impo3ent^, investit. des pins 
hautes dignités de TÉtat les mêmes homines qui, il y a moins 
d*un demi-siècle, étaient légalement exclus môme des: em- 
plois subalternes. C'est ainsi qu'aujourd'hui même, sur les 
12 juges qui composent la^aute ipagistr9Aure .de llrlande,. 
les catholiques irlandais en possèdent 8 : proportion remar- 
quable qui atteste à la fois le mérite du titulaire, Timpiir- 
tialité du gouvernement anglais, et surtout la puissance des 
institutions libres. 

Ce sont ces institutions libres qui, en maintenant une 
certaine paix en Irlande, au piilieu de ces. éternels ferments 
de discorde, permettent à tous les Irlandais, catholiques 
ou protestants, jie parvenir par le. travail à la richesse, par 
la richesse à la propriété, et qui, pour douner à toutes les 
fortunes l'accès de la terre, viennent de créer cette loi du 
Landed Estâtes court, d'où naît la propriété moyenne , et qui 
créera en Irlande la petite propriété, le jour où l'opinion pu- 
blique, seule souveraine dans un pays libre, et seule digne 
de dominer dans un pays éclairé, imposera au parlement ce 
nouveau progrès. 

Enfin, c'est cfette liberté, la grande et noble liberté poli- 
tique qui, tout récemment encore, au plus fort des épreuves 
terribles auxquelles une catastrophe inouïe avait condamné 
l'Irlande, n'a pas désespéré, de sa fortune, s*est roidîe contre 
un destin inflexible, a rempli les âmes d'une nouvelle éner- 
gie; et, forte des ressources singulières qu'elle trouve, en 
elle-même, de toutes les puissances individuelles qu'elle dé- 
. veloppe, des lumières qu'elle répand, d^s expédieats qu'elle 
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suggéré et de tous les efforts dont elle provoque le concours, 
est parvenue à relever encore une fois un peuple abattu, et 
à ranimer son courage on lui rendant l'espérance. 

Spectacle lien digne d'être médité I l'Angleterre mine peu 
à peu en Irlande tout l'édifice de la vieille société, au risque 
d'ébranler par ce travail souterrain la base d'aristocratie po- 
litique et religieuse qu'elle a commune avec ce pays. Par 
l'effet d'une loi morale qu'on ne saurait trop admirer, sa 
propre liberté, esclave de sa justice, lui impose d'abolir les 
institutions avec lesquelles elle a opprimé l'Irlande, dût 
cette réforme atteindre les mêmes institutions que chez elle 
elle aspire à conserver? 

Bien des gens, tout en reconnaissant que l'Angleterre 
donne à l'Irlande des institutions libres, en nient l'avantage 
pour ce pays, parce qu'ils voierit l'Irlande encore misérable 
au sein de sa liberté. C'est commettre à peu près la même 
erreur que ceux qui, voyant prospère dans le despotisme 
une nation autrefois libre , s'imaginent qu'elle doit son 
bonheur à l'avènement de la tyrannie. 

Il existe des pays qui, n'ayant plus la liberté dont ils ont 
joui, se ressentent encore de ses bienfaits longtemps après 
l'avoir perdue. C'est comme une terre encore fécondée par 
un fleuve bienfaisant dont la source aurait tari. Tout est 
déjà desséché et flétri à l'endroit de cette source; cependant, 
si on regarde au loin, on croirait qu'elle coule toujours ; des 
eaux pures s'y voient encore qui répandent l'abondance sur 
leur passage ; le sol qu'elles arrosent est toujours fertile, et 
tout ce qui les approche éprouve l'influence salutaire de leur 
fraîcheur. Les apparences de la vie sont toujours là où est 
déposé le germe de la mort. 

.Il y a d'autres pays où se voient toutes les plaies d'une 
longue tyrannie et où cependant la liberté existe déjà. Ici, 
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c'est le fleuve, dont la source ne fait que de jaillir et qui n'a 
pas encore coulé. Au-delà du lieu où elle vient de naître 
tout est encore désert, sécheresse, aridité; tout semble 
destiné à périr, et cependant Tonde qui va tout vivifier coule 
déjà. C'est Timage de llrlande en possession d'institutions 
libres qui n'ont pas encore fécondé le pays, mais qui con- 
tiennent la source de sa vie, de sa richesse et de sa pros- 
périté. 

6. deBeaukont 



RAPPORT AD NOM DE LA SECTION 

DE LÉGISLATION, DROIT PUBLIC ET JURISPRUDENCE 
SUR LE PRIX BORDIN. 



L'Académie avait proposé, pour 1859, et a remis au con- 
cours pour 1862, la question suivante : 

« Rechercher, au point de vue philosophique et moral, 
« quelle est, d'après leur nature et leur mode dinfliction, 
« Tinfluence des peines sur les idées, les sentiments, les ha- 
a bitudes de ceux à qui elles sont infligées, et sur la moralité 
« des populations. » 

Ce sujet appelait les concurrents à examiner la double 
influence qui s'exerce par Tétat de la société sur les peines, 
et par les peines sur l'état de la société. Le droit pénal, 
comme le reste du droit, a pour base un certain nombre de 
vérités nécessaires et primordiales, qui revêtent, selon les 
temps et les lieux, des formes changeantes et arbitraires, 
dont reflet est souvent de les obscurcir ^et de les altérer. 
L'œuvre progressive de la science consiste à dégager de mieux 
en mieux de ses voiles la vérité absolue, et à en assurer l'em- 
pire; tout en faisant, avec prudence et sagesse, une juste 
part aux institutions accidentelles et contingentes, utiles à 
la satisfaction actuelle des besoins sociaux. Quand les mœurs 
sont barbares, violentes, guerrières, quand l'impuissance et 
la rareté des moyens de défense sociale obligent les forces 
individuelles à se protéger elles-mêmes et livrent à la ven- 



394 ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

geance et à * la . peur ce qu'elles refusent à la sécurité, les 
peines sont cruelles et dures comme les populations aux- 
quelles ellçs s'adressent, et le châtiment entre en émulation ' 
de férocité avec le crime. Les peines se modèrent et s'adou- 
cissent, et les idées de talion, de vengeance, d'intimidation 
cèdent la place aux considérations d'utilité sociale et de jus- 
tice distributive, lorsque s'augmentent le respect des droits 
inhérents à chaque personnalité , le sentiment de la liberté, 
l'ardeur de la charité, les diâveloppements.de rintelligence, 
lé culte du beau, l'emploi raisonné de la richesse et des 
aisances de la vie. 

Notre société actuelle ne peut pas, ne veut pas, ne doit pas 
s'enchaîner au système des peines qui ont régné autrefois ; 
mais elle ne peut, ne veut, ni ne doit abdiquer le d^'oit de . 
punir, il y a nécessité de faire autrement, et obligation de 
mieux faire. On ne saurait méconnaître que s'il est des appli- 
cations de la peine qui protègent et améliorent la société, il 
en est aussi qui l'endurcissent, la corrompent, la dépravent. 
Une VéiTité désolante est que, encore aujourd'hui, la plupart 
de nos prisons rendent à la société un trop grand nombre 
des malheureux qui en sortent plus pervers qu'elles ne les 
ont reçus. Plusieurs des concurrents ont, avec, raison, 
applaudi aux succès obtenus,. en suivant .une autre voie, 
dans quelques établissements, notamment dans les péni- 
tenciers agricoles et dans des maisons de jeunes détenus. 11 
importe aussi de signaler les heureux résultats auxquels on 
est arrivé par l'amélioration du régime des prisons de femmes. 

Ce sont là d'amples matières pour les enseignements his- 
toriques, les méditations philosophiques et morales, les com- 
binaisons politiques. Elles appelaient l'attention, non-seu- - 
lement sur la législation criminelle, mais aussi, et surtout, ' 
sur l'administration, l'exécution, le régime des peines. La 
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société n'a pas accompli sa tâche lorsque ses tribunaux ont 
prononcé un châtiment ; un autre ordt'e de devoirs s'ouvre 
alors ^ G -est de veiller à ce que le châtiment deviendra et pro- 
duirai Pour aborder ces problèmes, en tracer le tableau dans 
le passé, en mesurer llnflàence dans le présent, en indiquer 
et préparer les remèdes dans l'avenir, une connaissance ap- 
profondie du droit pénal était nécessaire ; mais ce n'était pas 
un traité de droit pénal ou d'Instruction criminelle que 
l'Académie demandait. Les concurrents s'y sont souvent 
trompés; vous allez reconnaître, par l'analyse de leurs 
travaux, que la définition juridique des délits , leur clas- 
sification , et la légalité des applications de la peine , 
les ont beaucoup plus occupés que' l'influence des mœurs 
publiques sur les peines , et des peines sur les mœurs 
publiques. 

Quatre mémoires ont été envoyés an concours. 

Le mémoire n** 1, ayant pour épigraphe : Consilîum et vo- 
luntaSj'toTmQ un volume de 510 pages. 

Il se compose d'une introduction et de deux parties : l'une 
sur les délits et les peines; l'autre sur là recherche et la pour- 
suite des délits et sur les moyens de les prévenir. 

La préface signale comme les principaux symptômes dé 
l'esprit nouveau qui a pénétré dans la législation Criminelle : 
l'établissement de l'emprisonnement cçUulaire et péniten- 
tiaire ; l'acceptation d'une séparation mieux marquée entre le 
droit et la morale ; le système accusatorial substitué dans la 
procédure au système inquisitorial. Ces changements sont 
dus au progrès de l'esprit philosophique, qui a enseigné à 
voir dans la peine uii moyen et non une fin. 

L'introduction est consacrée à la recherche des principes 
du droit de punir. Considéré dans l'ordre moral absolu, le 
droit de punir n'appartient qu*à Dieu. S'il entre. dans les 
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attribntions de la société, c'est comme application et consé- 
quence du droit qu'elle a de se défendre et de défendre ses 
membres. Mais ce droit de défense n'est pas illimité; il a sa 
borne dans le principe de justice. 11 y a dans le criminel un 
coupable et un malade ; la guérison du malade importe à la 
défense de la société^ sans que jamais le traitement pénal, 
administré comme remède, puisse, ainsi le veut la justice, 
excéder le mal affectif ou physique occasionné par le cou*^ 
pable'. L'amendement du coupable est le moyen; l'intérêt 
public est la fin. La justice a son rôle et sa part dans le sys- 
tème pénal^ moralement correctionnel ; mais un rôle acces- 
soire, négatif, limitatif, de précaution. 

La première partie est divisée en quatre livres. 

Le premier livre a pour objet de rejeter en dehors du droit 
pénal une multitude d'actes que les législations y ont com- 
pris et y comprennent encore. La société ne doit punir que 
les délits. Tout péché, tout acte répréhensible, immoral,, 
irréligieux n'est pas nécessairement délit. Pour qu'il y ait 
délit, il faut une lésion du droit d'autrui, un acte extérieur, 
volontaire, méchamment accompli, et qui blesse la justice 
par la violation de droits d'autrui naturels ou légitimement 
acquis. Point de délits purement moraux; point de délits pu- 
rement religieux. Une démarcation profonde doit séparer le 
droit et la morale, le temporel et le spirituel. L'auteur déve- 
loppe cette thèse avec beaucoup de verve, de force et d'esprit. 
Il démontre par l'histoire que des maux atroces ont été la 
conséquence de la confusion qu'il signale : il attribue à la 
diminution de cette confusion les meilleurs progrès des 
législations modernes ; il voit dans une séparation plus pré- 
cise encore et mieux tranchée la condition essentielle de 
progrès nouveaux. 

Il y a beaucoup à louer dans cette argumentation qui est, 
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par la fonne comme au fond, la partie la plus saillante de 
Touvrage. Mais Tauteur ne s'en tient pas là. La lésion du 
droit d'autrui ne lui suffit pas pour qu'il y ait délit. Il veut, 
de plus, que cette lésion ne soit pas consentie et agréée par 
celui auquel elle attente, et que, dans ce cas-là même^ il y 
ait volonté de nuire, sinon pour nuire, au moins pour 
obtenir une certaine satisfaction qu'on ne veut pas, ou que 
l'on ne peut pas se procurer autrement. Ici l'auteur se laisse 
emporter par la logique jusqu'à des conséquences qui affran- 
chissent trop légèrement du caractère délictueux beaucoup 
de nuisibles attentats contre les mœurs. Votre section en- 
gage l'auteur à modifier plusieurs passages; elle souhaite 
surtout le retranchement d'une page qu'elle a regretté de 
lire dans un mémoire soumis aux suffrages de l'Académie, 
et où l'avortement est disculpé par des arguments irrespec- 
tueux pour la vie humaine, présente et future. 

Le premier livre est terminé par un chapitre où la quali- 
fication de délits est refusée aux contraventions proprement 
dites. L'amende seule peut justement les atteindre, non 
à titre de peine, mais comme réparation d'un dommage 
causé. 

Le deuxième livre a pour titre : Faits véritablement délic- 
tueux et punissables. Il se range à l'opinion qui rejette 
comme artificielle et arbitraire la division en crimes et délits. 
Il considère comme fondée en raison la division des délits 
en politiques et civils , et la division de ces derniers en 
offenses contre les personnes et contre les biens. Il s'étend 
sur la classification des peines et examine la nature de cha- 
cune d'elles: « C'est h peine ^ dit l'auteur, si j'ose émettre 
une idée qui pourra sembler bien rétrograde; mais c'est le 
devoir d'un écrivain qui se donne le peine de réfléchir, de 
soumettre sa pensée tout entière au public, à plus forte 
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raisoa quand ce public est un jury scientifique... A certains 
égards, la flagellation ou la fustigation sont des peines re- 
grettables, par la raison qu'elles se prêtent facilement^à la 
division, à la proportion, qu'elles n'entraînent presque au- 
cune dépense, et qu'elles. conviendraient à merveille pour 
punir les délits qui consisteraient ea mauvais traiteinents 
corporels... Plus je réfléchis à ce qu'il y a de profondément 
lûche et de coupable dans l'iqjurc, .dans la diflamatiQû ca- 
lomnieuse, plus je suis frappé de TinsuOisance déri^ire de 
nos pénalités pour ces sortes de délits, plus aussi j'incline- 
rais à faire passer par les verges le calomniateur et l'inso- 
lent. Notons que les peines afilictives qui ne sont pçis de 
longue durée, comme la peine physique dont nous parlons, 
ne sont que l'aflaire d'un instant, et qu'dles n'ont .pas sur 
le caractère cette fâcheuse influence morale et social^e que 
pourrait avoir un chûtiment qui durerait longtemps, quoique 
moins douloureux. On ne saurait douter, çn tout cas, que la 
fustigation ne fût moins désastreuse moralement qu'une dé- 
tention en, commun pendant une ou plusieurs années. » 

Le troisième livre a pour objet le rapport entre les délits 
et les peines. Peu de problèmes sont aussi obscurs; et l'au- 
teur démontre très-bien que s'il a été souvent posé^ il n'a 
pas été résolu. Pour suppléer à sa solution, le législateur 
prend le parti de laisser au juge unje grande latitude dans 
l'appréciation du fait et dans l'application du droit. II faut 
abandonner l'antique idée de trouver la mesure de la peine 
dans la règle d'expiation ou de justice absolue; règle qui,, ne 
perd son danger qu'en se réduisant à un rôle modérateur et 
négatif. Les nécjessités sociales obligent d'ajssigner pour tonc- 
.tion à la peine, de tendre vers la correction ou l'ameiideni^nt 
du. condamné; amendement extérieur, .gs^ranti, dans les 
limites du possible, par l'amendefnent intérieur. A l'œuvre 
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chimérique de proportionner la peine au délit, il s'agit 
de substituer Tœuvre praticable d'accommoder le moyen à la 
fin. 

L'auteur est ainsi conduit à son quatrième livre, où il 
traite du système pénitentiaire. Il se prononce nettement en 
faveur de l'emprisonnement cellulaire, et entre dans de 
longs et habiles développements, pour en exposer les avan- 
tages et réfuter les objections. 

La seconde partie est faible et inférieure, même par le 
style, au reste de l'ouvrage. Elle se divise en deux livres : 
l'un sur la recherche et la poursuite des délits ; l'autre sur 
les moyens de les prévenir. Les modifications proposées dans 
la procédure criminelle sont indiquées assez superficielle- 
ment, et pourraient, en beaucoup de points, être facilement 
contestées. 

On a pu voir, par l'analyse de ce mémoire, que s'il se 
rattaché parfois aux questions indiquées par le programme 
de l'Académie, il ne les traite ni assez pleinement, ni assez 
directement. Il a des mérites sérieux et incontestables, mais 
est inégal ; à beaucoup de vérités, il mêle des opinions ha- 
sardées et paradoxales. Le style est facile et d'un . laisser- 
aller qui va souvent jusqu'à la négligence; mais habituelle- 
ment il se recommande par un »tour vif et ferme, et par une 
louable simplicité. 

Le mémoire n** 2 a deux épigraphes : l'une tirée de Cicéron : 
Pœna in paucos, ut mettes in omnes; l'autre d'Horace : Adsit 
régula j peccatis quœpœnas îrroget œquas. Il contient 720 
pages petit in-folio. 

Cet ouvrage se compose de quatre parties, divisées en cin- 
quante-neuf chapitres. Les parties ont pour titre : !• Origines 
historiques et principes fondameûtaux du droit pénal : "S* Du 
droit pénal et de la criminalité dans leurs rapports avecla 
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volonté humaine; 3® Des peines; 4<» Essais de réforme péni- 
tentiaire dans le xix* siècle ; procédure criminelle. 

Ce travail est un traité des délits et des peines, qui semble 
avoir été composé sans acception du programme proposé par 
TAcadémie. La partie dans laquelle il s*en rapproche le plus 
est la quatrième qui^ ayant pour objet Texamen critique des 
essais de réforme pénitentiaire tentés depuis le commence- 
ment de ce siècle, amène nécessairement à étudier Tlnfluence 
de ces institutions sur les mœurs générales. 

La pensée principale de ce traité est d'exposer l'état passé 
et la situation présente de nos lois criminelles, et de proposer 
à ces lois des modifications tendant à les fortifier et à com- 
battre la mollesse qui risque de les énerver. L'homme, dit 
l'auteur, est destiné à vitre en société; celle-ci est nécessaire 
pour qu'il atteigne son développement et sa perfection. La 
société, que l'homme a le devoir de maintenir, ne peut sub- 
sister sans la conservation rigoureuse de l'ordre matériel et 
moral. Cet ordre serait exposé à des perturbations conti- 
nuelles, et môme à une subversion totale, si la loi n'était pas 
respectée, et si une pénalité intimidatrice ne servait pas de 
sanction à la loi. 

On reproche souvent aux criminalistes d'écrire sous l'in- 
fluence de sentiments de philanthropie plus généreux que pré- 
voyants ; et de trop oublier, dans leur sollicitude pour l'adou- 
cissement du sort des criminels, la défense de la société que 
les crimes mettent en péril. L'auteur ne tombe pas dans ce 
défaut ; il n'est ni philosophe, ni philanthrope : « La vraie fin 
de la pénalité, dit-il page 536, est la sanction à donner à l'ob- 
servation des lois qui garantissent à chacun ses droits , et à la 
société la conservation de son existence. Les deux moyens 
principaux pour atteindre cette fin sont l'exemplarité et 
l'instructivité. On peut y joindre comme troisième moyen , 
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mais dans un rang très-accessoire, Tamendement du cou- 
pable, dans la mesure de ce qui sera possible, sans affaiblir 
Texemplarité et Tinstructivité dans la répression pénale. Le 
système pénitentiaire absolu renverse les termes de cette 
théorie : son premier but est Tamendement du coupable, et 
il ne fait plus de l'exemplarité et de Tinstructivité que des 
buts accessoires , subordonnés au premier. Nous osons dire 
que c'est là, en fait dejdroit criminel, Terreur capitale de ces 
derniers temps. » 

L'auteur se montre constamment animé d'un sincère et 
sévère amour de la justice : « Nos observations sur les imper- 
fections de nos lois, dit-il en terminant, p. 7H, sont faites 
dans un esprit d'amélioration , non d'opposition ; elles ont 
pour but, non pas d'agiter le pays, mais d'y faire régner, s'il 
est possible, encore plus d'ordre et de sécurité. » Ce sont là 
des intentions excellentes; mais l'auteur s'est trompé souvent 
sur le choix des moyens propres à les réaliser. 

Son travail se recommande par plusieurs bonnes qualités; 
il aborde résolument et passe en revue toutes les plus impor- 
tantes questions du droit pénal ; il est familier avec leur étude, 
et fort au courant des solutions qu'elles ont reçues. Son prinî 
cipal mérite est d'avoir recueilli une grande variété de docu- 
ments historiques; mais ils sont rapportés sans assez d'ordre 
et avec trop peu d'esprit critique. 

A considérer ce mémoire en lui-même, et abstraction faite 
de son défaut de conformité avec le programme, votre section 
ne pourrait pas le proposer à l'approbation de l'Académie. 

Une analyse détaillée serait trop longue ; et nous nous en 
abstiendrons. Mais quelques citations pourront n'être pas 
inutiles. Nous n'en ferons que fort peu. 

L'auteur est partisan de la peine de mort. Nous ne voulons, 
ni aborder ici , ni même effleurer ce redoutable problème. 
Lxiv. 26 
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Mais il est à regretter qu'au nombre d'arguments sérieux on 
fasse figurer les suivants : 

« Page 512 ; Si une société civilisce n'avait pas le droit de 
s'exposer à avancer le terme de la vie de l'un de ses membres, 
elle ne pourrait pas faire une guerre, mêmç juste; et elle se- 
rait obligée de se livrer, pieds et poings liés , à la première 
invasion venue d'un peuple barbare. Si elle a ce droit dans un 
cas, on ne peut pas le lui refuser dans l'autre. La défense 
accidentelle d'une société menacée n'est pas plus sacrée que 
le maintien permanent de l'ordre social. 

« 3° Que la vie humaine soit un don de Dieu, on ne le nie 
pas; mais il n'est pas vrai dédire que Dieu seul puisse retirer 
ce qu'il a concédé. C'est bien à ce souverain créateur que les 
animaux doivent la vie. Est-ce que, pour cela, il sera défendu 
à l'homme de les tuer, afin de se nourrir de leur chair et de 
se parer de leurs dépouilles ? » 

L'auteur veut qu'on se montre sévère contre les délits de 
la presse et demande l'institution d'un jury spécial. Que l'on 
partage ou non son avis , on n'approuvera certes pas le ton 
d'ironie qui se mêle aux observations suivantes. <» Page 275 : 
Quant aux pénalités, l'amende, l'amende ruineuse, est pres- 
que toujours la peine la plus analogue au délit de presse 
proprement dit : car le pamphlétaire et le gazetier séditieux 
ne sont trop souvent que des spéculateurs en matière d'opi- 
nion publique. Mais là où il n'y a qu'une passion violente 
contre les institutions et contre le gouvernement du pays , 
l'exil peut être un remède meilleur encore. D'abord on met 
l'auteur du délit dans la presque impossibilité de récidiver. 
Ensuite, on l'envoie à l'étranger étudier les abus qui s'atta- 
chent à toute institution humaine, et vivre sous des gouver- 
nements pires quelquefois que celui auquel il a voué ses co- 
lères et sa haine. » 
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L'auteur regrette que le pouvoir d'admettre des circons- 
tances attéouantes ait été donné au jury. Beaucoup de 
membres de cette Aiîadémie s'honorent d'avoir efficacement 
contribué à introduire cette disposition dans nos lois : nous 
leur demandons pardon de la citation que nous allons faire ; 
mais il nous semble que Ips auteurs et les témoins de ce grand 
acte de notre législation contemporaine seront, après avoir 
entendu ce passage, en défiance contre le tact historique de 
Fauteur: 

« P. 233 : On était à là fois en présence d'un besoin légi- 
time de réformes vivement senti et d'une de ces ûèvres phi- 
lanthropiques qui gagnent quelquefois les esprits à la suite 
des révolutions. Le gouvernement de cette époque trouve 
commode d'éluder ces difficultés en renvoyant au jury l'o- 
bligation de les résoudre. Ainsi les pouvoirs constitués pour 
donner des lois au pays abdiquaient lâchement leurs fonc- 
tions, et , afin d'éviter des discussions délicates ou de com- 
promettre leur popularité personnelle , des ministres et des 
députés proclamaient avec cynisme que le nouveau système 
leur permettait d'éluder de très-graves difficultés. Ils inves- 
tissaient ainsi des prérogatives les plus élevées et les plus 
augustes de simples citoyens tirés au sort pour constater des 
faits judiciaires. C'était le renversement des vieux principes 
de l'ordre social, et de notre législation criminelle en parti- 
culier. La volonté arbitraire .du jury était mise à la place de 
toute règle judiciaire, et c'était elle que le juge devait suivre 
dans les arrêts au lieu d^appliquer la loi telle qu'elle est. 
Désormais il n'y aurait plus qu'anarchie et arbitraire à la 
place de ces principes fixes sur lesquels seuls peut s'appuyer 
une bonne jurisprudence. Telles étaient les objections très- 
fortes que faisaient alors les adversaires de la loi. Si leurs 
prévisions nous paraissent aujourd'hui un peu exagérées, 

26. 
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bénissons le bon sens du jury français qui les a démenties 
dans une certaine mesure. • 

Le mémoire n® 3 se compose de 779 pages ou demi-pages; 
Il porte pour épigraphe cette phrase de La Bruyère : • Ceux 
qui sont sujets à retoucher leurs ouvrages se refroidissent 
bientôt pour les expressions et les termes qu'ils ont le plus 
aimés. • 

II est difficile, quand on a lu ce mémoire, de se rendre 
compte de Tintention de l'auteur dans le choix de son épi- 
graphe. Elle suppose une préoccupation de la forme qui ne 
s'accorde guère avec le style, généralement assez négligé, 
de cet ouvrage. Elle convient peu pour caractériser un travail 
qui, pour passer de l'état préparatoire à l'état définitif, aurait, 
en beaucoup de parties , besoin d'être corrigé et refondu. 

Ce mémoire, cependant, se recommande par plus d'un 
genre de mérite. Il est consciencieusement composé, suffi- 
samment méthodique, riche en documents historiques ; il 
s'appuie sur de saines doctrines, sur la connaissance des 
législations étrangères en même temps que des lois fran- 
çaiseS; et est animé des intentions les plus droites. Sans 
entrer complètement dans les vues du programme, il s'en 
tient plus près que les deux mémoires précédents. Son prin- 
cipal défaut est de reproduire trop longuement, et sans leur 
donner de relief, des opinions souvent exprimées; il manque 
d'originalité ; et ne se résume d'ailleurs pas en conclusions 
assez précises. 

L'ouvrage contient deux parties. Voici les quatre cha- 
pitres de la première : Raison d'être et but de la peine ; 
qualités de la peine ; excuses et circonstances atténuantes, et 
circonstances aggravantes; organisation des juridictions et 
de la procédure. 

La loi défend les actions nuisibles à la société et à ses 
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membres ; la sanction qu'elle attache à cette défense est la 
peine. Le but principal de la peine est d'infliger au coupable 
une diminution de bien-être ; son but accessoire est d'avertir 
les populations, et de les retenir dans le devoir par la crainte 
du châtiment. 

La seconde partie* examine l'influence des peines en tant 
qu'elles frappent le coupable dans son moral , dans son 
état et sa capacité, dans ses biens, dans son corps. Voici en 
quels termes l'auteur exprime dans sa préface, avec une par- 
faite loyauté, l'état de son esprit en présence de la plus im- 
portante des questions relatives au système pénitentiaire : 
41 Nous l'avouons tout d'abord : aucun problème ne nous a 
jeté dans une perplexité plus profonde. Nous avons commencé 
ce mémoire avec une entière confiance dans l'efficacité de 
l'emprisonnement cellulaire ; et peu h peu nos recherches, 
nos études, nos entretiens avec des médecins illustres, ont 
ébranlé cette conviction. Ce n'est pas sans de cruelles incer- 
titudes, et sans une sorte de regret, que, dans la nécessité de 
prendre un parti, nous nous sommes rallié au système d'Au- 
burn. Nous avons du moins voulu, dût-on nous en savoir 
mauvais gré, que notre œuvre portât la trace de cette longue 
hésitation. » Cette déclaration honore l'auteur qui a traité 
toute cette partie avec autant de soins et de lumières que de 
sincérité et de conscience. Le septième et dernier chapitre de 
la seconde partie est consacrera l'indication des institutions 
complémentaires se rattachante l'instruction criminelle, à 
l'ensemble du système répressif, à la transportation, à l'em- 
prisonnement, et spécialement à l'emprisonnement d'éduca- 
tion correctionnelle. 

Le mémoire n^ 4 porte pour épigraphe cette maxime de 
M. Rossi : w La peine doit être une souff^rance grave ou lé- 
gère. » Il est le seul qui soit directement entré dans l'esprit 
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du programme ; il ne répond qu'à ce qu'il demande, mais ne 
répond pas à tout ce qu'il demande. Il est court, et se com- 
pose de 106 pages. Moins développé et moins savant que les 
trois autres mémoires, il a paru à votre section le plus ju- 
dicieux des quatre. 

Le mémoii^ s'ouvre par de brèves considérations géné- 
rales que l'auteur résume ainsi : « La justice humaine a son 
origine et sa raison d'être dans^ la nécessité d'assurer l'exé- 
cution des lois sociales; son but est le maintien des droits 
de chacun et de tous ; ses moyens d'action ou sa pénalité ont 
pour limite l'obtention de ce résultat. Elle est bien l'image 
de la justice divine en ce sens qu'elle est, comme elle, la 
gardienne des lois morales ; mais là s'arrête la ressemblance ; 
elle en diffère par sa nature, par son objet, par ses résultats. 
Essentiellement variable, bornée, contingente, elle ne peut 
atteindre que la moralité des manifestations extérieures de la 
volonté humaine, et non pas la moralité de cette volonté 
elle-même. Son action est toute préventive, c'est la répres- 
sion, car répression et prévention sont, en pénalité, deux 
termes corrélatifs, comme le châtiment, l'expiation, est l'ac- 
tion de la justice divine. Telle est la justice des temps mo- 
dernes. Le but qui lui est proposé, c'est la prévention du 
délit* par la répression du délinquant et l'intimidation de 
tous ; ce but elle l'atteint ou cherche à l'atteindre, par la 
pénalité. La pénalité actuelle,doit donc avoir pour résultat: 
1° d'agir de telle sorte sur l'auteur d'un délit que son intérêt 
matériel ou moral s'oppose à la récidive de ce délit; 2^ de 
supprimer du milieu social l'individu qui lui cause un dom- 
mage obstiné ou trop considérable ; 3** d'établir entre le délit 
et les populations une barrière telle que celles-ci doivent 
nécessairement s'en abstenir dans leur intérêt matériel et 
moral. » 
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Trois cliapitres composent ce mémoire. Le premier a pour 
objet les peines correctionnelles, le second les peines crimi- 
nelles ; le troisième a pour titre ; la pénalité et les populations. 

Les peines correctionnelles sont Tamende et l'emprison- 
nement. 

L'auteur montre une grande prédilection pour la peine 
de l'amende ; il pense qu'elle figure trop dans nos lois comme 
peine accessoire, et voudrait qu'elle fût plus souvent con- 
sidérée comme peine principale et unique. Son caractère 
essentiel n'est pas de constituer une réparation accordée h 
la société, dont la loi est violée par tout délit et dont l'ordre 
et l'harmonie ont souffert, elle est une véritable peine qui 
prive le coupable d'une portion d'avantages sociaux, et spé- 
cialement d'une part de propriété. C'est acèessoirement que 
la société obtient, par l'amende, la réparation matérielle du 
préjudice à elle causé. 

La statistique, dont l'auteur fait un fréquent et utile em- 
ploi, enseigne que l'amende fournit aux récidives correc- 
tionnelles un contingent proportionnellement beaucoup 
moindre que l'emprisonnement. Ce résultat n'est pas à 
omettre, bien qu'il faille considérer que l'amende atteint de 
moindres délits et des moralités moins vicieuses. 

L'amende est une peine inégale, légère pour le riche, 
pesante pour le pauvre. La loi doit laisser aux tribunaux 
assez de latitujje pour qu'ils puissent parer à ce danger. Il ne 
faut d'ailleurs pas oublier que l'effet moral de la condam- 
nation frappe le riche plus gravement. 

La pratique judiciaire, qui tend de plus en plus à n'appli- 
quer que l'amende, indique à la loi la voie dans laquelle elle 
doit'se diriger. 

On comprend que l'amende ne suffise pas à la punition 
des délits contre les personnes; mais elle est le spécifique 
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qui, dans les délits coutre la propriété, atteint la cupidité, 
cause du mal. 

L'emprisonnement tend, de plus en plus, à devenir la 
peine unique. Son mode actuel d'exécution est vicieux et 
déplorable. Trop souvent illogique dans son indistincte ap- 
plication aux délits les plus dissemblables, Temprisonnement 
collectif est essentiellement corrupteur. La statistique des 
récidives en fournit la preuve éclatante. 

L'auteur combat avec beaucoup de vigueur les emprison- 
nements à court terme. Prodigué pour des délits de peu 
d'importance, trop abrégé par la loi et par le besoin de jus- 
tice proportionnelle qui honore les tribunaux, le court em- 
prisonnement perd ses effets répressifs, mais conserve et 
accroît ses effets corrupteurs. Les vices odieux et inévitables 
du régime d'emprisonnement collectif dépravent les malheu- 
reux qui passent par les prisons. Les condamnés qui s'y 
entassent sortent pervertis de ces écoles mutuelles de cor- 
ruption morale, et flétris par l'opinion. 

Remplacer les courts emprisonnements soit4)ar l'amende, 
soit par la privation d'un ou plusieurs des droits civils ou ci- 
viques, soit aussi par l'incorporation dans une colonie agri- 
cole, substituer aux prisons collectives les prisons cellulaires, 
telles sont les conclusions de l'auteur. Les états de la justice 
criminelle attestent que la force de répression s'accroît, mais 
que les récidive;^ s'accroissent plus encore. L'adoucissement 
des mœurs, en [améliorant le régime matériel des prisons, a 
énervé la peine. Il est temps qu'après le progrès matériel, le 
progrès moral ait son tour. 

C'est dans le môme esprit, et en s'attachant à des considé- 
rations de même ordre, que l'auteur s'occupe des peines cri- 
minelles, temporaires et perpétuelles. Il insiste sur la con- 
fusion d'exécution, tant de fois signalée, entre les peines de 
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remprisonnement et de la réclusion, que la théorie use ses 
efforts à distinguer, et que la pratique identifie. Il expose, 
sur la transportation, ses doutes et ses espérances^ mais sans 
autre conclusion précise que l'adoption du système qui donne 
pour préliminaire à l'exécution de la transportation un cer- 
tain temps de détention cellulaire. Il souhaite et prévoit la 
disparition de la peine de mort ; mais pour un avenir auquel 
il met pour condition que la diffusion des lumières aura per- 
mis que la moralité de tous serve de garantie suffisante à la 
sécurité sociale. 

Ce mémoire est incomplet. Il laisse entièrement de côté 
les considérations historiques si propres à répandre des lu- 
mières sur ces matières importantes., et ne s'occupe que de 
quelques-unes des questions appelées par le sujet. Son 
mérite est d'être entré nettement dans l'examen et la dis- 
cussion des diverses peines que notre législation actuelle 
applique; d'avoir su s'abstenir de digressions et de hors- 
d'œuvre ; de s'être élevé, sans affectation et sans effort , dans 
l'analyse de la nature des peines , à de saines considérations 
morales; d'avoir multiplié les observations pratiques, et judi- 
cieusement usé des enseignements de la statistiqu?. Sans 
embrasser la généralité de votre programme, il ne s'en est, 
du moins, pas écarté; et votre section a été d'autant plus 
^ portée à lui en savoir gré que, tout restreint que soit cet 
éloge, elle ne saurait l'accorder à ses concurrents. 

Votre section n'a^pas pensé qu'il y ait lieu à décerner le 
prix. Elle a l'honneur de proposer à l'Académie d'accorder, 
à titre d'encouragement , deux médailles de mille francs 
chacune aux mémoires n° 1 et n° 4. 

Renouabd. 

L'Acâdéaiiè adopte les conclusions de la section de législation, 
droit public et jurisprudence. 
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L'auteur du. mémoire n" 1 est M. Tissot, doyen de la faculté 
des lettres de Dijon. 

L'auteur du mémoire n"* 4 est M. Grindon, docteur en droit, 
avocat près la cour impériale de Lyon. 



HANNIBAL 

EN ITALIE\ 



§11. 

HANN4BAL SOUTIENT LÀ GUERRE EN ITALIE. 

(217-202 avant J.-C.) 

Les Romains comprennent l'adversaire qu'ils ont en 
face, et, comme à loul danger qui menace leur existence 
nationale ils lui opposent un dictateur (2) : Hannibal va 
avoir affaire à Fabius. Pour les Carthaginois , ce dernier 
ne sera pas seulement un nouvel ennemi . ce sera un nou- 
veau système de guerre , le système de la temporisation 
succédant à cdlui de la fougue. 

Au début, ce système ne contraria pas Hannibal dont les 
soldats réclamaient un peu de repos et de calme, avant de 
de se lancer à nouveau au milieu des aventures : pour les 
masses comme pour les individus, il est profitable de se 
recueillir et de puiser une .nouvelle énergie dans la ré- 
flexion sur le passé. Le repos pris, les blessés guéris, les 
chevaux refaits (3), le général Carthaginois se remit en mar- 

(1) V. plus haut, page 69. 

|2) Polybe (III , 18) écrit dic^afeur et TiteLi va (XXII, S)prO' 
dictateur. 

(3) Polybe. à la fin du chap. 18 du liv. Ill, assure que les chevaux 
carthaginois furent alors lavés avec du vin vieux : ne serait-ce pas 
plutôt les plaies de certains blessés dont il parle ensuite. ^ 



412 ACADÉMIE DES SCIENXES MORALES ET POLITIQUES. 

che, non pas, comme l'en accuse puérilement Tile-Live (1), 
pour fournir aux siens Toccasion de piller, cela était se- 
condaire à ses yeux, mais pour Taccomplissement de ses 
projets, pour battre encore les Romains, pour se rappro- 
cher de Rome et tenter la fortune sous les murs de cette 
rivale de sa patrie. Il vint en Apulie, tendant de la sorte, 
par son voisinage de la côte, un bras vers Carthage. 

Fabius campait à six milles de lui : en vain il lui offrit 
la bataille, ravagea les terres des alliés de Rome (2), mul- 
tiplia ses mouvements, rien ne fit sortir le dictateur de sa 
circonspection; le désir de fourrager n'entraîna même pas 
ce dernier, qui parvint à tirer tout de ses convois dont il 
ménageait sur ses derrières le facile accès. Toujours côtoyé, 
harcelé, sans pouvoir engager une affaire générale, le chef 
des Carthaginois abandonna TApulie pourle Samnium,et 
poussa jusqu'à Bénévent, suivi constamment, mais jamais 
joint. Il se transporta dans les plaines de la Campanie par 
Jes passages du mont Eriban et ravagea le territoire de 
Falerne : quoique frappé de cette audace, Fabius persista 
à éviter le combat. Son général de cavalerie (3), Minutius, 
n'était pas capable de conserver aussi longtemps son flegme: 
contrarié des dégâts impitoyablement accomplis par lesCar- 

(1) XXII, 9. 

(2) La Noue appelle cela « jeter en proie le pays ennemi aux 
siens, » et cite cette manière d'agir comme une des règles d'Han- 
nibal quand roccasion le requerrait. Voyez ses Discours politiques 
et militaires, observations finales, troisièmes troubles, avant-der- 
nier chapitre, édit. de Basle, 1597, p. 698. 

(3) Ce général remplaçait le dictateur en cas d'absence ou d'em- 
pêchement. 
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thaginois, il montra son opposition à la conduite du dic- 
tateur, et, fait plus grave encore au point de vue de la 
discipline, laissa murmurer hautement les chefs placés sous 
ses ordres immédiats. Chacun de blâmer Fabius avec d'au- 
tant plus d'acrimonie qu'il avait semblé un instant céder 
aux instances de son entourage (1) pour attaquer l'ennemi, 
disposition qui était une feinte dans le but d'apaiser les 
esprits. Une fois en plaine, le dictateur se montra, en appa- 
rence comme en réalité, très-décidé à ne pas livrer bataille. 
L'été se passa dans l'inaction. Quand Hannibal voulut 
quitter le territoire de Falerne et mettre à couvert les prises 
qu'il venait de faire, il trouva les Romains maîtres, au 
nombre de 4,000 , des défilés à franchir par son armée. 
C'est Fabius qui les avait fait occuper, et la position offrait 
de tels avantages que les légionnaires s'im^iginaient non- 
seulement qu'ils ressaisiraient le butin fait, mais « qu'ai- 
dés du lieu ils pourraient terminer la guerre, » et Fabius, 
si peu sujet à l'illusion, «ne pensait plus qu'à choisir 
les emplacements de ses postes, et par qui et par où il 
ferait commencer la guerre : » on peut croire à cet engoue- 
ment, puisque Polybe l'avoue, malgré ses tendances favo- 
rables aux Romains. Hannibal se charge de désiller les 
yeux à ses peu clairvoyants adversaires. Par ses ordres les 
pionniers carthaginois prennent parmi le troupeau qui fai- 
sait partie de son butin 2,000 bœufs des plus forts, leur 
attachent des torches aux cornes, allutuent ces torches et 
poussent vivement ces animaux jusqu'au sommet d'une 
montagne située entre son camp et les défilés qu'il doit 

(1) Polybe, III, 19. 
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traverser. Ses armés à la légère suivent les pionniers pour 
les aider et gagner avec bruit le sommet de cette montagne. 
A la lueur des torches, les Romains, chargés de garder les 
défilés, croient que les Carthaginois essaient de passer par 
cette montagne, et abandonnant leur poste, y courent. Pen- 
dant qu'ils escarmouchent de ce côté, gênés par la présence 
des bœufs qui, aiguillonnés, effrayés par la flamme cir- 
culant autour de leur tête, se précipitent les uns sur les 
autres, Hannibal qui s*est tranquillement avancé vers les 
défilés, en ordre de marche propice dans les pays accidentés, 
c'est-à-dire son infanterie en tête et ses bagages au centre 
avec la cavalerie, Hannibal trouve le passage libre, le fran- 
chit sans obstacle, puis envoie un corps d'Espagnols dé- 
gager ses pionniers et ses armés à la légère ; tous le réjoi- 
gnent et il campe paisiblement hors du territoire de Falerne. 
En cette ruse il faut moins remarquer l'esprit inventif 
d'Hannibal dont la réputation s'appuie sur des faits plus 
importants, qu'observer combien peu l'esprit militaire se 
trouvait développé chez les Romains^ car de nos jours pas 
un officier ne s'aviserait de quitter ainsi la garde d'un défilé 
qui lui serait confié. 

Passant en Apulie, Hannibal vint aux environs de Ge- 
runium et s'en empara. Campé sous les murs de cette ville, 
il se mit ensuite à fourrager tout à l'entour et à ramasser 
du blé. Minutius se trouvait seul en face de lui, Fabius, 
qui n'avait pas. quitté ses retranchements pendant la ruse 
des bœufs (<), ayant été appelé à Rome pour certains sa- 

(1) « Persuadé qae c'était un piège , et redoutant surtout un 
combat nocturne, il retint ses troupes dans les retranchements. » 
Tiie-Live, xxii, 18. — Ce passage semble copié de PolybCt qui 
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crifices : celle circonstance favorisait Hannibal qui ne man- 
qua pas d*en tirer parti, par l'emploi du procédé consacré 
par sa réussite vis-à-vis de Sempronius et de Flaminius, 
car, ne Toublions pas, ses premiers moyens, ceux qui lui 
donnèrent la victoire, furent des plus simples, comme ceux 
de tous les conquérants. Il se rapproche de Minutius, il le 
harcèle, il cherche à rirriter. Alors les Romains reviennent 
vers lui. ia proximité des deux camps l'oblige à retenir 
presque toute son armée autour de lui, de crainte de quel- 
que injure, mais bientôt, afin de ne pas consommer ce qu'il 
a péniblement amassé pour Thiver, il reprend son habitude 
d'envoyer ses bêtes de somme paître d'un côté et sa cava- 
lerie fourrager de l'autre. C'était, on le voit, disséminer 
ses forces, les disséminer tous les jours, probablement aux 
mêmes heures, et par conséquent comme^ttre une faute 
grave : la commettre en face de Minutius montre que ce 
général paraissait peu redoutable à Hannibal; cette faute 
reçut pourtant sa punition. Le général romain, remarquant 
I eparpillement des troupes de son adversaire, vint ranger 
en bataille ses pesamment armés, et envoya par détache- 
ments ses armés à la légère et sa cavalerie contre les four- 
rageurs carthaginois : Hannibal n'était en état ni de livrer 
une action générale, ni de secourir ses fourrageurs seuls; 
il couvrit son camp et se défendit du mieux qu'il put, niais 
il perdit 600 tués, tandis que les Roniains ne laissèrent 
que 200 soldats sur le lieu de cet engagement. 

« Hannibal, dit Polybe, fut surpris de ce revers de for- 
écrit (III, 20) : « Fabius fut surpris de cet événement; soup- 
çonnant qu il y avait là quelque ruse dd guerre, il ne bougea point 
de ses retranchements. » 
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lune, mais il n'en fut pas déconcerté. » Pouvait-il l'être 
quand il connaissait le caractère de Minutius assez à fond 
pour être sûr de le surprendre à son tour en défaut. En 
réparation de son récent échec la fortune lui ménageait 
mieux. Le peuple romain, à la nouvelle du léger avantage 
remporté par Minutius, se laissa entraîner par Tiniagination 
particulière à la race italienne, et, croyant son général de 
cavalerie un chef hors ligne/ le proclama dictateur : double 
inconséquence qui égalait Minutius à Fabius, et créait 
deux dictateurs pour une seule et même expédition. A cette 
inconséquence, comme à la faute d*Hannibal, la logique 
inflexible des événements réservait une répression. 

Le commandement de la moitié de l'armée échut ainsi 
au dictateur Minutius avec lequel Fabius ne put s'accorder, 
surtout depuis que le succès et la faveur populaire avaient 
enflé son orgueil. Plus impétueux, plus avide de se distin- 
guer que par le passé, Minutius Ijonna facilement prise à 
l'attentif Hannibal. Ce dernier vit, entre son camp et les 
Romains, une hauteur du sommet de laquelle il serait aisé 
d'inquiéter l'adversaire : certain, s'il cherchait à s'en em- 
parer, que Minutius la lui disputerait, il cacha la nuit, 
dans les coupures naturelles de la plaine dominée par cette 
colline, 500 cavaliers et 500 fantassins partagés en groupes 
de 3 à 300 hommes, puis au matin il jeta ses armés à la 
légère sur la hauteur. Minutius entrevoit une occasion de 
se signaler, de justifier son élévation à la dictature : pour- 
quoi hésiterait-il, n'a-l-il pas déjà vaincu Hannibal? Il eu- 
voie son infanterie légère disputer le poste, sa cavalerie 
vient ensuite, ses légionnaires marchent après la cavalerie : 
aucun des siens ne fait attention à l'embuscadç, tant le but 
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qu'ils poursuivent les préoccupe. Hannibal la renforce ce- 
pendant. Cela fait, il avance avec ses cavaliers et le reste 
de son armée. Il charge avec sa cavalerie les fantassins 
légers des Romains, et les culbute sur les légionnaires 
parmi lesquels ils jettent le trouble et la confusion. C*est 
le moment qu'il attend : à son signal ses détachements 
embusqués sortent et fondent de tous côtés sur les troupes 
de Minutius. L'armée de celui-ci court un danger extrême : 
Fabius le voit et approche; les fuyards se rallient à lui et 
se reforment. Alors Hannibal finit la lutte, ne voulant pas 
rengager contre des troupes fraîches : c'était déjà quelque 
chose pour lui, outre les pertes considérables des Romains, 
d'avoir enfin contraint l'insaisissable Fabius à entrer en 
lice. Tite-Liye assure qu'à la suite de cette journée, Minu- 
tius, faisant amende honorable, vint remercier Fabius et 
rentrer volontairement sous ses ordres, abrogeant lui-même 
le plébiscite qui l'avait créé dictateur, tandis que Polybe, 
moins romanesque, se borne à dire : « L'armée romaine 
eut de quoi se convaincre que la vaine confiance de Minu- 
tius avait été la cause de son malheur et qu'elle ne devait 
son salut qu'à la sage circonspection de son collègue; et 
l'on sentit aussi à Rome combien la vraie science de com- 
mander et une conduite toujours judicieuse l'emporte sur 
une bravoure téméraire et une folle envie de se signaler. 
Cet échec fit rentrer les Romains en eux-mêmes ; les deux 
armées se rejoignirent et ne firent plus qu'un seul camp (1).» 
A partir de ce moment les dispositions changent : Han- 
nibal désire demeurer dans une situation expectante; tel 

(1) Polybe , III, 22, opposé à Tite-Live, XX, 30. 

Liv. 27 
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nous le voyons le soir<le son heureuse journée contre Hi- 
nutius, tel nous le trouvons encore dans la campagne sui- 
vante (an 246 avant J.-C), alors qu'il vient de s*einparer 
de la citadelle de Cannes. Les Romains veulent à leur tour 
livrer bataille, remettre le sort de Rome et de lltalie à une 
action générale; le Sénat déclare haut et ferme celte vo- 
lonté, sans cacher de combien de malheurs une défaite 
serait suivie, et le consul Paul-Emile la notifie à Far- 
mée (1), qui, plus forte qu*à Tordinaire, compte huit lé- 
gions de cinq mille hommes chacune, outre les alliés. Ce 
Paul-Emile appartient à Técole de Fabius, c'est le prudent 
des deux consuls, le patricien : Tautre, le téméraire, dont 
la fougue et Tinsuffisance vont compromettre la république, 
est le plébéien Yarron. D*où vient donc ce revirement dans 
les dispositions des deux partis ; moins parce que les Ro^ 
mains sentent la nécessité de frapper à leur tour un grand 
coup contre Hannibal, que par deux raisons purement mi- 
litaires. L'une, c'est que leurs légions ordinairement for- 
mées de gens nouvellement enrôlés et non aguerris, vien- 
nent d'être exercées à de petits combats (2), et qu'ils en 
espèrent mieux vis-à-vis des vieux soldats de leur adver- 
saire : je mets cette raison en relief parce qu'elle montre 
l'un des inconvénients de la constitution militaire de. Rome. 
L'autre raison gît dans la gêne imposée aux opérations des 
Romains par la perte de la citadelle de Cannes, magasin de 
vivres important, mais aussi clé de la contrée (3) : ainsi, 

(1) Polybe, m, 23. 

(2) Ihid.,22, 
13) Ibid,, 23. 
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même dans rantiquité, la possession d'une place de pre- 
mier ordre influait sur la conduite de la guerre. 

Paul-Emile et Varron vinrent camper à sii milles environ 
des Carthaginois. Là, en face de Tennemi, les deux consuls 
ne purent s'entendre, non plus au point de vue politique, 
mais au point de vue militaire. Le premier voulait livrer 
bataille dans un terrain légèrement accidenté, où la cava- 
lerie carthaginoise n*eut pas tout l'avantage, où l'infanterie 
légionnaire put prendre une part essentielle à l'action : le 
second, sans expérience de la guerre, professa l'avis opposé. 
Dès que l'occasion se présenta, l'antagonisme des deux con- 
suls éclata aux yeux de tous. Au premier jour où le com- 
mandement lui échut, Varron, malgré son collègue, ap- 
procha de l'ennemi : un engagement eut lieu et les Romains 
obtinrent le dessus. Cet échec allait, comme celui qui pré- 
céda la défaite de Minutius, devenir pour Hannibal le pré- 
lude d'une victoire mémorable. 

Posté sur le bord de l'Âufide, le général carthaginois 
parla aux siens du terrain qu'ils occupaient: « Dites-moi, 
s*écria-t-il, si les Dieux vous donnaient le choix, que pour- 
riez-vous désirer de mieux, supérieurs en cavalerie comme 
vous l'êtes, que de disputer l'empire du monde dans un 
pareil terrain. Rendez donc grâce au ciel d'avoir amené ici 
les ennemis pour vous faire triompher d'eux. » 

Les Carthaginois occupaient une plaine, et, pour ce 
motif, Paul-Emile persistait à refuser le combat, espérant 
d'ailleurs que le manque de vivres obligerait bientôt son 
adversaire à décamper. Suivant Polybe, Hannibal lui offrit 
l'action, mais en vain. Alors ce dernier songea à diriger ses 
coups contre Varron : il détacha les Numides pour empê- 

27. 
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cher les soldats de ce consul de puiser de l'eau dans TAu- 
fide. Yarron considéra ce fait comme une injure, et ses 
légionnaires le poussèrent à en tirer une prompte vengeance. 
Aussi le lendemain, jour où il exerçait le commandement, 
fit-il porter devant lui ses faisceaux et sortir tous les Ro- 
mains de leur campement pour les ranger en bataille : sa 
droite joignit la rivière, ce qui Tappuya, mais son infan- 
terie prit seize rangs de profondeur et diminua ses inter- 
valles, deux circonstances qui rendirent les légions aussi 
lourdes que des phalanges. 

Hannibal épiait les mouvements de ses adversaires et 
prenait ses dispositions à Fabri d*un rideau de frondeurs 
et de troupes légères qu'il avait étendu à dessein devant 
son armée. Sa gauche, juxtaposée à la rivière, comprenait 
la cavalerie espagnole et gauloise rangée sur deux lignes ; 
sa droite, beaucoup moins forte, comprenait les Numides. 
L'infanterie espagnole et gauloise occupait le centre, l'in- 
fanterie africaine appuyant ses extrémités : cette dernière 
portait des armes romaines et conservait 16 rangs de pro- 
fondeur, tandis que les autres fantassins d'Hannibal étaient 
placés sur 8 rangs , vu leur faible effectif , car en cette 
journée le représentant de Carthage dispose de 20,000 
hommes de pied seulement, juste la moitié du nombre des 
légionnaires. A peine sa ligne formée , Hannibal avance 
avec ses Espagnols et ses Gaulois, pousse ainsi son centre 
en avant et s'échelonne sur ce centre. 

Cette formation en coin, le milieu de sa ligne débordant 
ses ailes, n'a pas pour but d'attaquer sur le centre ; c'est 
plutôt une feinte, un appas tendu à l'inexpérience de 
Yarron , improvisé consul par une de ces élections pas- 
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sionnées souvent produites par les iostitutions romaines. 
En effet, Hannibal se borne à escarmoucher sur son centre, 
assez pour y tenir les Romains occupés, tandis qu'il lance 
à toute bride les 8,000 cavaliers de sa gauche et écrase 
l*aile droite de ses adversaires. Une attaque moins vive 
s'effectue à Taile opposée par les Numides. Les légionnaires 
avancent alors résolument: ils réussissent et vont compen- 
ser réchec subi par les Romains aux extrémités de la ligne, 
quand le centre carthaginois reculant et tournant le dos , 
les entraîne adroitement dans Touverture qu'il produit : 
pendant qu'ils prolongent à tort leur pointe en avant et leur 
fougue, car ils eussent dû s'arrêter, une partie de l'infan- 
terie espagnole et gauloise exécute une espèce de conver- 
sion, et vient se mettre tout le long de leur flanc, formant 
en quelque sorte la haie au moment où ils passent ; aus- 
sitôt ils sont enveloppés, et par d'excellentes troupes qui 
ac'complissent une manœuvre ordonnée, préparée, tandis 
qu'eux, surpris , sont obligés « de ne plus garder leurs 
rangs et leurs files, et de se défendre homme à homme et 
par petit corps contre ceux qui les assaillent de front et de 
flanc (1). » On devine la confusion qui dut en résulter, 
quand on se rappelle que les légionnaires étaient entassés 
contre leur habitude, puisque la légion s'ordonnait sur 
trois lignes régulières et à intervalles, et quand on pense à 
la pression générale vers le centre amenée naturellement 
par la poussée au milieu d'une trouée habilement ménagée 
par Hannibal. Celui-ci avait prévu cette situation, et la vit 
se réaliser au-delà de ses espérances, car les Romains gros- 
sirent tellement en leur centre qu'ils touchèrent (2) des deux 

( 1 et 2 ) Polybe, III, 24. 
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côtés les fantassins africains pesamment armés et placés 
aux ailes : aux prises avec ces rudes vétérans, au milieu du 
trouble existant , il ne leur fut plus possible de résister. 
Pendant ce temps les 8,000 cavaliers carthaginois victo- 
rieux tournaient Tordre de bataille des Romains et pre- 
naient à dos la cavalerie alliée qui fuyait , Varron en tête; 
les Numides courent après les fuyards et en taillent un 
assez grand nombre en pièces ; les autres se réfugient à 
Venuse. Varron dirige ces derniers (1), tandis que Paul- 
Emile, fidèle à sa parole de se montrer partout, revient se 
jeter au centre dans la mêlée, et ranime les Romains. Han- 
nibal, de son côté, encourage les siens ; il resserre de plus 
en plus le noyau de ses adversaires qui résiste encore, et les 
fait tous passer au fil de Tépée; là périssent Paul-Emile et 
les deux consuls de Tannée précédente, Attilius et Servilius. 

Ainsi, trois personnages consulaires restent sur le champ 
du carnage: 70,000 hommes environ succombent, en 
outre, dans cette journée, du côté des Romains, ce qui 
montre Tacharnement de la bataille. Ce fut, en effet, la plus 
grande livrée par Hannibal : elle lui coula 5,000 hommes 
et mit le sceau à sa réputation. A peine venait il de ki 
gagner que, calme et vigilant dans le succès comme dans 
la défaite, il se précipita au secours de son camp menacé 
par une réserve de 10,000 Romains et fut assez heureux, 
en le dégageant , pour faire cette réserve entièrement pri- 
sonnière: à cette prise importante ajoutons celle de 2,000 
chevaux qui lui permit de remonter sa cavalerie. 

La bataille de Cannes fut gagnée avec le sang gaulois 

(1) Au nombre de 370 environ. 
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qui a toujours aimé à s'épandre en pays étranger : en effet, 
la perte d'Hannibal appartient pour les 4/5 à celte nation. 
La cavalerie y joue un grand rôle et Polybe en conclut : 
« qu*en temps de guerre il vaut beaucoup mieux avoit 
moitié moins d'infanterie et être supérieur en cavalerie, 
que d'avoir des forces en tout égales à celles de son en- 
nemi (i). » Cette conclusion, malgré la sagacité et les 
connaissances militaires de Técrivain dont elle émane, se 
trouve sujette à rectification : ce n'est pas une supériorité 
constante en cavalerie qui procure la victoire, c'est une 
proportion de cetle arme en rapport, et avec l'espèce d'en- 
nemi que Ton va combattre et avec la nature du pays où 
Ton fait la guerre; mais cette conclusion montre l'attention 
tournée à l'époque des Scipions, au moment où écrivait 
Polybe sur les succès de cavalerie obtenus par les Car* 
thaginois. Cette attention porta fruit : après les guerres 
puniques les Romains, dont la cavalerie nationale était 
défectueuse, comme formant caste et comme mélangée à 
rinfanterie, cetle cavalerie des chevaliers fut renforcée par 
une cavalerie auxiliaire excellente et nombreuse, principa- 
lement par de la cavalerie gauloise et numide. 

Yictorieux à Cannes, Hannibal devait-il marcher sur 
Rome? Question toujours posée, souvent discutée, presque 

(l) La tradoction de Bom Thnillier me semble obscure en cet 
endroit. Le défaut des Romains consiste surtout à avoir conservé 
un nombre constant de cavaliers dans la légion, quelque fût le 
pays où ils faisaient la guerre. Consultez Mémoires militaires sur 
les Grecs et les Romains, par Guischart, chap. ii, De la bataille 
que les Carthaginois, commandés par Xantippe y gagnèrent contre 
les Romains , édition de'Lyon, in-^, 1760, 1. 1, p. 31. 
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insoluble. Arrivé sous les murs de Rome, il eut fallu li- 
vrer bataille ou mettre le siège devant la ville : or, Tarroée 
carthaginoise ne comptait pas alors au-delà de 45,000 
hommes dont 9,000 cavaliers, et n*avait pas le matériel 
nécessaire pour faire un siège , taudis que la future ville 
éternelle venait d*êire mise en état de défense, possédait 
mille ressources et comptait dans sa garnison 45,000 
hommes de plus accourus d'Ostie à la nouvelle de la dé- 
faite. Rome, et la République dont elle formait la tête, se 
trouvaient si peu épuisées qu'elles eurent bientôt 84,000 
hommes disponibles et augmentèrent sans cesse les légions 
dont le nombre passa dans cette guerre de 12 à 23. Aussi, 
sauf le cas où il eût pu profiter de la terreur et de la sur- 
prise nées d'une quatrième défaite , le succès du général 
carthaginois contre Rome reste douteux : on peut d'autant 
mieux l'afSrmer que Polybe se garde d'adresser aucun 
reproche à notre Hannibal pour n'avoir pas marché contre 
Rome, c'est Tite-Live seul qui a soulevé cette accusa- 
tion (1). 

A une pointe aussi téméraire Hannibal préféra les opé- 
rations capables de lui assurer la possession de lltalie 
méridionale: il chargea son frère Magon de soumettre le 
Brutium et marcha de sa personne sur Naples. S'emparer 
de cette dernière ville lui offrait dans sa position un avan- 
tage particulier: maître de cet admirable port, il aurait 
possédé un moyen de communication rapproché et direct 
avec Carthage, et, si ses partisans reprenaient puissance 

(1) Consultez Discours et réflexions sur Vhistoire de Rome, 
par M. C, in-12, Paris, 1784, chez Nyon, t I, p. 479 à 483, 
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dans sa pairie, s'il obtenait des renforts et les recevait 
d'une manière continue , alors sa méthode de guerre pou- 
vait changer , il pouvait oser et venir même assiéger 
Rome (1), sûr d'une base d'opérations et de ravitaillement 
qui, jusqu'alors, lui avait manqué, secondé par la rébellion 
de toute l'Italie qu'il fomentait avec ardeur. Qui sait ce 
qui fût advenu dans le cas où la fortune lui eût ménagé 
cette possibilité et tous les moyens d'action qui en dé- 
coulent, au lieu de lui imposer une tâche sans issue, celle 
d'agir comme représentant d'un gouvernement dominé par 
les intérêts individuels? Malheureusement, après être venu 
sous ses murs, il renonça à rien tenter contre Naples trop 
bien fortifiée, se rabattit sur Capoue et ne tarda pas à s'en 
rendre maître. 

La distance entre Capoue (2) et Naples ne dépasse pas 
31 kilomètres : sous ce rapport Capoue pouvait avantageu- 
sement remplacer Naples comme place d'approvisionne- 
ment, mais ce n'était pas un port de mer, et la correspon- 
dance maritime sur Carthage ne pouvait en sortir. Hannibal 
resta donc encore isolé, loin de sa patrie, qui d'ailleurs, 
l'ingrate ne songeait guère à lui, car quand son envoyé vint 
y annoncer ses prodigieuses victoires, il n'obtint du Sénat 
carthaginois, et, à une faible majorité, que 4000 hommes 
et 40 éléphants de secours (3). 



(1) Naples n'est qu'à 200 kilomètres de Rome. 

(2) Entre Capoue Vancienne : la Capoue moderne n'est qu'à 
28 kilomètres de Naples. 

(3) Bomilcar fut chargé plus tard de lui amener d'autres élé- 
phants et d'autres troupes , mais les historiens n'indiquent à ce 
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Après avoir pris et démantelé Nuceria, Hannibal campa 
devant Noia (1}. Â son approche, le préteur Marcellus se 
jeta dans cette ville, afin d'empêcher que la poptilatton 
ne ja remît aux Carthaginois. Les dispositions des habi- 
tants rengagèrent même à courir au besoin les hasards d*iine 
action dont l'issue pouvait lés contraindre à changer d'avis 
ou tout au moins à dissimuler, et il rangea ses troupes sous 
les murs de la place. Hannibal fit face aux Romains en 
avant de son camp. Dans cette situation divers engagements 
eurent Heu. Marcellus prit encore mieux ses précautions 
contre les habitants en rentrant (es légions à l'intérieur, 
entre les portes de la cité voisines Ses Carthaginois, et en 
mettant une réserve spéciale à la garde de ses bagages : il 
défendit même à la population d'approcher de l'enceinte. 
Hannibal ne voyant plus de combattants ni sur les rem- 
parts, ni à l'extérieur, pensa naturellement à recourir à 
une escalade pour emporter la place, mais comme il appro- 
chait, embarrassé dans sa marche par les échelles et les 
machines, les Romains débouchèrent, avec de grands cris, 
de trois cotés à la fois et l'attaquèrent vivement : il compta 
dans cette occurrence sur la solidité de ses troupes qui 
résistèrent en effet, et parvinrent à se mettre en ligne. Tou- 
tefois l'ennemi débouchant en force, le désordre gagna les 
siens et il perdit près de 2,000 soldats (2) : cet échec le 

sujet aucun chiffre, et, dans l'absence de preuves, Ton doit sup- 
poser que ce second renfort fut inférieur au premier. 

(I) Nola en latin et en italien : les Français disent Nok. 

(3) « Vix equidem ausim affirmare, quod quidam auetores stmt , 
duo milHa et octingenias hosiiwn cœsoB ; non plws quing^tos 
Romanum amiaisse. » Tite^Live , fin du cbap. 16, du liv. XXIH. 
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contraignit à renoncer à ses projets sur Noie. Il se porta 
vers Acerra, d'origine étrusque, la détruisit, et vint bloquer 
Casilinnm, poste voisin de Capoue et qui l'inquiétait. 

II prit ensuite ses quartiers d*biver à Capoue. De ce jour 
date la décroissance de ses succès, de sa brillante situation 
militaire. On était en 315 : il y avait trois ans qu'il luttait 
en Italie; son caractère entreprenant, ses procédés guer- 
riers, qui avaient étonné et réussi au début, étaient connus 
et commençaient à s'user. Son armée d'ailleurs diminuait, 
les vétérans y devenaient rares, justement quand l'étendue 
du pays sur lequel s'exerçait son action, qu'il devait garder, 
avait pris des proportions considérables. Ces deux motifs 
suf&sent pour expliquer l'inconstance de la fortune à son 
égard, et il n'est pas besoin de croire à la fable imaginée 
par Tite-Live (1), d'un affaiblissement de l'armée carthagi- 
noise par les délices de Capoue. Est-ce donc une armée 
énervée que celle qui lutta encore en Italie onze ans après 
son entrée dans cette ville (2), et cela sans autre secours 
que son courage et le génie de son chef? Peut-on croire à 
la mollesse d'une armée dont Cornélius Népos affirme 
qu'elle ne fut jamais vaincue en Italie (3), et vis-à-vis de 

(1) XXIII, 28. Nous avons regret de dire que Montesquieu 
croit à cette fable : « Les soldats de l'armée carthaginoise, écrit-il, 
devenus riches après tant de victoires , n'auraient-ils pas trouvé 
partout Capoue? » Grandeur et Décadence des Romains^ chap. iv. 

(2) Les Carthaginois ne passèrent qu'un hiver à Capoue. 

(3) Cornélius Népos, Vie d*Hannihal. Cette affirmation (Polybe, 
en son livre xv, fait aussi dire à Hannibal qu'il a été constamment 
victorieux avant Zama) met en doute Téchec du général cartha- 
ginois devant Noie, que nous venons de rapporter d'après Tite-Live, 
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laquelle, depuis la journée de Cannes, aucune armée ro- 
maine n'osa camper en plaine? 

Si les délices de Capoue, ces délices tant de fois invo- 
quées depuis vingt siècles et passées en proverbe , doivent 
être regardées comme une invention du partial Tite-Live, 
heureux de trouver un défaut au plus grand ennemi de 
Rome, il faut ajouter que l'inaction reprochée à ce général 
après sa sortie de Capoue, cache également une intention 
calomnieuse. Nous allons le voir en effet dorénavant res- 
serré par plusieurs armées romaines : un historien en a 
compté jusqu'à cinq ; ce ne sont plus que de petites armées 
il est vrai, le Sénat, depuis la funeste expérience de Cannes, 
ayant renoncé à lui opposer un seul groupe de cent mille 
hommes environ, mais elles suffisent pour expliquer la 
prudente réserve, la situation expectante dans laquelle il 
fit sagement de se renfermer. 

Lbs dernières chances qui restaient à Hannibal s'éva- 
nouirent bientôt. En Espagne, les Romains ressaisirent la 
supériorité des armes : en Italie ses émissaires vers les 
ambassadeurs du roi de Macédoine Philippe, furent arrêtés, 
et les effets du traité conclu avec ce monarque (1) retardés, 
presque paralysés. 

les victoires de Marcellus et rinsuccès d'Hannibal en Tan 204, dont 
il sera question plus loin. On ne saurait trop regretter que Polybe 
fasse défaut à nos recherches pour la fia de la carrière du héros 
carthaginois. 

(1) C'était un traité d'alliance défensive contre les Romains , ou 
'on s'engageait à ne pas traiter de la paix avec eux sans stipuler 
pour la partie alliée. On en lit le texte aux fragments du livre VU 
de Polybe. 
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Déjà il entrevoyait que les Romains l'useraient en détail, 
se contentant de le harceler sans en venir à une action géné- 
rale, et que lui-même s'userait plus encore, contraint de 
subsister dans une situation toujours la même, avec des 
troupes que le recrutement sur place ou l'arrivée de nou- 
veaux renforts ne rajeuniraient jamais. Celte prescience de 
son sort futur ne l'empêcha pas d'accomplir jusqu'au bout 
le rôle qu'il s'était donné, celui de lutter en Italie et d'y 
nuire à Rome; en effet, par la prolongation de la lutte il 
fournissait l'occasion de naître à quelque événement favo* 
rable, et, malgré son peu d'illusion, l'impossibilité d'une 
pareille occasion ne pouvait être érigée en principe absolu. 

Sa persévérance subit de rudes épreuves. En vain il tenta 
de faire lever le siège de Cuma (Cumes); sous les murs de 
Nola, il fut repoussé dans un second engagement. Après avoir 
hiverné en Apulie, près d'Arpi, il revint pour couvrir Capoue, 
menacée par les Romains, s'approcha du lac Averne, observa 
l'entrepôt ennemi de Pozzuoli (Pouzzoles). Sa position sem- 
blait s'améliorer, il songeait à s'emparer de la Campanie 
entière, à porter la guerre près des murs de Rome quand 
la perte de la bataille de Bénévent par l'un de ses lieute- 
nante détruisit ses projets. Au lieu d'avancer vers le La- 
tium, il rétrograda du côté de Noie, puis de Tarente. Les 
Romains couvraient et contenaient cette ville, et il lui fallut 
remettre le coup qu'il méditait. 

Dans la campagne suivante, sa sixième en Italie (213 
avant J.-C), tout se borna pour lui à la prise de plusieurs 
villes secondaires des Salentins, et à l'espoir, toujours re- 
nouvelé et déçu, de se rendre maître de Tarente. 

Ce fut dans sa septième campagne sur le sol de la pé- 
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ninsule italique qu'il prit enfin cette ville. Il la prk par 
trahison. Plusieurs Tarentins vinrent lui proposer d*y mé- 
nager une entrée à ses troupes, sous la condition qu'il res- 
pecterait leur liberté et n'exigerait d'eux aucun tribut. L'un 
d'eux, Philemène, chasseur infatigable, se concilia l'amitié 
de Caius Livius, gouverneur de la ville, puis en obtint l'au- 
torisation d aller se livrer à son exercice favori, et de rentrer 
à toute heure par la porte Téménide. Comme il rapportait 
beaucoup de gibier, soit qu'il l'eût tué réellement, soit que 
les Carthaginois, avec lesquels il s'entendait, le lui eussent 
fourni, et comme il en offrait quelques pièces aux gardes 
de la porte, ceux-ci le voyaient revenir avec plaisir et lui 
ouvraient volontiers. On pouvait donc espérer de pénétrer 
par cette porte : les conjurés promirent d'en ouvrir une 
seconde. Pour plus de sûreté, on choisit le jçur où Livius 
devait donner un grand festin. Hannibal qui avait éloigné 
son armée, afin de détruire tout soupçon, choisit 40,000 
soldats agiles, les pourvut de quatre jours de vivres, et se 
mit en marche, précédé par une avant-garde de 80 cavaliers 
numides. A mi-chemin il encouragea les siens, sans leur 
découvrir son dessein, mais en les assurant que jamais leur 
valeur ne serait mieux récompensée : il leur enjoignit de 
garder strictement leurs rangs, et de ne faire exactement 
que ce qui leur serait commandé : il se défiait, on le voit, 
de cet excès de zèle, de cet élan immodéré qui compromet 
parfois les mesures les plus sages et les mieux com- 
binées. 

Les Carthaginois paraissent sous les murs de Tarente 
vers minuit : Philemène les précède, porteur d'un sanglier; 
au signal qu'ils font, un autre signal répond de la part des 
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conjurés, qui sont maître de ia porte Téménide dont iis 
viennent d'égorger la garde. Hannibal pénètre sans obs- 
tacle, et renvoie Pbilémène, avec son gibier, tenter, sous 
l'escorte de 1 ,000 gens de pied, rentrée sur un autre point : 
il laisse au dehors sa cavalerie, arme d'un faible usage 
dans l'intérieur d'une ville, et qui est propre à assurer la 
conservation, comme ligne de retraite, de la route connue 
par laquelle on est arrivé; traversant la grande rue qui 
mène au marcbé, il parvient hardiment jusqu'au Forum à 
la tête du reste de ses fantassins. Là il fait balte et attend 
des nouvelles du détachement confié à Pbilémène : celui-ci 
le rejoint bientôt, après avoir poignardé le gardien de la 
porte voisine pendant qu'il s'amusait à manier avec admi- 
ration le sanglier amené sur un brancard. Le principal acte 
de la surprise avait donc réussi, el Hannibal stationnait 
avec 8,000 fantassins sur le Forum de Tarente. Pour ache- 
ver TexpéditioD, il forme trois colonnes, et se saisit des 
avenues aboutissant au Forum : maître de ces avenues, il 
l'était presque de la ville, car il n'avait rien à craindre des 
habitants, ayant promis et proclamant encore de ne leur 
faire aucun mal. Mais restaient les Romains : au premier 
bruit, Livius, dans les entraves d'un sommeil aviné, se 
borne à diriger ses pas chancelants vers le port et à se jeter 
dans un navire qui le conduit à la citadelle; la plupart des 
Romains l'y joignent; trompés par une sonnerie de trom- 
pettes que Pbilémène fait jouer à dessein, les autres sont 
massacrés. Loin de s'endormir dans le succès, le général 
carthaginois fait camper ses troupes sur la place publique, 
harangue les Tarentins et les tranquillise, en leur annon* 
çant que les maisons des Romains seront seules abandon- 
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nées à la licence du soldai. Il passe encore la nuit suivante 
SOUS les armes. 

Avant de s'éloigner de Tarente, il était urgent de garan- 
tir les habitants de toute insulte de la part des Romains 
réfugiés dans la citadelle : Hannibal imagine dans ce but 
d*élever une muraille, formant retranchement entre la cita- 
delle et la ville. Les Romains sortent de leur forteresse 
pour contrarier ce travail; il les laisse s'avancer, fond sur 
eux et en passe un grand nombre au fil de Tépée. Après ce 
combat la construction continue. Sur un point, un fossé, 
parallèle à Tenceinte de la citadelle, se creuse pour ren- 
forcer le retranchement, et, le long du bord de ce fossé 
qui regarde la ville, s'élève un rempart sur lequel on met 
un nouveau retranchement (1). Ainsi de ce côté la défense 
improvisée offre une ligne triple d'obstacles, fait essentiel 
qui montre que Part de fortifier admettait chez les anciens 
l'accumulation des défenses et la combinaison des ouvrages 
extérieurs. 

Ce retranchement ne fut pas la seule invention d'Han- 
nibal à Tarenle. La citadelle dominait l'entrée du port et 
les vaisseaux tarentins n'en pouvaient sortir : or c'était 
par mer qu'il fallait bloquer la citadelle et la réduire. Il 
imagina de faire confectionner des chariots sur lesquels on 
plaça les vaisseaux (3), et ceux-ci, roulant ainsi du fond 
du port au côté méridional de la ville, purent reprendre la 
mer sans danger et commencer le siège. 

(1) Polybe, fragment du livre VIII. Ce fragment est très-curieux 
au point de vue militaire. 

(3) Cela seul indique les petites dimensions des vaisseaux an- 
tiques. 
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Laissant le soin de cette opération aux habitants, Han- 
nibal vint camper à 5 stades de la ville. Il se maintint ainsi 
quelque temps à proximité de Tarente malgré les efforts 
des consuls pour le déloger de ce voisinage. Bientôt Méta- 
pontum et Thurium tombèrent entre ses mains, et les Ca- 
pouans l'ayant appelé à leur secours, il remporta sous 
leurs murs deux avantages signalés. Une victoire obtenue 
près d^Herdonea, contre un préteur romain, termina cette 
septième et brillante campagne que la prise de Tarente 
avait inaugurée. 

L'année suivante, les Romains investissent de nouveau 
Capoue et en pressent tellement le siège que les habitants 
appellent encore Hannibal. Celui-ci, ajournant ses efforts 
contre la citadelle de Tarente, accourt de Brundisium, ville 
sur laquelle il avait eu des vues, et livre près de Capoue 
un grand combat; cette action lui réussit peu et il revient 
sur ses pas, sans être poursuivi par les consuls. 

Ce combat sous Capoue présente une singularité : 
n*ayant pu franchement attirer les Romains en plaine, 
Hannibal fut obligé d'assaillir le camp des assiégeants. Il 
fit fondre dans cette attaque, sur les retranchements, non- 
seulement son infanterie, mais aussi « sa cavalerie lançant 
à grands cris une grêle de traits (1). » La cavalerie car- 
thaginoise était redoutée des Romains ; nous avons peine 
néanmoins à nous figurer des cavaliers s^e jetant sur des 
obstacles, et il faut 1-affirmation de Polybe pour que ce 
fait mérite créance; encore devons-nous le considérer 
comme une simple démonstration, et voir ici, dans l'acte 

(1) Polybe, livre IX, fragment 2. 

Lxiv. 28 
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(le faire lancer une grêle de traits par des cavaliers, le désir 
de mieux atteindre à Tintérieur des retranchements, que 
par le jet toujours plus bas et moins bien dirigé (4) des 
fantassins. 

La di£3cuUé pour Hannibal consistait à trouver du foin 
et de Torge pour sa cavalerie près de Capoue, car les Ro- 
mains, seul moyen qu'ils eussent imaginé pour nuire à 
cette cavalerie redoutable, avaient porté le ravage dans ses 
environs (2) : cette difficulté devait s'accroître si les enne- 
mis recevaient des renforts. Le général carthaginois, com- 
prenant par là qu'il ne pourrait faire lever de force le siège 
de cette ville, adopta le moyen d'une diversion, et résolut, 
afin de la rendre efficace, de tenter cette diversion sur 
Rome elle-même. Rome menacée, Appius quittera Capoue 
ou tout au moins enverra une partie de son armée au se- 
cours de cette capitale : en rabattant promptement sur lui, 
il pourra donc en avoir plus aisément raison. Telle est sa 
pensée: il part en laissant ses feux allumés, et pendant 
que les assiégeants le croient encore près d'eux, franch\,t à 
grandes journées le pays des Samnites. Une avant-garde 
reconnaît les lieux par oii il doit passer et s'empare de tous 
les points qui dominent sa route. Il arrive jusqu'au Liris 
ou Garigliano, le franchit et vient camper avec son armée 

(1) Lorsqu'on est très-rapproché d'un obstacle , le fantassin, si 
l'obstacle est plus élevé que lui, tire de bas en baut; le cavalier, 
s'il domine le retranchement, tire au contraire de haut en bas* et 
ses^^coups portent. 

(2) Ruiner un pays et y faire le vide autour de soi, ce moyen i 
employé froidement par les Anglais en Portugal en 1810, en avant 
de leurs lignes de Torrès-Vedras , ce moyen n'est donc pas nouveau. 



i 
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dans les champs pupiniens, à 8 milles de Rome. Jamais i 
ne s*est tant approché : Rome croit qu'il a vaincu les lé- 
gions entourant Capoue, et tombe dans le trouble et la 
confusion. Attaquera-t-il cette ville, s'en rendra-t-il maître 
par un coup de fortune ? Il fortifie son camp, il semble se 
préparer à donner le lendemain un premier assaut. Ce ne 
sont que des feintes : il ne nourrit en réalité aucun désir 
d'entrer dans Rome qui peut devenir le tombeau de son 
armée. Voyez-le plutôt rétrograder et descendre rapidement 
jusqu'à Reggio, au fond du Brutium, alors qu'une recon* 
naissance poussée jusqu'au temple d'Hercule lui montre 
une défense solidement préparée et des troupes qui s'ac- 
cumulent contre lui. Cette belle marche, cette pointe ino- 
pinée sur le centre de la puissance romaine, fait honneur à 
son génie, à son initiative militaire, mais elle produisit un 
mince résultat, Téloignement du quart de l'armée consu- 
laire qui menaçait Capoue : cette dernière ville fut même 
promptement obligée de capituler, et par cette perte la Cam- 
panie demeura dorénavant fermée pour les Carthaginois. 
" A partir de ce moment, Hannibal, harcelé par plusieurs 
armées, cherche à s'opposer à leur jonction : il évacue 
diverses petites places et concentre ses forces; l'Apulie 
et le Brutium deviennent le théâtre de ses marches et 
contre-marches. 

La victoire lui sourit de nouveau dans sa neuvième 
campagne (2f0 ans avant J.-C.) sous les murs d'Ordona. 
Une action s'engage ensuite près de Neocastrum : elle 
reste indécise. Il veut dès lors éviter la lutte; escarmou- 
chanl le jour, il profite de la nuit pour se retirer. Marcellus 
le gagne une fois de vitesse pendant sa retraite nocturne, 

28. 
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Talteint près de Canusium (1). Là se livre un combat qui 
dure trois jours. Dans la première journée, Hannibal, 
assailli au milieu d*une plaine, au moment où il veut 
asseoir son camp, résiste bien à cette attaque inopinée ; 
la nuit sépare les combattants et l'action demeure indé- 
cise. De part et d'autre on dresse les camps à la hâte, on 
commence à les fortifier. Le lendemain, Marcellus sort de 
ses lignes dès Taurore et offre la bataille. Hannibal l'ac- 
cepte, espérant arrêter la fougue de cet adversaire qui le 
harcèle sans répit et lui devint redoutable par son in- 
domptable persévérance : il anime les siens et engage vi- 
goureusement l'attaque. L'action se prolonge pendant plus 
de deux heures. La cavalerie de l'aile droite plie avec 
l'élite des alliés : Marcellus envoie de ce côté la 48® lé- 
gion (2), mais celle-ci exécute son mouvement avefc trop 
de lenteur (3), et cette circonstance, jointe au trouble de 
ceux qui lâchent pied, occasionne la rupture de la ligne 
entière. Hannibal profite de ce désordre pour presser plus 
rudement ses adversaires et détermine chez eux la déroule 
la plus complète; ils fuient de toutes parts sans honte, 
laissant sur le champ de bataille 2,700 hommes dont 
qutitre centurions et deux tribuns militaires, et abandon- 
nant six enseignes (4) à leurs vaiftqueurs. Marcellus, loin 
d'être abattu par ce revers, punit sévèrement les plus cob- 

(1) En Apulie, aujourd'hui Canosa. 

(2) Ce chiffre rappelle la 18* demi-brigade française qui se dis- 
tingua dans la campagne d'Italie en 1796. 

(3) Tite-Live, XXVII, IL 

(4) Quatre de ces enseignes appartenaient à la cavalerie de l'aile 
droite, les deux autres à la 18' légion. 
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pabies des siens et parle à son armée en termes si durs 
qu'elle demande une nouvelle occasion de prouver son 
courage : aussi, le troisième jour, les Romains se rangent 
en bataille et la lutte se renouvelle. Hannibal devine dans 
cette tentative un coup de désespoir, il veut y répondre en 
vainqueur et met en tête Télite de ses troupes, les Espa- 
gnols. Ceux-ci rencontrent dans le choc les cohortes qui 
ont molli la veille, mais ces cohortes sont tranformées 
par le désir d'effacer leur défaite. Voyant les fantassins 
ennemis combattre avec furie, le général carthaginois fait 
avancer ses éléphans . qui renversent une aile entière : 
malheureusement, ces animaux se trouvent trop serrés les 
uns contre les autres, et un tribun ayant ordonné de lan- 
cer contre eux le pilum, les traits tombent dru sur ces 
masses, les irritent, les obligent à rebrousser chemin ; dans 
leur colère, ils enfoncent la phalange carthaginoise qui 
leur ferme le chemin et écrasent les Espagnols et les Afri- 
cains. Les Romains se jettent à leur poursuite avec des 
cris et en continuant à les accabler de javelots ; plus effa- 
rouchés encore, ils labourent en tout sens Tarmée cartha* 
ginoise et y occasionnent un affreux dégât. Les soldats 
d'Hannibal se débandent, se précipitent vers leur camp : 
deux éléphants venaient de tomber devant la porte même 
de ce camp ; cette circonstance achève le désordre et facilite 
les coups des Romains. Ce fut une funeste journée pour 
les Carthaginois qui perdirent 8,000 combattants, en partie 
écrasés par les éléphants; les Romains achetèrent leur vic- 
toire par 3,000 tués. Comme ils avaient déjà perdu près 
de 3,000 hommes dans la première des journées de ce 
triple combat, la perte générale de cette lutte se trouve 
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moins disproportionnée entre les vainqueurs et les vaincus 
qu'elle n'apparaît quand on considère seulement la troi- 
sième journée; mais pour Hannibal, qui ne peut recruter 
son armée, cette perte revêt un caractère de gravité tout 
particulier, et Ton peut dire que la bataille de Canusium 
marque le terme de son influence en Italie. 

Le terrible adversaire qui venait de Tabattre aussi cruel- 
lement, Marcellus no tarda pas à succomber. En effectuant 
» une reconnaissance, il négligea les précautions habituelles 
et tomba dans une embuscade; les Numides le tuèrent et 
blessèrent Tautre consul, son collègue, qui était présent et 
mourut peu de jours après (1). Je verrais volontiers, dans 
ce fait singulier, une victoire des Carthaginois dissimulée 
par les historiens de Rome, car c'était la première fois que 
les deux consuls de la même année périssaient dans une 
même affaire (2). Hannibal, à la nouvelle de la mort de 
Marcellus, accourut, contempla son cadavre, le couvrit d'or- 
nements, le fit magnifiquement ensevelir, puis brûler, et 
envoya ses cendres à son fils dans une urne d'argent. Eu' 
agissant ainsi il voulut rendre hommage au courage et aux 
talents de l'un de ses plus rudes ennemis, mais certes il fit 
aussi retour sur lui-même et se dit : tel sera peut-être .mon 
sort un jour, puissé-je rencontrer un traitement semblable, 
puissent mes restes retourner dans ma patrie et être remis 
à ma famille I 

(1) Le fils de Marcellus fut également blessé et n'échappa qu'à 
grand'peine. — Suivant Polybe, « Marcellus se montra en cette 
occasion plus simple et plus imprudent qu'habile capitaine, et c'est 
ce qui lui attira une fin si déplorable. » 

(2) Consultez Plutarque, Vie de Marcellus. 
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Si la fortune le délivrait de Marcellus,. elle lui enlevait 
son frère Hasdrubal. Ce dernier, parti d'Espagne» venait 
d'arriver en Italie avec 60,000 hommes. Quel renfort im- 
posant s'il réussissait à le rejoindre dans l'Italie méridio- 
nale. Cette jonction fut empêchée par une action hardie du 
consul Néron. Campé vis-à-vis du Grumentum, en face 
d'Hannibal, celui-ci prend 6,000 fantassins et 4,000 cava- 
valiers, et par une marche rapide, atteint le camp de son 
collègue près de Fanum (1), prend part à la bataille du» 
Métaure (2), décide la victoire, et revient jeter la tête d'Has- 
drubal vaincu et tué aux avant-postes carthaginois. 

A la vue de ce triste trophée, Hannibal ne cela point à 
son entourage combien la fortune abandonnait sa patrie : - 
cet aveu fait, son attitude demeura vis-à-vis du soldat celle 
d'un homme qui n'est pas découragé. Mais si la victoire 
de Métaure eut un pareil résultat, et si ce fut la présence 
de Néron et les qualités militaires de ce consul qui la déci- 
dèrent, comment le vainqueur de Cannes ne chercha-t-il 
pas à contrarier son départ et resta-t-il entièrement inactif 
pendant les quinze jours de son absence ? Néron avait laissé 
une partie de son armée à la garde de son camp, oii le 
service se fit en son absence identiquement de la même 
manière que quand il était là; sa marche fut tenue secrète 
jusqu'à mi-chemin, grâce au bruit semé à dessein qu'il 
allait enlever une place de la Lucanie : malgré ces précau- 

(1) Fanum Fortunœ depuis la bataille du Métaure , aujourd'hui 
Fano. 

(2) Cette bataille , plus encore que celle de Canutiutn , fait voir 
combien les éléphants sont difficiles à maîtriser alors qu'on aurait 
le plus besoin de leur docilité. 
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lions, on ne peut admettre qu'Hannibal fut dupe de son 
adversaire et ignora son éloignement. Mais Hannibal n'était 
pas assez fort pour emporter le camp romain ; épuisé en 
effet par ses luttes avec Marcellus, il venait d*avoir le des- 
sous dans deux engagements contre Méron (1); si l'ennemi 
lui tenait avantageusement tête en plaine, que ferait-il 
donc en résistant derrière ses retranchements? Le camp de 
Néron contenait d'ailleurs encore au moins 30,000 hom- 
mes (2), et les forces principales d'Hannibal consistaient 
en cavalerie, arme peu propre à lutter contre les obstacle». 
Voilà ce que l'on peut répondre aux reproches qui ont été 
adressés à Hannibal pour n'avoir pas assailli le camp ro- 
main après le départ de Néron. Quant à n'avoir pas pour- 
suivi ce consul avec sa cavalerie, il est probable qu'il crut 
d'abord au mouvement annoncé vers la Lucanie, car il 
n'avait encore aucune nouvelle de son frère, et ne pouvait 
supposer que Néron marchât contre lui, puis aussi que 
quand il reconnut son erreur, il était trop tard, le consul, 
par des moyens disposés à l'avance, ayant fait double et 
triple étape (3). D'ailleurs le départ même du consul Néron, 
communiqué au Sénat (4), prouve qu'Hannibal ne parais- 
sait plus redoutable, car jamais, au beau temps de ses vic- 
toires, les Romains n'eussent osé affaiblir leur camp vis-à* 

(1) Suivant Tite-Live , XXVII , 42 : ces engagements avaient eu 
lieu à Grumentum et à Venusia. 

(2) Frontin, Stratagèmes,!, 1. 

(3) Néron exécuta en six jours la marche de Canusium à Fano, 
soit 45 milles par jour. D'après cette vitesse, il dut recourir à des 
chariots pour transporter ses troupes. 

(4) Tite-Live, XXVII, 43, 44. 
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vis de lui, et, s'il n*étâit plus redoutable, son. inaction pen- 
dant Tabsence du consul se justifie d'elle-même. 

Après le retour de Néron, Hannibal comprit que sa seule 
ressource reposait dans la prolongation de la lutte. Il ne 
tarda pas à rappeler ses garnisons dispersées, et avec ses 
forces concentrées, avec un noyau d'alliés qu'il contraignit 
à le suivre, il se retira dans .le Brutium, au fond le plus 
méridional de lltalie. Cette province devint pour lui une 
vaste place d'armes. Retiré là, a-t-on dit, « comme un lion 
dans sa tanière, » il réorganisa son armée, ménagea ses 
moyens en vivre dès lors fort restreints, et, après les douze 
campagnes qu'il venait de glorieusement accomplir, p'^rvint 
à se maintenir encore en Italie durant quatre années. Ces 
années se passèrent pour lui dans les mille détails d'une 
petite guerre que ses ennemis entretenaient avec persis- 
tance et qui le ruinait à tout jamais, en le privant de ses 
derniers et meilleurs vétérans. Sa défensive se resserra 
surtout quand il fut acculé dans les environs de Crotone. 
En Tan 204 pourtant il attaqua inopinément le consul 
Sempronius, qui venait de se rapprocher de lui, le défit 
et lui tua jusqu'à 2,000 hommes; mais ce succès fui 
promptement annulé par un échec où il perdit 4,000 Car- 
thaginois. Il fut dès lors incapable de rien entreprendre. 

Carthage s'émut enfin, moins, il est vrai, en faveur de 
cet homme qui portait si fièrement son drapeau depuis 
quatorze ans, sur la terre même d'Italie, que par la crainte 
des préparatifs faits par Scipion pour porter la guerre en 
Afrique ; il était trop lard. En vain un second frère d'Han- 
nibal, Magon, débarqua sur la côte de Ligurie, et bientôt 
chef de 18,000 fantassins, 2,800 cavaliers, 7 éléphants, et 
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d'un grand nombre de Gaulois Cisalpins, descendit le long 
du Pô pour rabattre ensuite dans la direction de Rome; il 
fut atteint, vaincu aux environs de Plaisance. 

Il entrait dans les destinées d*Hannibal de ne pouvoir 
opérer sa jonction avec aucune armée cathaginoise venue 
à son secours : deux de ses frères avaient tenté la difficile 
entreprise d'arriver jusqu'à lui; soit malheur, soit insuf- 
fisance, tous deux avaient péri. Le fardeau comme la gloire 
d*avoir longuement lutté contre les Romains en Italie, 
d'avoir vu et menacé Rome, d'avoir vaincu les plus belles 
armées romaines, devait lui appartenir sans partage. 

" Les'vicloires de Scipion en Afrique décidèrent les Car- 
thaginois à rappeler Hannibal (202 avant J.C.). 

* Quitter l'Italie après y avoir combattu pendant quinze an- 
nées, et n'y avoir jamais été trompé par ses adversaires (1), 
quel chagrin pour Hannibal I Sur le sol de la Péninsule 
il lutte encore contre Rome, il reste ce. qu'il s'est créé, 
l'ennemi acharné et actif de la puissance romaine (2). 
En Afrique il va tirer Tépée pour une cause perdue, la dé- 
fense et l'existence de Carthage, et son génie militaire, qui 
a grandi libre de toute entrave, sera paralysé par les dis- 
putes de la place publique. Il entrevoit toutes les consé- 
quences de ce changement de situation, il en sonde l'amer- 
tume, et pourtant il s'embarque non loin de Crotone et 
part : la voix de la patrie l'emporte chez lui sur toute autre 
considération. 

(1) Polybe, livre X, fragments. 

(2) C'est là le vrai du rôle d'Hannibal , bien plus que d'être, 
conjme on l'a dit, le démon de la guerre. 
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CONCLUSION. 

On sait comment se termina la carrière d*Hannibal. 

Il proposa, dès son arrivée en Afrique , que Carthage 
bornât ses prétentions à l'Afrique, et que Rome conservât 
l'Espagne et toutes les îles méditerranéennes: Scipion 
ayant rejeté cette proposition, il livra la bataille de Zama (1) 
et fut vaincu malgré de suprêmes efTorls de talent et de 
courage. 

Chargé par les Carthaginois de terminer la deuxième 
guerre punique, c'est-à-dire sa guerre, celle qu'il avait al- 
lumée et que Ton ferait mieux d'appeler simplement la 
guerre d'Hannibal, il obtint la paix, mais aux conditions 
les plus dures. 

La paix obtenue il mit tout en œuvre pour relever sa 
patrie, réforma sa constitution, rétablit ses finances : il la 
voulait grande, plus qu'il ne songeait à se rendre maître 
du gouvernement, fidèle en cela à toute sa vie qui fut 
dévouée à l'intérêt de Carthage et non à son ambition per- 
sonnelle. Jalousé par ceux dont il froissait les intérêts, 
il fut dénoncé (2) à Rome et accusé de vouloir faire al- 

(1) On peut lire sur cette journée , outre les observations de 
Folard, l'ouvrage de G. de Mestre, qui contient les annotations du 
comte de Nassau et s'occupe de toutes les batailles d'Hannibal. La 
1'* édition de cet ouvrage, intitulé : Hannibal et Scipion^ ou les 
grands capitaines, est de 1675; la 2* de 1758, in-12, avec plan- 
ches, Amsterdam, chez Michel Rey. 

(2^ En vertu des mœurs indiquées par cette basse dénonciation, 
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*■ -j. .4.;^^chus. Or, cette alliance 
' , v:.-<u' ^*^^'®» ^* P^^ '® dernier traite 
\ ^ J.J.; promis de n'entreprendre aucune 
^zêsîoa du peuple romain. Le Sénat de 
; Jcac et voulut exiger qu'on lui livrât 
;vfl^ honteuse et que Scipion combattit. Les 
., ta -x J" Sénat de Carthage promirent de le remettre 
-rtf i«?* ""^'"^ ^®^ commissaires romains , en sorte que 
jaxzi ivUe négociation la honte fut égale de part et d'autre. 
Hjaoi^alf déplorant le sort de sa patrie plus encore que 
•e îi^^ v^)> ^^ condamna lui-même à l'exil , et évita ainsi 
cfs compatriotes la perpétration d'une mauvaise action : 
il réussit à s'embarquer en secret, gagna Tyr et de là 
Epbèse. Après un assez long séjour auprès d'Antiochus, la 
défaite de ce monarque par les Romains l'obligea à se ré- 
fugier en Bithynie. 

C'est là que la haine romaine vint troubler sa retraite. 
Le roi de cette contrée , sur les représentations d'un am- 
bassadeur du Sénat, comprit qu!il lui fallait tuer ou livrer 
son hôte, et envoya cerner sa demeure. Pour ne pas être 
traîné, avec des chaînes, dans les rues de cette Rome qui 
avait tant de fois tremblé au bruit de son épee, Hannibal 
prit du poison. 

Ainsi, soit quand il jette une dernière fois son génie 
militaire dans la balance comme à Zama, soit quand il 
s'occupe du gouvernement de Carthage et des améliorations 

Montesquieu s'écrie : <- Comment Carthage aurait-elle pu se sou- 
tenir? » Esprit des Lois, liv. 111, chap. 3. 
(1) Tite-Live, XXXIII, 18. 
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dont ce gouvernement est susceptible, soit même dans la 
résignation de sa dernière heure , Hannibal reste digne de 
ses précédentes années. Mais c'est en Italie surtout qu'il se 
montre grand. Il y apporte, avons-nous vu, la guerre par 
un coup de génie, par Tune de ces invasions unique dans 
rhisloire, el , à peine reposé du passage inouï des Alpes, 
remporte trois victoires : installé dans Tltalie proprement 
dite, il conserve la supériorité, en dépit du système de 
temporisation adopté par Fabius, par Paul Emile, il fait 
subir aux Romains leur plus cruelle défaite dans les 
champs de Cannes , il s'empare de Capoue et tient ses ad- 
versaires en échec pendant treize années encore, malgré la 
décroissance de ses forces. Et durant ces treize ans, il réu- 
nit, il fond dans un même esprit, il fait concourir au 
même but les soldats de divers pays , Africains , Espa- 
gnols, Ligures, Gaulois, Carthaginois, Italiens, Grecs, dont 
se compose son armée. Quel est le chef militaire qui a fait 
autant avec de si faibles ressources , et qui a tiré d'une 
invasion une telle durée et un tel parti (1) ? Et qu'eût* donc 
accompli Hannibal si, comme Alexandre, il fût né sur les 
marches d'un trône et eût succédé à un roi guerrier, ou 
bien s'il eût appartenu, comme Scipion, à la nation la plus 
puissante et la plus vigoureuse du monde alors connu? 
Ces réflexions indiquent le rang éminenl auquel Hannibal 
peut prétendre parmi les grands hommes de l'antiquité, 

(1) Polybe l'avoue en disant ; « On peut assurer sans rien risquer 
que si ce grand homme n'était venu chez les Romains qu'après 
avoir essayé ses forces dans les autres parties du monde, il n'aurait 
pa8 manqué un seul de ses projets. » Liv. XI, fragment 3. 
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rang que rhistorieiL doit haulement proclamer , car le 
héros Carthaginois n'a plus , comme Yercinigétorix , cette 
autre victime de Tambilion et de la fortune de Rome , n'a 
plus , disons -nous, de compatriotes pour plaider sa 
cause et rehausser sa mémoire. 

Ed. DE La Barre Dupargq. 
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CONCERNANT 



L'HISTOIRE DE lA LIGUE HANSÉATIQUB. 



L'Académie avait proposé comme sujet du prix Léon 
Faucher, pour Tannée 1863, l'Histoire commerciale de la 
ligue hanséatique. 

Les concurrents devaient faire connaître Torigine de la 
ligue , sa constitution , les causes économiques de ses pro- 
grès , de sa décadence et de sa chute , et Tinfluence qu'elle a 
exercée sur la marche générale du commerce en Europe. 

Deux mémoires ont été déposés. 

Le mémoire n^ 1 porte pour devise des vers d'Horace : 

Impiger exiremos cv,rrit mercator ad Indos , 
Per mare.poMperiem fugiens , per saxa, per ignés. 

Il ne compte que dix-huit feuillets in-4^, et se borne, dans 
ce cadre restreint, à présenter un aperçu rapide du vaste 
sujet qu'il aurait dû aborder d'une manière plus sérieuse. 
Les indications fournies par l'auteur sont en général exactes, 
et le jugement qu'il porte sur les faits, brièvement esquissés, 
ne manque point de justesse; mais soit que le temps lui ait 
manqué , soit qu'il n'ait pas bien mesuré l'importance des 
travaux provoqués par nos concours , il n'a produit qu'une 
ébauche tout à fait insuffisante , sur laquelle nous ne sau- 
rions arrêter l'attention de l'Académie. 
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Il en est autrement du mémoire n** 2, ayant pour épigraphe 
les paroles de Montesquieu : 

« L'histoire du commerce est celle de la communication 
« des peuples. » 

Il se compose de six cent dix-sept pages in-folio , d'une 
écriture assez fine : les questions indiquées par le pro- 
gramme s'y trouvent abordées avec une connaissance ap- 
profondie du sujet; elles sont examinées à l'aide des docu- 
ments originaux, laborieusement interrogés. L'auteur semble 
familier avec la plupart des publications dont l'histoire de la 
ligue hanséatique a été l'objet en Allemagne et en Angleterre, 
et notamment avec l'œuvre classique de Sartorius, dont il a 
fidèlement reproduit les divisions , et rappelé les traits prin- 
cipaux , sans tomber néanmoins dans une imitation servile. 
Sur plusieurs points , il a essayé de critiquer les indications 
de Sartorius , en utilisant des travaux plus récents. Mais si 
les productions de Barthold et quelques-unes de celles de 
Lappenberg , lui ont été d'un utile secours , on peut re- 
gretter qu'il n'ait pas eu connaissance de la remarquable 
monographie de.Hirsch, sur le commerce de Dantzig (1), ni 
de celle de Lappenberg sur VHistoire de la cour d'acier 
(Steel -Yard) de Londres (2); les écrits de Schlôzer (3), VEia- 
foire de Prusse ^ de Voigt , les travaux de Bunge (4) et de 

(1) Theodor Hirsch , Dantzigs Handels und Gewerhsgeschichte 
unter der Herrschaft des deutsohen Ordens. — Leipzig, 1868. 

(2) Urkundliche Geschichte des Hansischen Stahlhofes xu Lan- 
don, von Lappenberg, — Hafnhurgh, 1851. 

(3) Livland und die Anfdnge deutschen Lebens im baltischen 
Norden. — Die Hansa und der deutsche Ritier-Orden in den 
Ostseelàndernr--Verfall und Unter gang der Hansa und de» deuts- 
chen Ordens. — 

(4) Dunges Archiv fur die Geschichte Liv^Est und Ourlants — 
Geschichtliche Entwickelung der Standesverhùllnisse, etc. 
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Wurm (1), Touvrage de Brederlow (2), auraient pu également 
lui être d'un précieux secours, car il possède la connaissance 
nécessaire des langues de la famille germanique ; son style 
trahît même d'une manière trop accentuée une origine 
allemande. 

Mais il est d'autres sources, non moins intéressantes, dont 
les écrivains étrangers aux idiomes slaves, ne peuvent guères 
profiter, et qui rendent nécessairement leur œuvre incom- 
plète. En effet , des rapports nombreux reliaient la Hanse à 
la Pologne, à la Lithuanie et à la Russie; le commerce de ces 
contrées contribuait grandement à la prospérité de la ligue , 
et plusieurs villes importantes de ces États faisaient partie de 
cette vaste association. Il y a plus , la question délicate des 
origines gagnerait beaucoup à une étude sérieuse dirigée de 
ce côté. 

Tel qu'il est composé , le mémoire n° 2 n'en mérite pas 
moins la sérieuse attention de l'Académie : s'il n'épuise pas 
entièrement le vaste sujet qu'il aborde, s'il ne met pas assez 
en relief les causes véritables de la grandeur temporaire de la 
ligue hanséatique et celles de l'inévitable déclin de cette ins- 
titution , purement commerciale , les renseignements qu'il 
fournit sont exacts , la constitution et les règlements de la 
Hanse se trouvent fidèlement rappelés , l'ensemble du mou- 
vement des échanges , accomplis dans les divers pays , ainsi 
que rinCluence exercée par cette puissante agrégation mar- 
chande , sont élaborés avec soin. Ce qui laisse le plus à 

(1) Diehanseatische kolonial-politiktin, Schmidts allZeitschrifi 
fur Geschich, VI. 12. Fine deutsche Kolonieund deren Àbfalh ihid. 
V, 201. VI 97, 785. V. aussi son article Hansa dans le StoaU-Lexi- 
*onde Rotleck et Welcker. 

(2) Geschichte des Handels und der gewerblichen Cultur der 
OiUeereiehef Berlin, 1820). 

Lxiv. 29 



4S0 ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

désirer c*est le style, souvent peu correct, et quelquefois en- 
taché d'images de mauvais goût : cependant nous hésitons à 
nous montrer trop sévère sous ce rapport, vis-à-vis d'un écri- 
vain laborieux, mais évidemment inexpérimenté dans l'idiome 
dont il se sert, et qui a dû vaincre une difficulté de plus pour 
exposer le résultat de ses solides investigations. 

A l'exemple de Sartorius , l'auteur du mémoire n** 2 divise 
l'histoire de la Hanse en trois périodes. La première embrasse 
l'époque écoulée depuis la formation de la ligue hanséa- 
tique jusqu'à la paix conclue avec Waldemar III, roi de 
Danemark, en 1370; elle comprend quatre chapitres, qui 
traitent : 

1° De l'origine et de la formation de la ligue ; 

2° Des démêlés et des guerres de la Hanse ; 

3° Du commerce qu'elle a entretenu avec le nord-est de 
l'Europe; 

4° Enfin de celui qu'elle a lié avec les pays occidentaux. 

Dans la seconde période , qui se termine à la proclamation 
de la paix publique (1495) , par l'empereur Maximilien P', 
l'auteur consacre le premier chapitre à la domination des 
Hanséates en Norwége et dans la Baltique. 

Il retrace dans les quatres chapitres suivants : 

L'histoire du commerce des Hanséates avec la Norwége (ce 
chapitre contient une description très-curieuse du comptoir 
de Bergen); 

avec le Danemark, la Suède et la Russie ; 

avec les Pays-Bas , la France , l'Espagne et le Portugal ; 

avec l'Angleterre et l'Ecosse. 

Après avoir étudié, dans le sixième chapitre, les institu- 
tions commerciales des Hanséates et l'influence de la ligue 
sur la production et sur le commerce de l'Allemagne, il décrit 
la constitution de la ligue. 
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Des divisions analogues sont adoptées pour la troisième et 
dernière période, qui s'étend jusqu'après la guerre de trente 
ans 

Après avoir signalé dans le premier chapitre les causes gé- 
nérales de la décadence de la ligue, l'auteur suit les opéra- 
tions des hanséates : 

en Danemarck et en Norwége ; 

en Suède et en Russie ; 

dans les Pays-Bas; 

en Angleterre; 

en France, dans le Portugal, en Espagne et en Italie. 

Le septième chapitre aborde les questions relatives à la li- 
berté des mers, et les moyens destinés à favoriser les relations 
commerciales et le crédit de la ligue ; il rooqtre comment la 
domination commerciale a échappé aux hanséates. Le hui- 
tième retrace la constitution et la dissolution de la ligue. 

Le mémoire se termine par un épilogue, qui résume les 
principales indications de ce travail. 

L'auteur a cru nécessaire de le faire précéder d'une intro- 
duction destinée à marquer la place qu'occupe la ligue han- 
séatique dans l'histoire générale du commerce. Cette esquisse 
est insuffisante : le mémoire ne perdrait rien à pénétrer d'une 
manière plus directe dans le beau sujet qu'il est destiné à 
traiter. 

Au lieu de présenter un tableau trop restreint du commerce 
de l'antiquité, l'auteur aurait dû creuser d'une manière plus 
ample, la question des origines de la ligue. Est-ce que la dé- 
nomination de villes slaves^ de villes wendes^ qui se rencontre 
constamment dans les documents les plus anciens^ et dans 
les premiers privilèges accordés à l'union qui constitua le 
noyau de la ligue, n'ouvrent point naturellement de curieuses 
perspectives? 

29. 
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Les côtes de la Baltique ont formé à une époque rappro- 
chée de l'ère chrétienne le siège d'un commerce considérable. 
Déjà Hérodote (456 av. J.-C) mentionne ces régions lointaines 
d'où viennent l'ambre et l'étain. Pour nous en tenir à des 
témoignages plus récents et plus sûrs, il nous sufQra de rap- 
peler des passages connus de Pline (I) et de Tacite (2) : celui- 
ci parle d'habitants exercés à la navigation, et connaissant le 
prix des richesses. 

Dès les premiers siècles de Tère chrétienne, les Slaves éta- 
blis de l'autre côté des Carpathes, entre la Vistule, le Dnieper 
et le Wolga, se répandirent à l'ouest jusqu'à l'Elbe, au nord 
vers la Baltique ; ils avaient déjà franchi les Alpes et s'étaient 
portés au midi vers l'Adriatique. Bientôt ils occupèrent pres- 
que la moitié de l'Europe, non avec la violence du torrent et 
grâce à la puissance du glaive , mais en pénétrant dans les 
contrées voisines par l'agriculture, par l'industrie et par le 
commerce. Tandis qu'une multitude d'autres peuplades quit- 
taient d'antiques demeures pour se ruer sur les pays civili- 
sés, les dépouiller et 'les dominer, les races slaves, plus la- 
borieuses et plus tranquilles se livraient au travail et à la 
culture. Les historiens les confondent toutes sous le nom de 
Wendes (3), donné aux habitants les plus avancés du côté de 
Touest, frères d'origine des Vénètes, qui depuis un temps 
immémorial avaient peuplé l'extrémité nord-est de l'Italie (4). 
Schaffarick , dans son beau travail sur les antiquités slaves , 
montre , d'accord avec Surowiecki (5), la commune origine 

(1) Hist naL, I. XXXVII, c. 2, § 39. Joignez ce qu'en dit 
Schlôzer, allgemeine nordische Geschichte, 

(2) De mor. Germ,, c. XLV. 

(3) Henri Martin , II , 308. 

(4) Ibid., 138. 

(5) Sledzenia poczatku narodow Slawianskich , 180 et 183. 
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des Vénètes de T Adriatique et des Venèdes de la Baltique (1). 
L'ambre récolté par ceux-ci était transmis à leurs frères du 
Midi, puis exporté plus loin. 

On rencontrait dès lors dans cette mer lointaine et peu 
connue des ports d'une certaine grandeur, des villes peuplées 
d'hommes actifs, entreprenants, hospitaliers. Au v® siècle, la 
plus grande et la plus riche de ces cités, Winetha^ s'élevait 
comme une Venise du Nord, fondée avant celle de l'Adria- 
tique, qui dut sa naissance aux nombreux fugitifs poussés au 
milieu des lagunes par l'invasion d'Attila (452). 

Singulière destinée que celle de deux cités commer- 
ciales, qui paraissent issues d'une souche commune, et qui 
grandissent à la fois dans l'Adriatique et dans la Baltique, 
presque sous le même nom, l'une pour arriver à la plus haute 
splendeur, enrichie par le commerce de l'Orient, l'autre pour 
servir de point de départ à l'extension du commerce du Nord. 

Winetha, la ville des Wendes (Wendenstadt) d'après Je 
vocabulaire allemand, était la capitale de l'ile de Wolliriy si- 
tuée à l'embouchure de l'Oder, et la plus importante des îles 
slaves des premiers siècles ; Schaffàrick explique comment 
elle portait un triple nom , cause d'une singulière confusion 
dans ses annales, Wolin en slave, Mlin en danois, Wînetha 
en saxon (2). Sans ajouter une foi complète aux pompeuses 

(1) Livre I, 2' partie, § II. — Il n'y a aucune témérité à ratta- 
cher à la même souche les Vénètes de l'Armoriqud, hardis naviga- 
teurs CCesaft de bello GalL^ III, 8). — Le commerce de l'ambre 
avait mis les Slaves de la Baltique en rapport avec la Gaule (Schal- 
arick, loc. cit.). La nombreuse marine des Vénètes, le plus puissant 
des peuples armoricains, accaparait presque tout le négoce des îles 
et des côtes océaniques (Henri Martin, 1, 90). 

(2) Antiquités slaves, II, 44. Un chroniqueur du xi* siècle, 
Adam de Brème le décrit en ces termes : « In Odorœ ostio, quo 
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descriptions de cette ancienne métropole de la Baltique, il est 
impossible d'en reléguer Texistence parmi les fables : ces 
récits merveilleux témoignent d'une situation florissante, ils 
indiquent le siège principal du commerce des Slaves dans ces 
temps reculés. 

Winetka fut exposée aux viii^ et ix® siècles à des invasions 
des Suédois et des Danois, qui finirent par détruire cette cité 
en 1177, sous Waldemar. La ville de Wîsby, dans File de 
Gothland, profita de ce désastre, en attirant à elle le mouve- 
ment commercial. 

On rencontrait sur les rivages de la Baltique , notamment 
dans le nord-est, des éléments de civilisation et de commerce 
que les Slaves y avaient déposés (1). Mais des sources, peu 
nombreuses et peu accessibles aux écrivains allemands qui 
s'en sont le plus occupés, font dire à Scherer : « Nous man- 
quons de données sufiisantes sur le commerce des Slaves de 
la Baltique. » Il constate cependant l'existence d'associations 
formées dès le x^ si^cle^ peut-être même plus ^d^, et destinées 
à protéger le commerce contre de nombreux périls. Les pre- 
miers documents écrits parlent de ces unions , comme con- 

scythicas alluit paludes, nobilissima civitas Julinum celeberrimam 
barbaris et Grœds (c'est-à-dire aux Russes) qui in circuitu prœs- 
tat aiaiionem. De cujus prœconio nobis, quia magna quœdam et 
vix credibUià recitantur, volupe arbitrer pauca inserere digna 
relatu. Est sane maxima omnium , quas Europa claudit civi- 
tatum, quam incolunt Slavi cv/m aliis gentibus grœcis et bar- 
baris, Nam et advenœ Saxones parem cohabiiandi legem acce- 
perunt, si tamen christianitatis titulum ibi morantes non publi- 
caverint Urbs illa mercibus omnium septentrionalium nationum 
locuplex , nihil non habet jucundi aut rari (II, 12). V. auss. 
Kam,ngiesser Geschichte Pommerns, 
(1) Scherer , Histoire du commerce ( V. III }. 
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tractées « de mémoire d^homme — depuis un temps immé- 
morial. » Le besoin imposait un principe de défende mutuelle 
aux villes commerçantes , ce principe répondait d'ailleurs 
aux tendances naturelles des Slaves pour se grouper sans 
abdiquer le droit individuel. Les traditions de la poésie ont 
conservé à la Baltique le nom de chump des pirates; mais la 
piraterie ne peut s'exercer que dans des régions où l'on 
rencontre le butin propre à l'exciter et à l'alimenter. Elle 
atteste l'existence d'un commerce actif (1). 

Outre les provenances lointaines de la Russie et de la Po- 
logne, ce commerce rencontrait dans la pêche du hareng un 
puissant auxiliaire. C'est en effet sur les côtes de la Poméra- 
nie que le hareng se portait alors de préférence , et l'on ne 
saurait oublier que le commerce du Nord a constamment 
suivi la direction que lui traçaient les bancs de harengs , en 
obéissant au changement imprimé par la migration succes- 
sive de ce riche produit de la mer. Il a surtout été florissant 
au sud-est de la Baltique , tant que la pêche y a été la plus 
abondante; il se transporta ensuite avec le hareng sur les 
côtes de Russie , et finit par l'accompagner dans la mer du 
Nord. Ces trois périodes sont celles de la prospérité commer- 
ciale qui passa des cités slaves à la hanse teutonique^ pour 
enrichir en dernier lieu les Hollandais. 

« À une époque où la mer offrait peu de sécurité , où les 
communications par les voies de terre étaient exposées à des 
difficultés et à des dangers de toute espèce , le besoin avait 
multiplié les associations des commerçants pour une défense 
commune ; l'exemple des particuliers apprit bientôt aux villes 
l'utilité qu'elles pourraient retirer des confédérations qui sub- 

(1) Die frilhe Bedeutung der Ostseeslaven fur Handel und Schif- 
farth (Barthold Geschichte der deutschen Hansa^ I, 80). 
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stituaient Tunion des forces collectives et la permanence de 
ses avantages aux engagements passagers et fortuits (1). » 

Tout porte donc à croire que le principe d'assistance mu- 
tuelle qui fut comme Tûme de la ligue, remonte beaucoup au-* 
delà du xiii* siècle, auquel on a Thabitude de placer Forigine 
de la hanse. Sans doute depuis cette époque , les documents 
deviennent plus abondants , les faits se présentent avec plus 
de netteté; mais auparavant les mêmes nécessités avaient 
amené des résultats analogues. 

A mesure que les colonies des marchands germaniques 
s'établissaient dans les villes Wendes, elles héritaient d'an- 
ciennes habitudes qui ont rencontré dans la constitution dé 
la hanse une consécration définitive. 

On s'émerveille beaucoup de nos jours, et avec raison, de 
la puissance féconde de l'esprit d'association ; celui-ci n'a pas 
été moins actif aux siècles troublés du moyen âge, mais il se 
manifestait alo|;s sous une forme différente. La rigueur des 
temps devait faire courir au plus pressé et réunir les forces 
pour la défense des droits et des intérêts, toujours menacés 
par la violence, avant que de confondre les moyens d'action, 
dans une coopération productive. Tel est le caractère de la 
hanse teutonique, aussi bien que celui des corporations du 
moyen âge; elles visent à des moyens de garantie commune, 
sans renoncer à l'activité purement individuelle de chactin 
des membres qui en font partie. 

Aussi bien que les particuliers, les villes de la hanse con- 
servèrent chacune leur action séparée, sous la protection de 
la force que créaient leurs engagements réciproques. Là se 
trouve la cause de l'influence rapide, conquise par la ligue 
hanséatique , mais là se rencontre aussi la raison d'une 

(1) Pardessus, Collection des lois maritimes, II, ch. xiv, p. 433. 
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chute inévitable. Tant que l'absence de tout pouvoir fort, et 
la lutte qui a précédé la formation dfes états modernes, expo- 
saient les intérêts privés à la spoliation , une association 
purement commerciale pouvait réunir les éléments les plus 
dissemblables, agréger des cités, étrangères les unes aux 
autres, effacer la diversité des dominations pour garantir à 
tous le bienfait de la sécurité et la jouissance de certains 
privilèges. Les seigneurs et les monarques ne voyaient dans 
le négoce qu'une occasion commode d'accroître leur trésor 
au moyen de franchises vendues, ou d'exactions de toute 
nature. Viribus unitis fut la devise de la hanses mais elle 
n'eut en vue qu'un intérêt purement commercial; (1) l'idée 
môme de fonder une puissance politique, lui fat toujours 
étrangère. Or les liens formés uniquement par l'intérêt, se 
relâchent et se dénouent dès que cet intérêt devient moins 
pressant : il faut d'autres sentiments puisés dans un ordre * 
supérieur, pour constituer une force permanente qui défie 
le temps ; il faut l'amour de la patrie commune, le dévoue- 
ment, le sacrifice. Les sociétés humaines ne vivent pas seule- 
ment d'intérêts "matériels ; la richesse n'est pas tout pour 
constituer leur grandeur et à la longue on ne peut profiter 
que de ce que l'on peut défendre. 

Il ne s'agissait point pour la ligue, ni de nouer des opé- 
rations communes, comme le font les sociétés commerciales, 
ni de fonder une sorte de république fédérative. Elle ne vi- 
sait qu'à se garantir de la violence et du pillage sur les 
routes de terre et de mer, et à conquérir des franchises pour 
ses membres, tout en leur conservant le monopole. L'esprit 
d'indépendance politique qui avait armé les communes ita- 

(1) Rein kaufmânnischen Art, schlossen jede politische Intéresse 
aus. (SchlOzer.J 
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liennes, était absent des villes réunies pour former la ligue 
banséatique : elles ne s'épuisaient point en querelles intes- 
tines, maiç elles négligeaient aussi de se constituer en une 
puissance collective, et de secouer les liens delà suzeraineté. 

On ne saurait trop insister sur cette vérité, que Tauteur 
du. mémoire n^ 2 n'a point dégagée d'une manière assez sail- 
lante : Tobjet de la ligue était une association mutuelle de 
défense et de participation h des privilèges commerciaux, mais 
nullement la formation d'une puissance politique fédérative. 
Elle a eu un passé glorieux , elle a sii réunir des forces 
considérables , et remporter des victoires éclatantes sur 
terre et sur mer ; mais absorbée dans le soin de conserver le 
monopole du commerce du nord, et guidée uniquement par 
l'intérêt mercantile, elle périt dès que les Etats modernes 
commencèrent à se constituer d'une nianière régulière, en 
substituant la protection du pouvoir public à la garantie 
des forces individuelles, formées en faisceaux volontaires. 

« La ligue, dit Pardessus, composée d'un grand nombre de 
villes dont la seule enceinte formait tout le territoire, et qui 
étaient séparées par des états vastes, quelquefois puissants, 
souvent ennemis ou jaloux de sa prospérité, et en général 
mal disposés pour elle (2), ne pouvait constituer une auto- 
rité centrale assez forte pour avoir un gouvernement propre- 
ment dit, et ramener tant d'associés à l'unité de volonté. 

« Plusieurs de ces villes n'étaient pas d'ailleurs indépen- 
dantes; elles n'avaient pas ce qu'on appelle Vauionomiey ou 
du moins elles n'en jouissaient que par une sorte de conces- 
sion tacite, et, à vrai dire, sous le bon plaisir des princes 

(1) Collection des lois maritimes , II , 435. 

(2) Lange, hrevis indicatio in notitiam legum nauticarum^ 
cap. XIII. 
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dont elles dépendaient. Quelques-uns de ces princes voyaient 
avec un mécontentement secret leurs \illes entrer dans la 
ligue, ils y trouvaient une sorte d'atteinte à leur souverai- 
neté, le système de la ligue ayant toujours été de soustraire 
les membres aux juridictions qui n'émanaient pas d'elle. Si 
d'antres envisageaient favorablement l'admission de leurs 
sujets dans la confédération, afin que, devenii^ plus riches, 
ils payassent plus facilement les tributs et fissent prospérer 
le pays, ils n'entendaient pas qu'on, allât plus loin; ils 
voulaient rester les législateurs de leurs États, ou du moins 
ils voulaient conserver une sorte de contrôle sur les statuts 
et les coutumes qu'ils leur permettaient de rédiger. » 

Pour bien comprendre la constitution de la ligue, il faut 
se dégager des idées modernes de l'État, et des obligations 
qu'il entraîne. Le Zollverein a paru de nos jours un grand 
effort, dans le but d'établir l'unité commerciale entre des 
pays distincts; mais au moins ces pays pouvaient-ils disposer 
librement d'eux-mêmes, car ils étaient souverains. L'union 
hanséatique reliait, au contraire, les intérêts matériels de 
villes soumises à des dominations diverses : elle aspirait à 
réaliser, en vertu d'une sorte d'abstraction hardie, un État 
commercial dans les États politiques. 

Sans parler des villes hanséatiques, complètement étran- 
gères à l'empire d'Allemagne, celles qui en faisaient partie 
n'avaient jamais vu reconnaître officiellement leur asso- 
ciation par l'Empereur. Elles jouissaient de la plus grande 
latitude dans les affaires de commerce, et elles s'en conten- 
taient, car toutes leurs opérations avaient pour objet les 
relations avec le dehors ; d'accord avec l'esprit de l'époque, 
elles étaient convaincues que ces opérations pouvaient seules 
accroître la richesse publique. 

L'Empereur, de son côté, n'usa point de la politique 
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habile des rois de France ; il ne sut point s'appuyer sur la 
force des villes, pour dominer les seigneurs et les princes. 
Loin de grandir le pouvoir central, en favorisant le dévelop- 
pement des franchises locales, la souveraineté se mit souvent 
en lutte avec le commerce; la liberté des villes fut amoindrie 
et upprîmée jlu bénéfice de Télranger. Dans ses fantaisies 
patriotiques^ Justin Moser déplore Terreur commise par l'Al- 
lemagne : « Si les choses avaient tourné autrement, dit-il, ce 
ne serait pas lord Clive qui donnerait aujourd'hui des lois 
sur le Gange. » 

Mais rhorizon de la Hanse fut toujours rétréci : elle est 
demeurée étrangère aux lointaines expéditions et à Tes prit 
d'aventure ; elle n'a point participé aux découvertes mari- 
times, ni à d'autres établissements commerciaux qu'à ceux des 
grands comptoirs créés à Novogorod, à Londres, à Bergen, à 
Bruges, et plus tard à Anvers, à Kowno, etc., pour entretenir 
des relations fructueuses avec des États producteurs ou con- 
sommateurs, qui ouvraient un champ favorable aux échanges. 
Peu de cités hanséatiques comptaient au nombre des villes 
impériales; la plupart avaient su par de persévérants efforts 
et de grands sacrifices arracher des franchises à leurs sei- 
gneurs spirituels et temporels. Mais tout cet édifice man- 
quait du ciment durable de l'intérêt politique; ses fondations 
ne pénétraient point dans le sol; il ne pouvait que s'écrou- 
ler du moment où l'ordre public remplaça les guerres pri- 
vées, où le pouvoir de l'État étendit une protection efficace 
sur tous les intérêts. 

On ne connaît exactement ni le nombre des villes qui 
avaient lié entre elles ce pacte commercial, ni l'année de leur 
adhésion ou de leur retraite. Tout ce que l'on sait, c'est que 
les villes Wendes, Lubeck, Rostock, Greifswald, Wismar, 
Stralsund, formaient le noyaa primitif, et, qu'au point cul- 
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minant, la Hanse comptait soixante-dix-sept adhérents. Il y 
avait une tactique habile à laisser dans le vague l'importance 
réelle de la Hanse, pour frapper les étrangers par un colossal, 
et cœtera ajouté au dénombrement des villes principales; 
tout était entouré de mystère comme dans la république des 
lagunes ; la ligue ne se manifestait au dehors que par une 
activité commune^ à laquelle la contrainte demeurait étran- 
gère : elle n'avait ni pavillon unique, ni monnaie uniforme, 
mais elle savait au besoin venger contre les plus puissants le 
tort fait à un de ses membres ; elle généralisait en faveur de 
tous les confédérés les privilèges obtenus ; elle les faisait pro- 
fiter du bénéfice d'une juridiction propre, car conformément 
à Tespritdu temps, qui pratiquait le respect du statut person- 
nel, elle transportait avec elle, partout où ses relations avaient 
grandi, son droit et ses juges. Rien de plus curieux que la 
description bien faite par Tauteur du mémoire n** 2, des 
grands comptoirs de Novogorod, de Bergen, de Londres, de 
Bruges. — A l'exemple des corporations religieuses, la ligue 
imposait le célibat à ceux de ses membres qui résidaient dans 
les comptoirs, véritables couvents commerciaux : elle usait 
aussi d'une véritable excommunication majeure ou mineure 
vis-à-vis de celles des cités unies, qui avaient contrevenu aux 
règles admises (1). Un souci jaloux maintenait le monopole ac- 
quis dans la Baltique, surtout vis-à-vis des Flamands, car l'An- 

(1) Par rexcoQimunication mineure , l'accès des diètes était dé- 
fendu. L'excommunication majeure amenait l'interdiction de toutes 
relations avec les autres membres de la ligue ; elle autorisait les 
villes alliées à s'emparer des biens des cités condamnées. Avis 
était donné de cette excommunication aux souverains des contrées 
où la ligue avait des comptoirs. Des conditions fort dures étaient 
imposées aux villes qui voulaient être relevées de cette sen* 
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gleterre ne fut guères à craindre que du moment où la grande 
Elisabeth lui donna une vigoureuse impulsion. — Le com- 
merce russe était l'objet d'un soin particulier : un document 
de 1346 indique Novogorod, Pskow, Polotzk, Riga, Dorpat, 
Reval, Fellin et le Gothland comme les lieux de rencontre 
dea marchands Hanséates avec les marchands russes (1). Il 
était interdit aux Hanséates de lier compagnie avec aucun 
étranger, d'emprunter ou de prêter aux Russes, aux Anglais 
ou aux Flamands, aucune somme, suus peine d'amende et 
même de confiscation; défense fut faite en Livonie d'ap- 
prendre le russe à quiconque n'appartenait pas à la ligue. 
Aucun étranger ne pouvait ni faire bâtir, ni acheter un na- 
vire dans les ports hanséatîques, et les Hanséates ne devaient 
se servir que de leurs propres vaisseaux : qui ne voit dans ces 
règles le germe du fameux acte de navigation de Cromwell I 
Ce serait une grave erreur que de vouloir attribuer aux 
Hanséates des idées de liberté commerciale ; Tauteur du mé- 
moire n? 2 ne Ta point commise. On peut constater dans 
son travail combien était rigoureuse la sévérité des règles 
restrictives qui tendaient au maintien du monopole de la 
Hanse, et comment cet esprit d'exclusion a contribué à pré- 
cipiter la ruine de la ligue, du moment où les nations mo- 
dernes commencèrent à revendiquer leurs droits, alors que 
comme Cécil Burleigh elles vinrent à dire : « Un bon pasteur 
ne doit pas favoriser le troupeau d'autrui aux dépens du sien 
propre. » 

tence. Cologne fut excommuniée en 1470, et ne rentra dans la ligue 
que sur la demande et grâce à Tinfluence de l'empereur Frédéric III. 
La ligue fut perdue du moment où Y excommunication prononcée 
par elle cessa d'être regardée comme une peine teridble. 
(1) SchlOzer — die Hansa, p. 128. ) 




GONXOURS SUR L*H1ST0IRE DE LA LIGUE HANSÉATIQUE. 463 

Ce n'est pas que la Hanse n'ait payé par des services 
réels les droits successivement acquis : elle fit beaucoup 
pour affranchir les mers des pirates (notamment en purgeant 
la Baltique des fameux Viûaliens), et pour multiplier les 
échanges entre les peuples auxquels elle servit d'intermé- 
diaire intéressé; elle rétablit, sous l'égide de l'union armée, 
la paix publique au profit des marchands (1). Une habile orga- 
nisation avait divisé les Hanséates en quartiers ou cercles ; 
elle déterminait le contingent de chaque ville, ou les sub- 
sides qu'elle devait fournir, au cas où l'un des membres de 
la Hanse se trouvait attaqué. Quand il s'agissait d'un prince, 
seigneur d'une des villes menacées, celle-ci se bornait à 
verser le subside en argent, sans mettre d'hommes d'armes 
sur pied (2). 

Aucune ville de la ligue ne devait déclarer la guerre à des 
princes, seigneurs ou états étrangers, sans l'approbation des 
quatre villes les plus voisines. Les différends soulevés entre 
les membres de la Hanse, ne devaient être décidés que par 
la ligue elle-même par voie amiable ou en vertu d'un juge- 
ment, comme aussi aucune ville de la Hanse n'avait le droit 
de faire des traités de paix ou d'alliance avec des étrangers 
sans l'avis de la Confédération. C'est ainsi que le vieil 
adage Concordiâ parvœ res crescant rencontra son applica- 
tion, et que de grands avantages purent être obtenus dans 
l'intérêt général. C'est ainsi que la Hanse fit abolir les droits 
de bris et de naufrage, qu'elle régularisa la bonne adminis- 
tration de la justice, fit supprimer le droit d'aubaine, et sou- 

(1) « Zum nutzen der gemeinen Kaufleute, » fWurmJ 

(2) «f Geht es gegen einen Furaten, welcher der Herr einer der 
Slâdte ist» so wird dièse Stadt nicht Mannschaft stellen, sondern 
nur Geld geben, » 



i64 ACAPEMIË DES SGlEiNCRS MORALES ET POLITIQUES. 

tint la liberté du pavillon neutre. Elle contribua beaucoup à 
faire substituer dans les relatiiJns commerciales Tempire du 
droit à celui de la force. 

Cette partie du programme de TAcadémie a été traitée avec 
succès par Tauteur du mémoire n"" 2 : il connaît bien les faits 
et il les classe avec ordre et méthode; mais il ne s'élève pas 
toujours à une large entente des principes qui les dominent; 
il invoque plutôt le témoignage des événements , qu'il ne 
précise leur portée. Beaucoup plus complet, en ce qui con- 
cerne les rapports de la ligue avec les trois royaumes Scandi- 
naves, TAngleterre et les Pays-Bas, Tauteur n*a pas tiré tout 
le parti désirable des curieux développements dans lesquels 
il aurait pu entrer au sujet de l'action exercée sur le 
commerce du Nord par Tordre teutonique et par celui des 
chevaliers porte-glaives de Livonie. 

Les savants Polonais et Bohèmes, Surowiecki, Macie- 
jowski, Baudtkie-, Lelcwel , Schaffarick et Thistorien S^ey- 
nocha, lui auraient fourni, s'il avait pu les consulter, d'inté- 
ressants aperçus sur les routes commerciales du moye» âge ; 
ils auraient relevé à ses yeux l'importance peu appréciée de 
ces régions lointaines, sous le rapport de la production et 
du trafic. Sartorius reconnaît que le commerce de la Hacise 
avec les pays Slaves (1) a été pour elle une des principales 
sources de profit. En effet, à cette époque de moeurs moins 
recherchées, et d'industrie moins avancée, où les produits 
bruts tenaient une grande place dans le commerce^ I?i laine, 
les pelleteries, le goudron, les peaux, le miel, la cire, le bois 
de construction, etc., fournis en abondance par ces états (2), 
se trouvaient presque exclusivement entre les mains des Han- 

(1) F. I, 314-320. 

[2) Ibid. « Die unentbehrlichen Waaren dus Nprdens. » 
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séates. Dantzig, Riga, Novogorod, Sinolensk,Wilno, Kowno, 
Cracovie, Thorn, Breslau, formaient les principaux anneaux 
de la ligue à TOrient (1). 

(1) Un travail intéressant sur les établissements de la Hanse auic 
bords de la Duna (Dzwina) dans le cours du xiii* siècle , a été in- 
séré avec la signature Stoslaw Laguna, dans le recueil polonais de 
M. Ohryzko (t. II, Pétersbourg, 1859). On y trouve des détails 
' précieux sur les comptoirs de Riga et de Smolensk, et le texte de 
divers traités et jugements relatifs aux rapports entre les membres 
de la Hanse et les princes de Smolensk, de Polotzk, etc. Le docu- 
ment le plus important date de 1228; il contient le traité passé avec 
Mscislaw, prince de Smolensk, par les marchands de Riga, as- 
sistés des députés de llle de Golhland» de Lubeck, de Munster, de 
Dortmund, de Brème, etc., ce qui fait remonter à une époque anté- 
rieure à 1241 (date de Falliance conclue entre Lubeck et Hambourg) 
la fondation de la Hanse. 

L'auteur montre (p. 243) comment, dès le commencement du 
xiii' siècle , des marchands de Riga et d'autres villes hanséaliques 
s'étaient établis d'une manière fixe à Smolensk Leurs magasins 
étaient concentrés dans un édifice où logeaient aussi les hôtes 
étrangers, et qui fut nommié Hôtel des étrangers (Goscinny dwôr). 
Celui-ci possédait une caisse alimentée par des contributions spé- 
ciales ; il se gouvernait par un statut propre, rédigé à lïmage de la 
Skra de Novogorod; un aldermann veillait à l'application des règles 
prescrites. Les Allemands possédaient au milieu de la ville une 
église où se trouvaient déposés les poids et mesures légaux , dont 
des doubles étaient conservés dans l'église de la Vierge sur la mon- 
tagne. On y avait recours en cas de doute au sujet des poids et 
mesures du marché. 

Le traité de 1228 témoigne de relations commerciales beaucoup 
plus anciennes, traversées constamment par des litiges et des vio- 
lences; le traité se »ert d'une curieuse expression pour caractériser 
celte paix qui n'était pas pacifique : « Mir ezto byl nemimo. » 

Lxiv. 30 
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Les villes de la Poméranie et de la Prusse , ancien do- 
maine des rois de Pologne, figuraient au premier rang des 
membres de la Hanse, au temps de la plus grande prospérité 
de la ligue : Dantzig marchait en tête du cercle, et ces rela- 
tions se sont conservées après que la paix de Thorn (1466), 
couronnant les efforts des villes prussiennes (Gulm, Dantzig, 
Thorn, Elbing, etc.), les eût délivrées de la domination de 
Tordre teutonique pour les réunir à la Pologne. C*est par 
Tintermédiaire de Dantzig que passait la majeure partie des 
denrées et des marchandises exportées de la Lithuanie (tels 
que le blé, le bois, le chanvre, le lin, le goudron, la po- 
tasse, etc.), à laquelle il fournissait en'échange du vin, des 
épices, des fruits secs, des soieries, du drap, des vêtements. 
Le comptoir de Kowno avait avec Dantzig des rapports sui- 
vis ; il acquit une grande importance du commencement du 
XV® siècle ; mais il ne tarda pas à décliner par suite de diverses 
mesures restrictives. 

Le bois et le blé furent de tout temps le principal objet 
du commerce de Dantzig avec la Pologne ; le bois surtout en 
était tiré en grande quantité à destination de TAngleterre , 
de TEcosse et du Portugal. Les arcs des vainqueurs d'Azin- 
court et de Poitiers, ont été fabriqués avec du bois polo- 
nais ! Il servait aussi à construire les vaisseaux sur lesquels 
des navigateurs hardis parcouraient l'espace des mers. En 
échange, les négociants de Dantzig apportaient en Pologne 
les fruits du midi, les draps de Flandre , le velours et les 
ouvrages d'orfèvrerie. 

Le mémoire n^ 2 explique suffisamment les circonstances 
qui marquèrent le déclin et la chute de la ligue. Après avoir 
dicté la loi à de puissants monarques et disposé des cou- 
ronnes de Danemarck, de la Suède let de la Norwége; après 
avoir reçu à ses diètes les ambassadeurs de France et d'An- 



CONCOURS SUR l'hISTOIRE DE LA LIGUE HANSEATIQUE. 467 

gleterre, la Hanse déclina faute d'unité et de gouvernement, 
du moment où naquirent les Etats modernes. Le vice de cette 
constitution n'avait pu se révéler d'une manière aussi grave 
aux époques antérieures. Quand la diète de Cologne (1364). vit 
dresser le premier acte de confédération générale de près de 
80 villes , les pays avec lesquels la Hanse entisetrenait les 
rapports les plus fructueux étaient encore éloignés de la ma- 
turité politique. Ge fut l'époque la plu|S brillante de la lîgue; 
il suffisait alors que les mandataires des villef alliées fussent 
réunis à des époques rapprochées, dans diverses localités,, à 
Hambourg, à Brome, à Lubeck, à Lunebourg, dans des villes 
de la Baltique ou même à l'étranger, en Norwége , dans le 
Danemarck^ en Suède ou dans les Pays-Bas, Sn 1430 on com- 
mença à comprendre le besoin d'une direction plus régulière, 
et Lubeck, dont l'importance avait grandi, devint le siège 
ordinaire des diètes, que cette cité eut le droit de convoquçr,^ 
d'accord avec les villes Wendes. En vertu d'un singulier phé- 
nomène, à mesure que la puissance de la ligue diminue, les 
règlements se perfectionnent. Bientôt Lubeck fut formelle- 
ment reconnue comme chef de la ligue; une certaine hiérar- 
chie s'établit, chaque chef-lieu de circonscription joua vis- 
à-vis des communes de son ressort le mêm'e rôle que Lubeck 
à l'égard de tous. La ligue fut diviaée en trois cercles qui 
étaient : le cercle des villes Vendes (toutes les villes septen- 
trionales et orientales), le cercle de Westphalie (villes occi- 
dentales) , et le cercle Saxon (communes du centre). Lors de la 
diète de 1447 on vit établir une division passagère en quatre 
quartiers ayant pour chefs : 1° Lubeck ; 2® Hambourg ; 5° Mag- 
debourg et Brunswick; 4° Munster, Nimègue, Deverton etPa- 
derbowi. En dernier Jieu prévalut une autre divisiçn en q^uatre 
cercles présidés par Lubeck, Çolpgjîe, Cru nswick et Dantzig. 
Lors de tous les renouvellements d'actes de confédération la 

30. 
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ligue s'engageait « à procurer la gloire de Dieu, à maintenir 
la paix et la sûreté dans les villes et le pays entre tous et 
chacun, TEmpereur excepté, et en réservant de môme ce que 
chacun des confédérés devait à son seigneur en honneur et 
en justice. » 

Suffisante jadis, cette organisation qui réglait les affaires 
communes et promulguait des lois au moyen des recez de 
chaque diète, éprouva par le cours du temps Taffaiblissement 
qui provenait deTabsence d'une solidarité politique. Les gou- 
vernements étrangers , après avoir favorisé la formation des 
comptoirs, ces grands couvents commerciaux de la ligue, et 
multiplié les privilèges des hanséates, se montrèrent moins 
larges et plus exigents, surtout à partir de Tépoque où la dé- 
couverte de la route des Indes et du Nouveau-Monde ouvrit 
d'autres voies au commerce. 

Les traités d'alliance entre les villes hauséatiques étaient 
temporaires; à mesure que les avantages offerts par T^wiow 
diminuaient, ces traités rencontraient moins de faveur; on 
ne réussit à les renouveler qu'en partie en 1560, 1571, 1579, 
1604. A cette dernière époque John Wheeler pouvait dire 
avec raison en parlant de la Hanse : « La plupart de ses dents 
sont tombées, et les autres remuent {Die meisten ihrer Zâhne 
seien ausgefallen, die ûbrigen sâssen nur lose), » • 

La guerre de trente ans lui porta un coup terrible , et le 
traité de Westphalie, d'où sortirent les États modernes, 
marqua définitivement sa chute. Des tentatives infructueuses 
de reconstitution furent reprises en 1651-1662-1668; le 
dernier congrès hanséatique eut lieu en 1669. Lubeck, 
Brème, Hambourg, Brunswick et Cologne y eurent seuls 
des représentants ; Minden, Rostock, Osnabruck chargèrent 
les députés de Lubeck de leurs intérêts; Wismar, Stralsund, 
Dortmund s'excusèrent. L'assemblée ne put arriver à s'en- 
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tendre sur une résolution commune, et rancienne domi- 
nation de la hanse s'éteignit, en ne laissant debout, comme 
souvenir d'un passé glorieux, que l'union de Brème, de 
Lubeck et de Hambourg, auxquels se joignit Francfort, pour 
conserver jusque dans notre temps le nom des villes hansca- 
tiques. 

Il ne pouvait en être autrement; depuis la fin du xv® siècle 
les événements se succédaient pour diminuer l'importance de 
la Hanse. 

Proclamer la paix publique, comme la décréta Maximilien P' 
en 1495, en se rendant l'interprète d'une situation nouvelle, 
c'était effacer, en grande partie, le service rendu par ceux 
dont les efforts avaient surtout réussi à réfréner les guerres 
privées ; fonder une puissance formidable comme le fut celle de 
Charles-Quint, c'était réduire à de plus humbles proportions 
l'action de la ligue. Du moment où les États modernes se 
dégagent de l'anarchie féodale, où les armées permanentes 
grandissent, où le commerce et l'industrie commencent à de- 
venir un objet digne de l'attention des souverains, le régime 
de privilège et de monopole de la ligue ne peut plus se sou- 
tenir. Privée de ses avantages exclusifs^ elle voit peu à peu 
tomber les rameaux qui ornaient un tronc vigoureux, et ne 
survit plus que par l'union de quelques villes, comme elle 
avait commencé par l'association d'un petit nombre de cités. 
Pareille au- Rhin allemand dont on découvre avec peine la 
triple source, la ligue finit comme le fleuve par se perdre 
dans les sables, de manière à dérober aux regards la véritable 
embouchure. 

Si ce rapport n'était point déjà trop étendu, nou^ aurions 
suivi avec l'auteur du mémoire n** 2 cette dernière phase de 
l'histoire de la ligue. Qu'il nous suffise de dire qu'elle est 
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racontée avec lo savoir solide qui distingue tout ce travail 
Dans ses conclusions Tauieur cède un peu trop à Tenthou- 
sîasme que lui inspire le sujet auquel il a consacré ses veilles. 
Il faudra qu'il revoie V épilogue avec un soin sévère. S*il 
veut livrer son mémoire à la ,publicité il devra aussi sou- 
mettre quelques autres parties à une révision intelligente, en 
profitant des publications récentes, faites notamment en Al- 
lemagne. 

Sans être une œuvre parfaite , le taémoire n* 2 témoigne 
d'un labeur consciencieux et de connaissances solides. C'est 
une œuvre sérieuse qui peut devenir un bon livre; votre 
section d'économie politique a Thonneur de proposer à l'A- 
cadémie de lui décerner le prix de 3,000 fr. 

L. WOLOWSKI. 

L'Académie adopte les conclusions de la section d'économie poli- 
tique et de statistique. 
L'auteur du mémoire n' 2 est M. Emile Worms, licencié en droit. 



RAPPORT SUR LE CONCOURS 

RELATIF AU CONTROLE DANS LES FINANCES 

SUR 

m RECEÏÏES ET LES DÉPENSES PUBUOUES. 



L'Académie a mis au concours, pour 1862 , la question 
suivante : Du contrôle dans les finances sur les recettes et 
les dépenses publiques. 

Pour guider les concurrents et marquer avec précision la 
portée et l'étendue qu'elle entendait donner au sujet proposé, 
l'Académie leur a recommandé d'exposer les principes sur 
lesquels repose ce contrôle et les distinctions qui lui sont 
propres ; de rechercher dans les temps éloignés les traces de 
son existence ; de montrer sa marche progressive , et de faire 
connaître son organisation actuelle, sous le point de vue 
législatif, administratif et judiciaire. Elle leur a demandé 
aussi de comparer les méthodes et les formes suivies en 
France et dans les principaux États de l'Europe, 

Posée dans ces termes , la question , il faut bien le dire , 
n'est pas sans difficultés, car elle est à la fois vaste et spé- 
ciale; mais pour quiconque a étudié l'histoire politique de 
notre pays et a su comprendre le mécanisme de son orga- 
nisation financière , elle présente un grand intérêt. 

Cependant il semble que , malgré son attrait historique , 
la nature du sujet ait éloigné les concurrents , puisque deux 
mémoires seulement ont été déposés au secrétariat de Tins- 
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titut et renvoyés à l'examen de la section de politique, 
administration et finances. 

Le mémoire n* 1 forme un cahier de 95 pages ; il porte 
pour épigraphe ces lignes empruntées à M. de Tocqueville; 

i II faut étudier dans ses détails Thistoire administrative 
« et financière de l'ancien régime, pour comprendre à quelles 
« pratiques violentes ou déshonnêtes le besoin d'argent 
« peut réduire un gouvernement doux, mais sans publicité 
« et sans contrôle » . 

L'auteur a recherché , selon les exigences du programme, 
les traces du contrôle législatif, administratif et judiciaire 
aux époques anciennes; mais, au lieu de raconter les phases 
successives de son développement , il s'est borné à en es- 
quisser à la hâte le tableau trop succinct; son mémoire 
contient peu d'appréciations sur les faits décrits, et son 
exposé appartient plus à la nomenclature qu'à la méthode 
historique. 

L'auteur du mémoire n** 2 , quoiqu'il n'ait pas atteint 
complètement le but , a rempli , avec plus d'érudition et avec 
une plus grande intelligence du sujet , les conditions du 
programme. Son travail ne contient pas moins de 166 pages, 
et il a pour épigraphe ces paroles de Catherine II : « J'ai 
« maintenu l'ordre^dans l'administration démon empire, 
« en comptant toujours ». 

Après avoir expliqué , dans des observations préliminaires 
l'objet et les effets généraux du contrôle des finances , l'au- 
teur en cherche l'origine dans les temps qui ont précédé la 
révolution de 1789, en commençant par le xiv* siècle; puis 
il en décrit le développement jusqu'à nos jours, tant en 
France qu'à l'étranger. 

Ce travail , à coup sûr , n'est pas indigne de l'attention de 
l'Académie : il atteste un sens judicieux , des recherches 
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étendues surtout pour la période ancienne , un esprit éclairé 
et habitué à Tétude des matières politiques. Mais il a semblé 
à la section que l'auteur de l'œuvre qui lui était soumise 
n'avait pas accompli sa tâche avec un succès suffisant pour 
déterminer l'Académie à couronner ses efforts. Dans ses re- 
cherches applicables à l'époque antérieure à 1789, il paraît 
n'avoir consulté que les collections imprimée^ , et c'est ainsi 
que , pour retrouver les traces du contrôle sous l'ancienne 
monarchie, il n'est remonté qu'à Philippe le Long. 

Cependant l'existence de la chambre des comptes, sous le 
règne de saint Louis, atteste que, dès le commencement du 
xiu* siècle, il existait déjà des règles générales imposées aux 
manutenteurs de deniers publics , et il n'est point douteux 
que les Archives de l'Empire ne contiennent des documents 
qui auraient permis à l'auteur de combler plus ou moins 
complètement cette lacune. On peut lui reprocher encore de 
n'avoir pas toujours apporté, dans l'exposé des faits aux 
diverses époques , l'art qui en montre les rapports et la mé- 
thode qui en établit la clarté. Cette remarque est surtout 
applicable à la partie du mémoire qui embrasse l'histoire 
financière de la période moderne , et dans laquelle il a omis 
d'indiquer les obstacles que M. le comte Mollien d'abord, 
et ses successeurs sous la Restauration eurent à surmonter. 

Les détails que l'auteur a fournis sur les pays étrangers , 
n'ont pas été suffisamment rapprochés des dispositions ana- 
logues adoptées en France, et l'on a peine à saisir, dans 
l'exposé de l'auteur, les dissemblances ou les similitudes; 
enfin' le style du mémoire, vif et concis dans beaucoup de 
parties , est parfois lent et négligé , et laisse voir un peu 
trop de hâte dans la rédaction. 

La section , tout en distinguant le mémoire n° 2 , a pensé 
qu'il ne présentait point, dans son ensemble, ries qualités 
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suffisantes pour lui attribuer le prix, et elle propose à TAca- 
démie de remettre la question au concours pour 1865. 

Elle espère que ce nouveau délai permettra à Tauteur du 
mémoire n*^ 2 de perfectionner son œuvre, et peut-être à de 
nouveaux concurrents d'entrer en lice. La question est belle 
par son étendue et par le sujet ; elle est susceptible assuré- 
ment d'exciter l'ardeur des jeunes hommes qui se dévouent 
à l'étude si attachante et si instructive de notre histoire na- 
tionale. 

A. Hussorf. 



L'Académie adopte les conclusions de la section de Politique , 
Administration et Finances. 



RAPPORT SUR UNE PUBLICATION 

RELATIVE AU 

REBOISEMENT DES MONTAGNES. 



M. Clament : — J'ai l'honneur d'oifrir à rAcadémie, au nom 
de M. Vicaire, directeur général des forêts, un rapport qu'il vient 
d'adresser au Ministre des finances pour lui rendre compte des 
résultats, pendant l'année qui vient de s'écouler, de la loi du 28 
juillet 1860, relative au reboisement des montagnes.. 

L'Académie sera peut-être bien aise de connaître les faits prin- 
cipaux qui ressôrtent de ce rapport dont l'objet a un intérêt capital, 
notamment pour nos provinces méridionales où la destruction des 
forêts a produit les conséquences les plus fâcheuses. Dans le cou- 
rant de l'année 1861, la première où la loi sur le reboisement ait 
été appliquée, le nombre des hectares reboisés s'était élevé à 4,639 
dont 3,237 à titre facultatif, et le reste, soit 1,402 hectares de 
terrains domaniaux, à titre obligatoire, comme étant situés sur la 
pente ou le sommet des montages. La dépense, y compris l'établis- 
sement de sêcheries et de 473 pépinières d'une contenance totale 
de 330 hectares, avait été réglée à 638,000 francs. 

Le rapport sur les opérations de 1862 est déjà plus satisfaisant. 
742 communes et 394 particuliers ont exécuté, avec l'aide de l'État, 
des reboisements facultatifs couvrant 7,488 hectares. Les reboise- 
ments facultatifs domaniaux et ceux commandés par le soin de la 
sûreté publique ont poîté sur 3.927 hectares. Le chiffre total des 
-reboisements a été de 11,416 hectares, soit deux tiers environ de 
plus qu'en 1861. 

Quelques départements se sont fait distinguer par un légitime 
désir de rentrer un jour en possession de leurs anciennes forêts. Ce 
sont ceux du Puy-de-Dôme, où le reboisement est devenu popu- 
laire, de Vaucluse et du Gard. Il est à regretter que le Var et les 
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Bouchcs-dii-Rhùne, où la dévastation a été si grande, et qui ont tant 
à souffrir des inondations, de la sécheresse et de la violence des 
vents, ne figurent pas parmi les plus pressés de profiter du bénéfice 
de la nouvelle loi. Toutefois, la ville d'Aix a fait reboiser 120 hec- 
tares de terres qui lui appartiennent. On doit croire que l'excellent 
travail d'un de ses habitants, M. de Ribbes, sur les forêts de la 
Provence, et ses bons conseils, ne sont pas étrangers à ce résultat. 
Dans le Var, 22 communes ont opéré le reboisement de 272 
hectares, mais pas un particulier n'a eu recours pour cet objet à 
l'administration forestière ; et pourtant. Dieu sait combien parmi 
eux ne pouralent qu'y gagner ! Dans la Drôme, par contre^ 147 
particuliers ont fait reboiser 280 hectares. Le rapport de M. Vicaire 
constate que le montant des subventions en argent et en nature 
(graines et plants) allouées aux communes, s'est élevé pour l'année 
1861 à 280,000 fr., représentant environ les deux tiers de la dé- 
pense totale des travaux. C'est là, sans doute, un magnifique en- 
couragement, mais l'Etat ne tardera pas à recouvrer sous une autre 
forme ce qu'il avance aux communes dan's un intérêt général. 

Quelques exemples cités par M. Vicaire . au point de vue du dé- 
veloppement de la richesse publique , prouvent l'importance que 
peuvent avoir les opérations de repeuplement forestier. La com- 
mune de Bourg-Lastic (Puy-de-Dôme) possédait un terrain de 
64 hectares, garni de bruyères, dont elle ne trouvait pas à se dé- 
faire, en 1844, au prix de 7,000 francs. A cette époque, un semis 
de pins silvestres fut entrepris aux frais de la commune par les 
soins de la société/ d'agriculture de Clermont-Ferrand, avec les 
fonds départementaux. La dépense a été peu élevée. Aujourd'hui, 
ce terrain est estimé -plus de 70,000 francs. Une autre commune du 
môme département, celle de Durtol. possède un bois de 47 hectares 
planté en pins silvestres il y a quinze ou seize ans, dans lequel 
on a pu pratiquer récemment un nettoiement qui a fait entrer dans 
la caisse communale une somme de près de 16,000 francs. 

Un autre département, celui de l'Ariége, a vu repeupler 1,450 hec- 
tares de sol domanial qui étaient arrivés à un état presque complet 
de dénudation , conséquence fatale de l'abus du pâturage par les 
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communes usagères ; et cette opération a été pratiquée sans récla- 
mation de la part des habitants. 

La loi du 28 juillet 1S60 présentait, quant à Tapplication, une 
question délicate soulevée par Tobligation de reboiser certains 
points désignés par l'administration dans Vintérêt de la sûreté pu- 
blique. Mais la loi a sagement prévenu tout abus, en exigeant que 
les projets de reboisement obligatoire , soumis préalablement à 
plusieurs enquêtes, fussent approuvés par les conseils d'arrondis- 
sement, par les conseils généraux, et enfin déclarés d'utilité pu- 
blique par un décret impérial délibéré en conseil d'État. Une com 
mission supérieure permanente est en outre chargée de présider à 
l'exécution des travaux. Malgré quelques réclamations émanées des 
habitants des montagnes dont l'intérêt pastoral est la préoccupa- 
tion exclusive, cette partie de la loi n'a pas rencontré d'obstacle 
sérieux; partout les conseils généraux ont approuvé avec em- 
pressement les projets qui leur étaient soumis. Bien plus, tandis 
que les encouragements votés par eux pour le reboisement n'avaient 
pas dépassé 20,000 francs en 1860 et 40,000 francs en 1861. ils ont 
été de 71,000 francs en 1862, et tout porte à croire que cette intel- 
ligente subvention atteindra prochainement un chiifre beaucoup 
plus élevé. 

J'ajouterai qu'indépendamment des 473 pépinières existant à la 
fin de 1861, l'administration des forêts en a établi 359 nouvelles, 
ce qui port» le chiffre total de ces utiles établissements à 832, 
bientôt en plein rapport. Enfin, les frais de reboisement, qui 
avaient été évalués à 180 francs par hectare dans l'exposé des 
motifs de la loi du 28 juillet 1860 , n'ont été, dès la seconde année, 
que de 108 francs, ce qui permettra d'agir sur une contenance 
totale de beaucoup supérieure à celle qu'on avait cru d'abord 
pouvoir repeupler avec Tallocalion accordée. 

Pierre Clément. 

Le Gérant responsable, 

Ch. Vergé. 



TABLE 

DES MATIÈRES CONTENUES DANS LE TOME QUATORZIEME 
— LXIV de la collection. — 



I. — Artieleft de mil. les Membres et Correspondanta 
de rAeadémIe.. 

Pagei. 

Mémoire sur les limites de la conscience ou sur les facultés 

Inconnues de l'esprit humain, par M. db Rémusat. ô 

Extrait de la force productive des nations, l'Inde britannique 

(suite), par M. le baron Ch. Dupin 101 

Les Assemblées provinciales sous Louis XVI [suite) , par 

M. L. DE Lavbrgne. : 137 et 333 

Rapport fait au nom de la section d'économie politique sur 
le concours relatif au prêt à intérêt, par M. M. 
. Passy 169 

Rapport fait au nom de la section de philosophie sur le con- 
cours relatif au -rôle de la psychologie en philo- 
sophie , par M. Ad. Franck 189 

Notice sur l'étal présent de l'Irlande 1862-1863, par M. G. de 

Beaumont 237 et 377 

Rapport fait au nom de la section d'économie politique sur 
le concours relatif aux grandes agglomérations de 
population, par M. L. de Lavergne 281 

Rapport fait au nom de la section de politique , adminis- 
tation et finances sur le concours relatif à l'impôt 
avant et depuis 1789, par M. Ad. Vuitry 305 

Rapport fait au nom de la section de législation, droit 
public et jurisprudence sur le concours relatif au 
prix Bordin, par M. Rbnouard 393 



480 ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

Pages. 

Rajpport fait aa nom.de la section d'économie politique et 
de statistique sur le concours concernant Thistoire 
de la ligue hanséalique, par M. L. Wolowski 447 

Rapport fait au nom de la section de politique, adminis- 
tration et finances sur le concours relatif au con- 
trôle dans les fipanôes sur les recettes et les dé- 
penses publiques , par M. A. Husson 471 

Rapport sur une publication relative au reboisement des 

montagnes , par M. Pierre Clément 475 

II. — Articles des navants étrangers. 

Des facultés de l'âme. ^ Histoire de la Question. — (/in), 

par M. C. Waddington 49 

Hannibal en Italie, par M. Ed. de la Barre Duparcq 69 et 409 

III. — Doeaments divers. 

Bulletin des séances du mois de février 283 



PIN DB LA TABLE DU TOME QUATORZiiMB 

— LXIV* de la collection. — 



ERRATUM. 
Page S39 , Ugne A ,- au lieu ie : forme , Usez : réforme. 



ORLEANS. — IMP. ERNEST COLAS. 



_J 




UNIVERSITY OF MICHIGAN 



3 9015 06374 6641 



- \ 



c 



